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d'un projet de loi. 
Art. for, — Art, 31 f (texte de l’Assemblée nationale) (suite). 


Amendements de M. Pierre André, de M. Lespès, de M. Degcutte, 
de M. Bichet et de M. Th°etten (suite): MM. Poimbœuf Moisan, 
rapporteur, Lespès, Patinaud, Gazier, Segelle, ministre du travail 
et de la sécurité sociale; Bichet, Degoulte, Beugniez, présidènt de 
la commission. | 


er sur le premier alinéa de l'amendement de M. Bichet: 


Scrutin sur le deuxième alinéa de l'amendement de M. Bichet: 
pointage, 

MM. Theetten, Guérin, le ministre du travail et de la sécurité 
sociale, Patinaud. 


Scrutin sur l'amendement de M. Pierre André: rejet. 
Renvoi de la suite de la discussion: MM. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, le président. 


4. — Ordre du jour, 


PRESIDENCE DE M. MARCEL ROCLORE, 
vice-président, 


La séance est ouverte à dix heures, 


À 


PROCES-VERBAL 


M, le président. Le procès-verbal de la troisième séance du 
jeudi 2 février 1950 a été affiché et distribué. 

IL n’y a pas d’observalion ?.. 

Le procès-verbal est adopté. 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président, J'ai reçu de M. Bruyneel, avec demande de 
discussion d'urgence, une proposition de loi portant revision 
des cessions de droits à indemnité de sinistres immobiliers. 

La proposition sera nnprimée sous le n° 9154, distribuée et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée À la commission de la 
reconstruction et des dommages de gucrre. (Assentiment.) 

IL va être procédé à l'affichage et À la notification de la 
demande de discussion d'urgence. 

35 


e, 
:| 

Live 
bule 
bis 
dre 
pa 
dé 

| 

| 


954 ASSEMBLEE 


NATIONALE — re SEAXCE DU 


3 FEVRIER 1950 


CONVENTIONS COLLECTIVES ET REGLEMENT DES CONFLITS 
COLLECTIFS DU TRAVAIL | 


Suite de la discussion d'urgence, en deuxième lecture, 
dun projet de 


M. le président, L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 
cussion d'urgence, en deuxième lecture, du projet de loi relatif 
aux conventions coilertives et aux procédures de règlement des 
conflits du travail (9093-9102). 

Dans sa % séance d'hier, l'Assemblée a commencé l'examen 
des amendements présen&s à l'article 31 { du livre I du code 
du travail. 


[Article 1®% (suite).] 
M. le président. Je rappelle les termes de l'article 31 f : 


SECTION JI 


Des conventions collectives susceptibles d'être étendues 
et de la procédure d'extension. 


« Art. 31 T1. — A la demande de l’une des organisations syn- 
dicales nationales d'employeurs ou de travailleurs intéressés 
considérées comme les plus représentatives, ou de sa propre 
iniliative, le ministre du travail et de la sécurité sociale ou 
son représentant peut provoquer la réunion d'une corwmission 
mixte en vue de la conclusion d'une convention collective de 
travail ayant pour objet de régler les rapports entre employeurs 
et travailleurs d’une branche d'activité déterminée pour l’en- 
semble du territoire. 

« Les commissions mixtes sont composées des représentants 
des organisations syndicales d'employeurs les plus représenta- 
lives et des organisations syndicales de travailleurs les plus 
représentalives pour l’ensemble du territoire, 

« Des avenants à la convention col!ective pourront être con- 
clus pour chacune des principales catégories professionnelles. 
Ils seront discutés par les représentants des organisatione syn- 
dicales les plus représentatives des catégories intéressées. 

« La représentativité des organisations syndicales est déter- 
iminée d'après les critères suivants : 

« Les effectifs: 

« L'indépendance ; 

« Les cotisations ; 

« L'expérience et l’ancienneté du syndicat; 

« L'attitude patriotique pendant l’occupation. 


"a parole est à M. Poimbœuf, pour répondre à la commis- 
sion. 


M. Marcel Poimbœuf. Mesdames, Imessicur, au cours de ce 
débat et :ors de la discussion en première lecture, on a invoqué, 
à plusieurs reprises, l’opiaion, sait de certaines centrales syndi- 
caies, soit de certaines fédérations importantes de ces cen- 
trales. 

Il est bon, certes, de tenir compte de l'opinion de ces cen- 
trales et de ces syndicats, mais en faisant preuve d’une grande 
indépendance et d’une grande liberté d'esprit. 

Si le législateur doit s'inspirer des suggestions et des doléan- 
ces qu'il recoit, il ne doit pas moins tenir compte de l’obli- 

ation de conscience où il est de ne s'inspirer jamais que du 
be publie. I doit être capalble, aussi, de départager les opi- 
nions et de prendre, s’il y a lieu, une position qui ne concorde 
exactement avec aucune d’entre elles. 

Cette nécessaire indépendance du législateur étant bien éta- 
blie — c'est toujours ainsi, pour ma part, que je me suis eflorcé 
de me comporter — il va sans dire que, dans la mesure où 
nous estimons que telle on telle suggestion est intéressante 
rous ne devons pas craindre, en la retenant, de paraître céder 
à uoe pression, encore moins à une mise en demeure. 

Il s'agit pour mous, parfois, de faire un choix entre l'opi- 
nion d'une centrale agissant au nom de l’ensemb'e des tra- 
vailleurs et celle d’une fédération on d’un groupement plus 
spécialisé parlant au nom d’une catégorie déterminée de tra- 
vailleurs. L'idée a été plusieurs fois soutenue ici que, si on 
légifégait d'une manière trop particulière pour les cadres ou 
pour les emp'oyés, techniciens et agents de maîtrise, on rom- 
prait, sons une forme on soue une antre, avec toutes les consé- 
quences que cela peut comporter — et je veux hien reconnaître 

d'il s'agirait de conséquences fâcheuses — Ja nécessaire unité 
travailleurs, 


L'unité des travailleurs ne m'est jamais apparue 
daut dans l'uniformité ou dans l'égalitarisme, Je croi: 
bien au contraire, que l’égalitarisme, au sens étroit du 1.4. 
est souvent le pire ewmemi de la véritable égalité et de !: |... ! 
entente entre les différentes parties du monde du trax_: 

C'est pourquoi je n'hésite pas à dire que Ja fédération 
çaise des Syndieats chrétiens d'employés, en prenant 
tion rappslée hier et en demandant, comme Îles 
soit tenu compte de l'amendement que j'ai eu Phone 
déposer avec MM, Robert Bichet et Maurice Schumann, 1e « 


rait être suspectée de rompre en aucune manière ! 4 
ouvrière, 

J'ai été, comme vous le savez, pendant longtemps, un 
tant syndicaliste. J'ai eu l'honneur d'être à la tête de 11 fr, 
ralion précitée. J'avance hardiment que s'il existe, au 
syndicalisme chrétien, aujourd’hui, un important 


ouvrier, c'est tout d'abord, et pour une très longue pe: 


à l’action de cette fédération qu'on le doit, de cette félin 
oub'ieuse, parfois, de ses intérêts immédiats pour songer 
de l’ensemble du monde du travail. 

Ainsi, en prenant, aujourd'hui, une position qu'ele 
conforme aux intérêts qu'il est de son devoir de defodre 
cette fédération ne saurait être su<pectée de rompre | 
ouvrière. 


Je suis persuadé que ce qui est vrai pour elle l'e:t 14 
pour d’autres groupernents qui, tout en demandant qu! so 
tenu compte d’incontestables #evendieations 1e 
songe, à aucun moment, à briser, en quoi que ce soit, l'entente 
entre les salariée, sans distinetion d'origine et de conditon, 

Je préciserai même que dans la mesure où, en ext on 
du texte proposé par MM. Robert Bichet, Maurice Schurin 
et moi-même, la fédération en cause et les autres ors is. 
tions syndicales de cadres, techniciens et employés ohlen. 
draient satisfaction et pourraient conclure, dans les eoniii os 
fixées, des accords particuliers, ceux-ci, loin de nuire à: 
classe ouvrière, pourraient, au contraire, invoqués comm }it- 


cédents, favoriser l'aboutissement des revendications des autres 
organisations professionneiles. Et les organisations de cire, 
techniciens et emplovés ne manqueraient pas alors de soeur 
celles-ci pour l'élaboration de conventions nationales ou 
nales, 

Je suis persuadé qu'en votant l'amendement que j'oi eu 


lhonrcur de déposer avec mes amis, MM. Biehet et Schurn, 
ce n'est pas contre les intérêts du monde da travail et, - 121. 
lièrement, pas contre ceux des travail'eurs manuels que os 
agirez, mais, au contraire, dans le sens d'une bonne entire 
et d'une efficacité profitable à tous. 

Hier, notre collègue M. Gazier, avec qui avant Ja mure, 
quoiqu'au nom d'organisations différentes, j'ai fait équipe pour 
l'élaboration et la conclusion de conventions collectives, à hien 
voulz: reconnaître que cet amendement ne peut pas se ‘ot 
opposer des arguments fondamentaux et décisifs, s'il apprit, 
eomml détruisant l'harmonie de l’ensemble du 

Ce souci d'esthétique honore beaucouy notre collègue, 1115 
je ne crois pas qu'il soit déterminant et justifie un rejet. 

En conclusion, il ne s’agit pas, pour nous, comme, h‘li:! 
c'est vrai pour certaine centrale ouvrière, qui n’est pas ‘ele 
avec J:quelle M. Gazier, je pourrais presque dire — il ne men 
voudfa pas, je pense, mon collègue et ami M. Gazier — est 
en rapport, de « pro‘élariser » les cadres, les employés et !+s 
techniciens. 

Pour nous, en effet, la solution du problème social n’est pas 
de « prolétariser » qui que ce soit, mais, au contraire, d'aide 
ceux qui sont encore « prolétarisés » à se libérer de leur cond:- 
tion inférieure. Je puis affirmer que les cadres, les techniciens 
et les employés sont pe très généreusement et non moins 
courageusement, à aider leurs camarades ouvriers dans }°17 
effort de « déprolétarisation ». (Applaudissements au centre ti 


sur certains bancs à gauche.) 


M. Virgile Barel. Pour supprimer la lutte de classes! 


M. le président, La parole est à M. Moisan, rapporteur de ! 
commission du travai! et de la sécurité sociale. 


M. Edouard Moisan, rapporteur de la commission du lraicil 
et de la sécurité sociale. Je m'excuse de prolonger ce déh:! 
dont j'ai, hier soir, souligné l'importance. 

J'ai écouté avec beaucoup d’attention l'exposé de M. Pon:- 
bœuf. Je dois dire que M. Poimbœuf n’a pas répondu 2x 
arguments... 


M. Marcel Poimbæœuf. Je m'excuse de vous imterrompre, 
sieur Moisan, maïs je précise que je n'ai pas repris l'argumen- 
tation développée par M. Bichet parce qu'elle m'est appart 
satisfaisantes 
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L'Assemblée doit tenir compte des arguments invoqués de 

art et d'autre, et je ne pense pas que le dernier qui a parlé 
ait nécessairement raïson. 

Je me solidarise entièrement avec M. Bichet et la réponse 
de M. Moisan à cet égard ne m'a pas paru satisfaisante, 


M. le rapporteur. M. Bichet, dans son intervention, que j'ai 
wris le soin de relire au compte rendu analytique, n'a, à aucun 
moment, fait allusion aux arguments techniques que j'ai déve- 
loppés hier soir... 


M. Robert Bichet. Je vais vous répondre si vous voulez, 
monsieur Moisan. 


M. le rapporteur. Je prends la parole, ne serait-ce que pour 
yous donner celte occasion. 

Ces arguments avaient pour objet de montrer qu'il était 
matérie:lement impossible, en l’état actuel des textes, et étant 
donné le désir des organisations syndicales de voir maintenir 
Jes coefticients hiérarchiques, de conclure fes conventions 
annexes ou des avenants avant la conclusion de conventions 
générales. 

J'ai exposé que cette procédure serait notamment impossible 
en ce qui concerne les salaires, si l’on reste attaché au prin- 
cipe des écheles. 

J'ai ajouté que le fait de conclure une convention annexe 
par catégorie ne permellait pas de définir, dans des conditions 
générales, le champ d'application desdites conventions. 

Je vous citerai un exemple. IL existe, dans ma région, trois 
industries que je connais bien: l’industrie des boîtes métal- 
diques, l’industrie des conserves alimentaires et l'industrie de 
la biscuiterie. Pour des raisons économiques, il me paraît 
souhaitable de conclure des conventions dont le champ d'appli- 
cation pourrait êlre limité, d'une part, à la région nantaise 
et, d'autre part, à la région brelonne. 

Si, au départ, on conclut une convention annexe, pour des 
rasons très particulières sur lesquelles je n’ai pas besoin d'in- 
sister, certains employeurs s'efforceront de comprendre la 
région bretonne dans le champ d'application de la convention. 
Eu effet, 11 existe dans cette région des industries qui ne 
pourront pas se défendre économiquement contre certaines 
puissances industrielles centralisées. 

Je vous mets en garde contre des mesures qui auraïent des 
conséquences économiques extrêmement importantes. En défi- 
nissant ainsi, d’une façon très arbitraire, par voie d'avenant, 
pour une catégorie particulière, un champ d'application, il n’est 
pas douteux que vous vous engagez dans une voie dont vous 
ne savez pas où elle vous mènera. 

Outre ces deux points: échelles et champ d'application des 
conventions, je n'ai pas tellement insisté, hier, sur le pro- 
blème, qui est réel, de la rupture de l'unité des travailleurs. 

Oh! j'entends bien. On me dit: Attention!-la confédération 
À du travail est une centrale « politisée ». Elle ne vise 
qu'à atteindre certains buis qui n’ont rien de professionnel. 

Je dois dire à celte Assemblée qu'avant que la confédération 
générale du travail ait vu naître, à son côté, la confédération 
générale-force ouviière, j'ai entendu des raisonnements de 
mème nature; c'était avant la guerre, à un moment où le parti 
communiste n'avait pas, dans le pays, la puissance quil à 
aujourd’hui. 1 y a toujours d'excellentes raisons à faire valoir 
dans ce domaine. 

Pour ma part, je le dis très franchement, je me refuse à légi- 
férer au nom de je ne sais quelle politique anticommuniste, 
anticégétiste. I1 suflit de tenir compte des faits. 

I ne peut y avoir de conventions générales qu'à la condi- 
tion d'accepter le texte voté par l’Assemblée nationale en pre- 
mire lecture, ou alors, dites franchement que nous revenons 
sur le texte voté à l’article 31 g. Revenons sur les dispositions 
de l'article 31 À. Les conditions seront alors les mêmes qu'avant 
la guerre et l’on pourra conclure des conventions par catégorie. 

Alors, la fédération des syndicats chrétiens d'employés aura 
raison en disant que le texte actuel marque une régression par 
rapport à l’avant-guerre. 

Elle oublie que les conditions ne sont pas les mêmes en 1950 
qu'en 1939, 

Au cours de mon exposé, j'ai indiqué qu’en matière de salai- 
res, C'était l'anarchie totale, que l’on se réunissait autour du 
tapis vert pour discuter afin de déterminer si tel employé du 

remier échelon ou si telle sténodactylographe gagnera vingt 
rancs de plus ou de moins. 

. Vous avez aujourd’hui des échelles de salaires auxquelles 
liennent toutes les confédérations en présence, 

Dites, par conséquent, que nous allons abandonner les échel- 
les de salaire et la plupart des conditions générales prévues à 


d'article 31 g, et que celles-ci ne seront pas applicables aux ton- 


ventions locales et régionales. Alors, vous aurez raison, les con- 
ditions seront réunies pour revenir à la situation d'avant-guerre, 
mais il faut le dire et il faut savoir choisir. (Applaudissements 
sur plusieurs bancs au centre et à gaurhe.) 


M. le président, La parole est à M. Lespes, 


M. Henri Lespès. Je voudrais répondre aux arguments techni- 
ques de M. Moisan par d'autres arguments techniques. 

Je crois qu'en effet une question très grave cest poste à 
propos de cet amendement à l'article 31 / 

Pratiquement, il s'agit de savoir de quelle maaière pourront 
être conclus des accords de éalaires qui, ainsi que nous l'avait 
dit au moment de la discussion générale en première lecture 
M. le ministre du travail, demeurent l'object.f principal de la 
discussion que nous poursuivons,. 

Une thèse avait été soutenue, À la précédente séance, par 
M. Bichet. Notre collègue, avec beaucoup de réalisme, rappelait 
que, d'après l’article 31 g dont nous allons discuter tout à 
l'heure, la conclusion de conventions collectives était subordon- 
née à la discussion de clauses générales sur lesquelles, comme 
le faisait remarquer M. Patinaud, on a discuté pendant deux 
mille heures, depuis trois ans, sans conclure. Nous courons le 
risque, étant donné la contexture mème des conventions collec- 
tives soumises à la procédure d'extension, de ne pas voir 
conclure de conventions collectives avant des mois, ou même, 
a précisé M. Bichet, avant des années. 

Supposons qu'il en soit ainsi. Comment allons-nous répondre 
aux aspiralions des travailleurs désirant aboutir à des accords 
en matière de salaires ? Deux procédures ont été suggérées: 
celle de l’article 49 et celle des conventions collectives sans 
extension. 

Je voudrais exposer les inconvénients de l'une et de l'autre, 

Le problème des accords de salaires abordé À l'article 19 sans 
aucune précision me parait devoir soulever de très grandes 
difficultés. 

Prenons un exemple très récent, celui de la fameuse prime 
d'attente; qu'il me soit permis de rappeler que je n'ai pas pris 
position à cet égard, Quelle est la tendance actuelle, en cette 
matière, si j'en crois les journaux ? Est-il question d'une prime 
hiérarchisée, ou plus exactement d'une tentative d'établissement 
d'une prime hiérarchisée ? Nullement, mais au contraire de 
l'établissement d'une prime dégressive qui commence à 3.000 
francs pour les salaires les plus bas et qui tend ensuite vers 
zéro. 

Comme le disait M. Poimbœuf, il y a là une tendance extrè- 
mement grave qui ressemble fort à une tentative de prolétari- 
sation de tous les techniciens et cadres, à une sorte de niveile- 
ment par le bas. 


M. Marius Patinaud. Me pcrimetlez-vous de vous interrompre ? 
M. Henri Lespès. Volontiers, 


M. Marius Patinaud. Je regrelte que vous n'ayez pas pris posi- 
tion en deux circonstances. 

A la tribune de l'Assemblée, au nom du groupe commu- 
uiste, j'ai défendu une proposition de loi qui tendait à intégrer 
dans les salaires de base les primes de 10 francs et de 7 francs, 
ce qui aurait revalorisé la hiérarchie. 

A deux reprises, l’Assemiblée s'est prononcée contre cette pro- 
position, les communistes ayant seuls voté pour. 

Il y avait là, cependant, un excellent moyen de rétablir la 
hiérarchie des salaires, Vous avez eu tort de voter contre. 


M. Henri Lespès. Je suis très sensible à votre argumentation. 
Mais, précisément, en ne prenant pas position, nous avons 
voulu marquer notre solidarité avec les salariés les plus défa- 
vorisés, 

Seulement, il existe un autre problème, celui de la hiérar- 
chisation des rémunérations, En effet, nous avons vu, depuis 
quelques années, à maintes et imnaintes reprises, établir la 
Mmérarchie des salaires en partant des salaires bruts, abstrac- 
tion faite de toute espèce de prime. Il y a là, vous le savez 
bien, monsieur Patinaud, une question très grave. 

Demair, avec les accords de salaires, nous n'avons aucune 
garantie que le même problème ne se présentera pas, C’est 
pourquoi, nous estimons insuffisante l'application de l'article 19. 

En ce qui concerne, d'autre part, les conventions collectives 
qui ne donnent pas lieu à extension, M. Gazier à fait remarquer 
hier soir qu’il est possible à toutes les catégories de travailleurs 
de conclure des conventions collectives non susceptibes 
d'extension. 

Sur ce point, je rejoindrai notre rapporteur: avec une telle 
procédure, nous aboutirions à l'anarchie en matière de salaires. 
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S'il n’y a pas possibilité d'extension, nous aurons à mettre 
en œuvre des procédures très délicates. Dans certaines entre- 
irises, des cadres ou techniciens ne pourront pas demander le 
de l'application des conventions collectives. 

Par conséquent, nous sommes obligés de nous rabattre sur 
l'arbicle 31 f et d'examiner ce qu'il est possible de faire. 

M. Gazier à insisté hier soir sur ce fait que M. Bichet repre- 
nait partieFement le texte du Conseil de la République en 
supprimant le mot « étendues ». 

Nous sommes tout de même dans le chapitre des conventions 
collectives susceptibles d'extension et d'après l’article 31 3, 
l'extension est possible après avis motivé de la commission 
supérieure des conventions collectives; la suppression de ce 
mot « étendues » permet tout simplement de donner davantage 
de souplesse au texte. 

D'autre part, M. Moisan affirme qu’il n'est pas possible de 
discocier les intérêts des différentes catégories de travailleurs. 
Mais une telle dissociation est impossible, car ces intérêts sont, 
non pas opposés, mais complémentaires. 

Quant au champ d'application, nous nous trouverons, avec 
la clause de sauvegarde de l'extension, dans une siluation 
qui ohligera justement à aéfinir le champ d'application le ces 
conventions collectives annexes. 

Je vais plus loin: en introduisant ici même cet amendement 
à l'arlicie 31 f rendant possible la conclusion de conventions 
collectives annexes, nous supposons qu'il y aura une certaine 
extension et, par conséquent, nous répondons à l'obiection 
qui à été faite. 


M. Aïbert CGazier. Alors, vous considérez que, dans l’amen- 
dement de M. Bichet, qui reprend le texte du Conseil de la 
République, en supprimant le mot « étendues », c’est-à-dire 
ea prévoyant que les conventions collectives peuvent seule- 
ment être appliquées avant la convention collective générale, 
le mot « étendues », bien que supprimé, subsiste en fait ? 
(Sourires.) 


M. Henri Lespès. Ce n'est pas exactement cela. 

Je précise seulement e l'extension ne sera pas automa- 
tique. Je rappelle, une fois de plus, que nous discutons le 
chapitre des conventions collectives soumises à extension. 

Le mot « étendues », inclus dans le texte du Conseil de la 
République, fait figure de pléonasme, et je crois que l'avis 
du conseil supérieur des conventions collectives en matière 
d'extension est suffisant pour nous donner tous apaisements. 

Ainsi, les objections techniques présentées par M. le rappor- 
teur se heurtent, me semble-t-il, à des arguments également 
techniques. 

Qu'il me soit permis de rappeler que, lors de la discussion 
générale de ce projet de loi en première lecture, M. le rap- 
porieur lui-même avait bien voulu reconnaître que nous 
ahordions là une question extrêmement délicate. 

Puisque les cadres et les techniciens, comme l’a dit notre 
collègue M. Poimbœuf, ont toujours manifesté le souci de 
l'unité d'action avec les travailleurs et puisqu'ils se trouvent 
devant un problème extrémement important et même crucial 
pour eux, que ceux qui, ici, se font les interprèles des autres 
catégories de travailleurs veuillent bien leur accorder cette si 
légitime satisfaction! 


M. le président. La parole est à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale. 


M. Pierre Segelle, ministre du travail et de la sécurité sociale. 
Le Gouvernement à déjà exprimé son avis lors dun vote en 
première lecture. Mais la question a été reconsidérée, si l'on 
peut dire, en conseil des ministres, et le Gouvernement a 
décidé d'accepter l'amendement de M. Bichet. 


M. le président. La parole est à M. Bichet pour répondre au 
Gouverneiment. 


M. Robert Bichet. Je me félicite de ce que le Gouvernement 
veuille bien accepter mon amendement. ' 


D'autre part, je désire répondre aux arguments techniques 
qui on! été présentés par M. le rapporteur. 


M. le rapporleur m'a fait le reproche de n’y avoir pas 
répondu, Je ne pouvais évidemment pas le faire, ayant pris 
la parole avant lui. 


Premier point: M. le rapporteur a regretté certains excès de 
langage. Je m’associe à ces regrets. Seulement, lorsqu'on veut 
faire l'unité, i! convient de se souvenir qu'il est préférable de 
mettre l'huile dans les rouages que de la verser sur le feu. 
Mieux vaut done oublier le passé et essayer d'aboutir à une 
véritable union de tous les travailleurs. 


Cela dit, j'en viens aux arguments techniques. 

L'argument essentiel n’a pas été détruit par M. le rapporteur 
J'ai l'impression, au contraire, que M. Moisan à été, sur . 
point, de mon avis. 11 sait très bien que les conventions £éniés 
rales, auxquelles nous sommes attachés, comportent un cer. 
lain nombre de causes pouvant donner lieu à discussion, 


Ainsi, l’article 31 g — je ne veux pas citer toutes les clauses! 


qu'il comprend, je me bornerai à citer entre autres celles re! 
lives au libre exercice du droit syndical et à la liberté d’or 
nion des travailleurs — à lui seul, va donner lieu à des d 
cussions sans fin. 

Interrompant M. Patinaud hier, j'ai cité un point précis, Je 
suis persuadé que, sur des questions qui n'apparaissent pas 4 
la plupart comme des questions de délail, mais comme des 
questions Vraiment importantes, s’engageront des discussiong 
de caractère essentie:lement politique et que des conventioog 
générales ne seront pas signées avant des mois. 

Ailez-vous, pendant tout ce temps, priver toutes les catévo 
ries d'ouvriers, de techniciens et de cadres du bénéfice de 
clauses particulières visant les vacances, les heures de travail ? 
Allez-vous atlendre deux ans, alors que vous prétendez am 
liorer le pouvoir d'achat des travailleurs ? 

J'estime que vous avez tort. IL faut permettre que puissent 
s'engager tout de suite ces discussisns qui, à l'heure actueile 
ne sont pas possihies. 

M. Moisan a fait allusion à l'échelle des salaires. I est bien 
certain qu'une convention collective, dans la partie relative aux 
salaires, comporte une échelle des salaires. Mais, sur ce point, 
les cadres ne prétendent pas se séparer des autres travailleurs, 


IL est certain qu'il faudra fixer un point 100 et que c'est 
à partir de ce point que sera établie la hiérarchie des salaireg 
jusqu'au point 600 dont il a été question, et même au-ceesus. 

Je ne crois pas que l'amendement ait sur ce plan un effet 
mg tr Aussi bien, l’article 19 prévoit dès à présent que 

es accords de salaires peuvent être passés. 

Par conséquent, même en rejetant l'amendement que j'a 
défendu, cette difficulté subsietera. 

Enfin, M. le rapporteur a parlé du champ d'application. J'af 
répondu par avance à sa critique en retirant de mon texte 
le mot « étendues », précisément afin d'éliminer toute possi- 
bilité de conflit et de chevauchement des champs d'applica- 
tion de la convention annexe et de la convention générale. 

J'ajoute un nouvel argument. M. le rapporteur a cité des 
cas particuliers en faisant allusion aux industries de sa région. 
Mais il ne fant pas aller du gene au général. C’est le 
général qu'il faut considérer. (Rires sur divers bancs.) 


Mme Francine Lefebvre. L'intérêt général, 


M. Robert Bichet. Vous savez très bien que, dans Ja p'upart 
des cas, ces conventions viseront des industries parfaitement 
iccaiisées, Je pourrais vous citer l'exemple de l'horlogerie que 
je connais bien. Là, entre la convention annexe et la convention 
générale ne surgira aucune difficulté quant à la fixation de leur 
champ d'application respectif. 


Ce que je dis à propos de cette industrie particulière, je 
pourrais le répéter pour la fabrication de la coutellerie, l’indus- 
trie textile, dont j'ai parlé récemment. C'est absolument vrai 
dans presque tous les cas. 


Enfin, monsieur le rapporteur, vous avez fait ailusion à 
l'unité. C'est sur ce point essentiel que nous nous séparons. 


J'estime que c'est vous qui allez tuer l’unité, car il est un 
fait profondément exact: qu’il s'agisse des cadres, des ingt- 
nieurs, des agents de maîtrise ou des emp'oyés de la C. F.T. C., 
de Force ouvrière ou de la Confédération générale des cadree, 
tous sont d'accord pour revendiquer le vote de mon amende- 
ment. 


Alors, craignez que le refus par l'Assemblée ne soit inter- 
prété par eux comme un acte d'hostilité et, qu'à partir de 
ce moment-!à, ils se séparent des ouvriers, Cela peut se pro- 
duire à un très bref délai. Si vous appelez cela vouloir 
l'unité, moi je ne le pense pas. C'est précisément parce que 
je souhaite et veux l’unilé de l’ensembh'e des salariés, de 
‘ensemble des travailleurs, que je demande à l’Assemblée de 
réfléchir et d'accepter mon amendement. (Applaudissements 
sur certains bancs à gauche el au centre.) à 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je voudrais très brièvement clore cette 
discussion en répondant tout d’abord à M. Lespès. 


En ce qui concerne l’article 19, il est bien évident qu'it s'agit, 
dans la pensée de ses auteurs, du ballon d'oxygène permettant 
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Ge faire face aux difficultés immédiates. Et, dans cet article, 
ÿ n'est évidemment pas question de hicrarchiser les salaires. 


M. Henri Lespès. J'en prends acte avec inquiétude. 


M. le rapporteur. Mais il est possible de conclure une conven- 
tion — nous en avons longuement débattu — en se référant à 
l'article Ji 

Vous me dites: « Mais celte convention ne peut pas être 
étendue. » C'est vrai, mais la convention annexe prévue dans 
Jamendement de M. Bichet ne pourra pas non plus être 
étendue. 

Or. monsieur Lespès, vous prétendez que la convention 
annexe, mème avec la suppression des mots « et étendues », 
pourra être étendue, puisqu'il s'agit de la section I. Je ne 
vois véritablement pas comment on pourra étendre une conven- 
tion annexe sans savoir s’il y aura un jour une convention 
néra!e. 

Qui vous prouve qu'il n’y aura pas un avenant pour les 
ouvriers, d’autres pour les employés, pour les techniciens et 
agents de maîtrise et, enfin, un avenant pour les cadres ? Je 
suis persuadé qu’en s’engägeant dans cette voie nous faisons 


échec à la conclusion des conventions générales. 


M. Henri Lespès. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre ? 


M. le repporteur. Volontiers. 


M. Henri Lespès. Je m'excuse de vous interrompre briève- 
ment, mais je ne crois pas — je l'ai dit — que les conventions 
collectives sans extension soient de véritables conventions col- 
lectives. 

Je ne crois pas non plus — et, là, je suis complètement 
d'accord avec vous — que l'article 19 permette de résoudre 
l'ensemble des problèmes de salaires. 

Vous venez vous-même de nous déclarer que les clauses de 
hiérarchie des rémunérations ne seraient pas abordées dans 
l'article 19. Il nous faut donc trouver une solution au problème 
des rémunérations des cadres, des techniciens et des employés. 
Ce probleme est capital. Je m'excuse de le dire avec quelque 
Méhémence, mais l'Assemblée doit prendre ses responsabilités. 

Je pense que l'amendement défendu par M. Pichet apporte 
une solution à ce problème, peut-être pas avec une rigueur 
mathématique, mais, étant donné que le problème des salaires 
en France est d’une extrême complexité, je crois qu'il sera 
possible de prévoir certaines procédures d'extension, en nous 
référant, je le répète, à la commission supérieure des conven- 
tions colectives. 

Je serais heureux que M. Bichet veuille bien confirmer cette 
interprétation, 


M. le rapporteur. Je prétends, monsieur Lespès, que nous 
verrons des avenants pour les ouvriers. pour les employés, pour 
les cadres et techniciens et que nous n’aurons que dans de 
très rares cas les conventions générales que nous souhaitons 
tous et que nous avons appelées, dans une formule qui me 
parait heureuse, la « charte de la profession ». : 

Devant cette éventualité, car il faut au moins que vous 
lenvisagiez, vous acceptez quand même l'extension sans con- 
Vention générale. Mais alors, ces avenants, ces conventions 
annexes deviennent de véritables conventions ? Il faut le dire. 

Si, à l’article 19, je n’envisage aucune hiérarchie des salaires, 
je ne l’exclus pas non plus. 

En tout cas, l’article 31 a ne s'oppose en aucune façon à 
l'établissement de la hiérarchie des salaires. 


M. Bichet à parlé du point 100 et du point 600, en disant: 
# Mais bien sûr, il faudra fixer le point 100 » 


Vous admettez que toutes les catégories devront être pré- 


* Seules à la fixation du point 100, cat elles sont toutes inté- 


ressées. 

Seulement, on ne se demande pas avec la même attention 
— je m'excuse de le dire — comment les ouvriers interpréte- 
ront la fixation arbitraire du point 600, lorsqu'une convention 
annexe sera conclue avant toute convention générale. 

Pour mettre le point final à la discussion et puisque le 
Gouvernement vient de nous faire connaître qu'il acceptait 
: re déposé par M. Bichet, je veux lui demander une 

cision. 


Dans mon esprit, l'amendement de M. Bichet exclut l’exten- 
sion des conventions annexes. Dans l'esprit de M. Lespès, étant 
donné qu'elle figure à la section H, cette extension peut être 
envisagée. 

Four ma part, je considère que la réponse du Gouvernement, 
en parcile matière, est extrémement importante, puisque, en 


définitive, la commission supérieure des conventions coillee- 
tices ne donne qu'un avis motivé, la décision appartenant au 
ministre. 


M. le président. La parole est à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale. 


M. le ministre du travail et de la £Sécurité sociale. Il est 
évident que l’amendement de M. Bichet exclut l'extension. Sur 
ce point il n’y a pas de doute. 


M. le président. La parole est à M. Degoutle. 


M. Lucien Degoutte. Mon amendement est identique, à un 
celui qui concerne l'extension, à celui de MM. Bichet, 
Poirmnbœuf et Maurice Schumann. 

De manière à le rendre absolument conforme au texte da 
mes collègues, et de façon qu'il n'y ait qu'un vote, je modifie 
mon amendement en supprimant ce mot. 

Je ne reprendrai pas la discussion. Je rappellerai simplement 
que les longs débats qui se sont déroulés iei au sujet de 
l'affaire Berliet ont prouvé que l'unité des travailleurs ne se 
faisait pas à n'importe quelle condition. 

Je suis persuadé que si la discussion qui se déroule depuis 
hier soir sur ce sujet très grave avait pu se développer d'une 
manière aussi complète lors de la première lecture, il n'y 
aurait aucune difficulté à adopter le texte du Conseil de la 
République. 

C'est sous le bénéfice de ces observations que je vous 
demande, mes chers collègues, de voter ce texte, par scrutin 
publie, sans discussion supplémentaire. Cet acte sera certaine- 
ment très apprécié par l'ensemble des travailleurs, techniciens, 
employés et cadres que nous avons essayé de défendre. (Applau- 
dissements sur certains bancs à qauche.) 


M. le président. Je vais mettre aux voix l'amendement de 
MM. Bichet, Schumann et Poimbœuf, 


M. Auguste Joubert, ke demande la parole. 
M. le président. La parcle est à M. Joubert. 


M. Auguste Joubert. Je rappelle que j'ai demandé hier soir 
le vote par division. 

En effet, nous nous rallions, pour les deuxième et troisième 
alinéas de l’article 31 f, à l'amendement de M. Bichet et, pour 
lo dernier alinéa, à l'amendement de MM. Theetten et Capilant. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je demande, pour simplifier, que l'Assem- 
blée vote l'article 31 / par division. 


M. Paul Theetten. C’est ce que nous allons faire. 


M. le rapporteur, Le premier alinéa de l’article 31 / a été 
adopté conforme par les deux assemblées. 


L'Assemblée pourrait se prononcer maintenant sur chacun 
des alinéas suivants sur lesquels portent les divers amende- 
ments. 


M. le président. A la demande de la commission, je vais mettre 
aux voix la première partie de l'amendement de MM. Bichet, 
Schumann et Poimbœuf qui porte sur le deuxième alinéa de 
l'article 31 f. 


M. Robert Bichet. Pourquoi cette division ? Pourquoi ne pas 
se prononcer immédiatement sur les deuxième et troisième ali- 
néas de l’article 31 f qui font l’objet de mon amendement, puis 
sur le quatrième alinéa ? 


M. Louis Beugniez, président de la commission. La commis- 
sion demande à l’Assemblée de reprendre pour le deuxième 
alinéa de l’article 31 f de texte qu'elle a voté en première lecture 
et demande le scrutin. 


M. ler eur. J'insiste pour la raison suivante : nous 
avons été obligés d'interrompre le débat hier soir. Au cours 
de mon intervention, je m'étais expliqué non seulement sur 
la question qui a été évoquée ce matin devant l’Assemblée 
mais également sur les autres parties de l’article 31 /, et 
notamment sur les représentants des catégories de salariés qui 
doivent figurer dans les commissions mixtes. 


Je rappelle que la commission s’est + sara à la formule 
« et des représentants de toutes les catégories de salariés » 
car elle ne voulait pas que la composition des délégations des 
organisations ouvrières soit limitée par la loi alors que, sur 


Î 
UP 
1, 
(4 
“ 
f 
Î 
1 | 
| 


958 


ASSEMBLEE NATIONALE ++ 1 SEANCE DU 3 FEVRIER 1950 


ce point, rien n'est dit en ce qui concerne les organisations 
patronales. 


M. le président. La parole est à M. Bichet. 


M. Robert Bichet. Nous avons très bien compris, monsieur le- 


rapporteur, Mais, hier, vous disiez que vous vouliez gagner du 
tenus ps. Je ne vois pas comment nous en gagnerons si vous 
nous obligez à émettre deux fois des votes qui seront iden- 
tiques, puisque vous entendez, pour chacun des 2° et 3° ali- 
néas de l’article 31 { revenir au texte de l’Assemblée. 

I est probable que ces deux scrutins donneront lieu à poin- 
tage et finalement nous aurons perdu du temps. 

Pourquoi donc cette demande de vote par division qui n’a 
aucun sens ? 

M. le président. J'avais proposé de consulter l’Assemblée sur 
l'ensemble de votre amendement, monsieur Bichet., La com- 
mission demande le vote par division, je dois accéder à sa 
demande 


M. le président de la commission. Je la maintiens. 


M. le président. La parole est à M. Patinaud, (Erclamations 
à droite el au centre. , 


M. Marius Patinaud. Nous discutons sur ce point depuis hier 


soir vingt-deux heures, Au moment où nous arrivons à la 
conclusion, nous Pace encore y consacrer cinq minutes, 
monsieur Bichet; le sujet en vaut Ja peine. 


Il semble qu'on ait intérêt à l'olscurcir de façon que 
quelques spécialistes seulement s’y reconnaissent, 

En réalité, vous voulez d'abord établir des conditions diffé- 
rentes pour les salariés et le patronat. Nous n'acceptons pas! 
{Protes'alions sur divers bancs à gauche et au centre.) 


M. Robert Bichet. Vous savez bien que telle n’est pas du tout 
notre intention. 


M. Marcel Poimbœuf. Votre allégation est absolument fausse, 
monsieur Patinaud. 


M. Marius Patinaud. Il suffit de lire le texte pour être con- 
vaincu de l'exactitude de mes paroles, Vous imposez des 
conditions aux organisations ouvrières, mais vous n’en imposez 
aucune aux organisations patronales, 


M. Marcel Poimbæœuf. Nous donnons des facilités, ce qui n’est 
pas la même chose. 


M. Marius Patinaud, Monsieur Poimbœuf, lorsque vous me 
dites que ces amendements, dont les auteurs sont des hommes 
ccmme MM. Joubert, Degoutte et Bichet, ont pour but de 
donner des facilités aux travailleurs, permettez-moi de dire 
que les travailleurs n’ont pas eu l’occasion. (Vives interrup- 
lions sur divers bancs au centre et à droite). 


M. Robert Bichet. Vous n'avez pas le monopole de la défense 
de la classe ouvrière. 


Vous trahissez constamment les travailleurs. Vous exploitez 
Jeur misère à des fins politiques au service de Moscou. (Applau- 
dissements sur divers bancs au centre et à droite, — Erclama- 
tions à l'extrême gauche.) 

Et vous voulez vous servir des conventions collectives pour 
cela! 


M. Auguste Joubert, Vous n'hésitez pas à vous servir de 
tout pour votre propagande. 


M. Robert Bichet. Vous vous moquez éperdument des tra- 
valleurs 


M. Auguste Joubert. De la propagande! Voilà tout ce que 
vou, savez faire ! Peu vous importe le résultat, 


M. le président. C'est M. Patinaud qui a la parole. Je vous 
prie de le laisser parler sans l’interrompre. 


M. Pierre André. C'est ce qu'il appel.e éclaircir le débat. 


M. Marius Patinaud. D'après le vole de ceux de nos collègues 
dont je viens de parler, les travailleurs ont eu l’occasion de 
uger comment ceux-ci conçoivent la défense de leurs intérêts. 
{rès bien! très Lien! à l'extrême gauche.) 


: Vous nous accusez de profiter de la misère des travailleurs! 


M. Robert Bichet, De la provoquer et d’en profiter! 


M. Marius Patinaud. Vous aviez une excellente occasion de 
nous priver de ce qui, seion vous, est pour nous un moyen 
de propagande : c'était de voter, comme nous l'avons deman lg 
au cours du débat, le salaire minimum vital garanti, auquel 
vous vous êtes opposés. (Applaudissements à l'extrême gau: he | 


M. Auguste Joubert. Pour mieux courir à l'inflation, n'estg 
pas ? 

M. Marius Patinaud. Quant à nous, nous approuvons Ja pi 
tion de la commission et nous demandons le vote par divisi, 
étant donné qu'il n’est pas concevable que l'on étahlisse 
régime préférentiel pour le lee au détriment des repré. 
sentations ouvrières. (Applaudissements sur les mêmes bar, s.] 


M. Marcel Poimbœuf. C'est là une affirmation purement cry 


tuite. 

M. le président. Je mets aux voix la première partie dé 
l'amendement de MM. Bichet, Maurice Schumann et Poimlurit 
tendant à reprendre, pour le deuxième alinéa de l’article ©! 7, 
le texte du Conseil de la République avec la nouvelle rédaction 
suivante : 

« Les commissions mixtes sont composées des représentants 


des organisations syndicales d'employeurs les plus représenta 
tives et des représentants de toutes les catégories de salariés 
appartenant aux organisations syndicales de salariés les plus 
représentatives pour l’ensemble du territoire. » 

La commission demande le scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.., 
Le scrutiu est cios. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. MM, les secrétaires m'’informent qu'il y à let 
de faire le pointage des votes. 

Il va y être procédé. Le résultat en sera proclamé ultérieure« 
ment. 

L'’Assembiée voudra sans doute 
vote sur la deuxième partie de l'amendement de M. 
(Assentiment.) 


Je mets aux voix par scrutin, la deuxième partie de l’armen« 
dement de MM. Bichet, Maurice Schumann et Poimbœuf, ten 
dant à reprendre pour le troisième alinéa de l’article 31 / lo 
texte du Conseil de la République, avec la nouvelle rédaction 
suivante : 

« Des conventions annexes pourront être conclues pour cha 
cune des principales catégories professionnelles; elles contien« 
dront les conditions particulières de travail à ces catégories et 
seront discutées par les représentants des catégories intéres- 
sées. Eiles pourront être conclues et appliquées sans attendre 
la conclusion et l’application des conventions principales ». 


Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


rocéder immédiatement aw 
Bichets 


M. le président, Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. MM. les secrétaires m'informent qu'il y à 
lieu également de faire le pointage des votes. 

Il va y être procédé. Le résultat en sera proclamé ultérieu- 
rement. 


Je vais maintenant appeler l’Assemblée à se prononcer sur 
l'amendement de MM. Pierre André et Joubert et sur celui de 
MM. Theetten et Capitant, qui sont identiques et qui, je le rap- 
pelle tendent à reprenüre, pour le 4° alinéa de l’article 31 f, le 
texte du Conseil de la République ainsi conçu: 


« Le caractère représentatif des organisations syndicales est 
déterminé par la réglementation en vigueur, » 


La parole est à M. Theetten. 


M. Paul Theetten. Je ne reviendrai pas, mes chers collègues, 
sur ce que j'ai dit hier soir pour défendre cet amendement qui 
tend à reprendre le texte du Conseil de la République concer« 
nant le caractère représentatif des organisations syndicales. 

Ce texte, à mon avis, est très sage, peut-être d’ailleurs parte 
qu'il émane de notre sympathique rapporteur, M. Moisan, 04 
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sinplement parce que, dans Îles critères énoncés, il en est un 
qui me semble tout à fait stupide — je m'excuse dn terme, 
ynais est bien celui qui convient — je veux parler de l'attiude 
patriotique pendant l'occupation. 

11 faudrait s'entendre exactement sur le éens qu'on veut 
donner à cette expression, de quelque côté qu'on siège de 
ce! \<=-ermbiée. 


M. le président. La parole est à M. Maurice Guérin, 


M. Maurice Guérin. Personne dans celte Assemblée ne m'accu- 
sera de prendre la défense des organisations syndicales qui ont 
pendant la guerre une attitude antipatriotique. 

Pndunt toute la durée de l'occupation, en compagnie motam- 
ment de nes amis Pormbœuf, Bichet, Joseph Dumas, j'ai fait 
de la résistance syndicale chrétienne, ce qui m'a valu un certain 
de inois de prison. 

cependant, je ne peux pas admettre le dernier des critères 
d'upes lequel on reconnaïtrait les organisations syndicales 
rpresenlatives de la case ouvrière el Voici pourquoi. 

lorsque j'ai demandé à mos collègues communistes de !a 
conm<sion du travail s'ils connaissaient des organisations 
syndicites existant actuelement en France et qui ont eu, pen- 
( cupation, cette attitude que nous condamnons aujour- 
d'hui, et que nous condamnons d’ailleurs avec tous les 
patriotcs, M, Patinaud m'a répondu: C’est moins contre les 
Qrganis tions que contre certains hommes que nous portons 
nation. 

Cette argumentation est un peu étrange, car enfin, dans le 
tite qui nous est sournis, il ne s’agit pas des hommes, mais 
des orsainisations. En réalité, on vent exclure des hommes, dont 
ou ne parle pas, et non dee organisations, dont on parle. 

Cette argumenfation n’est donc pas solide, et une autre raison 
nite pour le.rejet de ce critère. 


Vous légiférons, je l'espère du moins, pour un certain nombre 


d'a Or j'ai l'impression que, dans dix ou quinze ans, 
lorsque, suivant l'expression consacrée aujourd'hui, on se 
penchera sur notre texte législatif, on sera peut-être embarrassé 
D ndamner certaines organisations syndicales qui, par 
hypothèse, auront pu voir le jour après l'occupation ou après 
la guerre et qui, cependant, seront vraiment des organisalions 


les représentalives de la classe ouvrière. 

Alors, que signifie ce texte ? Il ne pourra pas leur être opposé. 

Il ne peut pas davantage être opposé à des organisations actuel- 
existantes. 

Il u'est done pas nécessaire d'introduire dans un texte de loi 
die disposition qui ne repose pas sur des bases solides, qui 
Le se soutient véritab'ement pas. 

_L'est la raison pour laquelle je ne voterai pas le texte de 
l'Assemblée et je voterai au contraire la reprise de <elni du 
Couse:! de la République, encore que l'on ait dit hier soir que 
8 Gouvernement acceptait le critère que je comhats en ce 


d'en suis au gegret, car j'ai pour M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale qui représente sur ces bancs le Gouver- 
nement — et il le sait bien — Ja plus profonde estime et la plus 
granle amitié. 

_ Une fois n’est pas coutume, Aujourd'hui, je ne suis pas 
d'accord avec lui. 


M. Paul Theetten. Je ous remercie de votre appui, mon cher 
| 


M. Robert Bichet, Vous le pouvez, car M. Guérin a bien 
défend: votre amendement 


M. le président. La parole est à M. Thcetten. 


M. Paul Theetten. Je tiens à remercier M. Guérin, qui a certai- 
Néiecnt défendu mon amendement mieux que moi. (Sourires.) 


Bien entendu, je suis tout à fait d'accord avec lui, et j'espère 
qu'il à rallié la totalité de ses collègues du mouvement répu 
bicain populaire. (Rires sur quelques bancs au centre.) 


Je demande maintenant à M. le ministre du travail de bien 
connaître l'opinion du Gouvernement, en même 
fmps que je demande un scrutin sur mon amendement, 


M. le président. La parole est à M. le ministre du travail et de 
la sécurité sociale, 


M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. M. Guérin 
Vient de me mettre en cause très amicalement, en me disant 
Aue j'ai accepté les critères de la représentativité, 


Mais ce n’est pas moi qui les ai inventés, ce n'est même pas 
le gouvermement français, car la notion de la représentativité 
figure déjà dans certains textes internationaux, et implique les 
critières évoqués. 


M. Pau! Theetten. Pas le dernier. 


M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. Pa: le der. 
nier, je suis d'accord. Ils sont déterminés actuellement par 
voie réglementaire et, par conséquent, je ne suis pas d'accord 
avec ceux qui veulent les introduire dans la loi, 

Les mettre dans la loi, alors qu'iis sont à l'heure actuelle 
simplement du domaine réglementaire, leur enlèverail toute 
souplesse, En effet, chaque fois qu'il serait nécessaire de les 
modifier, de les préciser ou même de les compléter, suivani 
l’évolution éventuelle de la situation syndicale, il serait facile 
de modifier la réglementation en vigueur mais si vous intro- 
duisez cette dsposition dans la loi, il faudra chaque fois 
modifier la loi, puisque ce qui a été fait par une loi ne peut 
être défait que par la loi, 

11 faudra alors déposer un projet ou une proposition, les 
faire discuter par l’Assembiée, et nous savons tous que de mul- 
tip'es considérations peuvent alourdir celte procédure. 

IL est vraiment plus raisonnable de s'en tenir à la réglemer- 
tation en vigueur, qui permet de modifier plus faci.ement les 
critères existants, que d'introduire cette disposilion dans una 
loi déjà touffue et qui sera difficie à appiiquer. 


M. le président. La parole est à M. Patinaud. 


M. Marius Patinaud. En combattant l'amendement de 
M. Theetten, je répondrai par la même occasion à M. Maurice 


Guérie | 
M. Maurice Guérin. Je vous répondrai peut-être aussi, 


M. Marius Patinaud. d'ailleurs sur le même ton courtois 
dont il a usé à mon égard, hien que l'intæprétation qu il a 
donnée de mes paroies ne corresponde pas tout à fait À la 
réahté. 

Vous nous avez demandé, monsieur Guérin: Connaissez-vous 
actuellement des syndicats auxqueis pourrait être opposé le 
dernier critère que vous avez déterminé ? Il est bien évident 
qu'actuellement, au éens propre des termes, il n'y en à pas. 

Mais il est évident aussi qu'il existe des syndicats dits indé- 
pendants, que nous appellerions, nous, d'un tout autre terme, 
et que M Theetten a eu le souci de défendre tout au long de 
la discussion, ce qui explique son insistance en ce mornent. 


M. Paul Theetten. Vous défendez bien la C. G. T.! J'ai le droit 
de défendre ce qui me plait! 


M. Marius Patinaud. Patientez un moment, monsieur Theet- 
ten. Vous semblez tout de suile très alarmé. 


M. Paul Theetten. Pas du tout, je suis très calme, 


M. Marius Patinaud, Ces syndicats dits indépendants sont en 
train de recruter toute la lie rejette par les organisations Syn- 
dicales actuellement représentatives, c'est-à-dire que ces syn- 
dicats dits indépendants, que soutient et défend M. Theetlten 
avec une efficacité et un bonheur d'ailleurs contestables… 


M. Paul Theetten, Ne failes donc pas d'esprit. Je n'ai pas 
vingt-cinq ans de syndicalisme derritre moi. 


M. Marius Patinaud, ...sont en train de faire le plein de tous 
les éléments vichystes. Et lorsque nous tenons à ce que Soit 
comprise dans l'énumération des critères de représentativité 
l'attitude patriotique durant l'occupation, c'est pour éviter un 
jour prochain de trouver en face de nous les mêmes hommes 
que naus tronuvions durant l'occupation, au service de 
l'ennemi. (Applaudissements à l'ertrème qauche.) 


M. Henri Mallez, Qu'appelez-vous atlitude patriotique ? 
La désertion devant l'ennemi est-elle une attitude p:ério- 
tique ? 


M. Marius Patinaud. Puisque vous tenez absolument à voir 
votre nom figurer au Journal officiel à l'occasion du débat sur 
les conventions collectives, monsieur Mallez, je vous réponds 
que votre première intervention est insensée et ne vous honore 
pas. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Certains objectent que la constitution d'organisations syndi- 
caes, qui n existaient pas encore en tant que telles durant la 
clandestinité, risquerait d'être gêénée, Nous us répondrons par 
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un exemple précis, celui de la Confédération générale des 
cadres, constituée depuis la libération et qui a étéareconnue 
comme organisation représentative. 

Par conséquent, les quatre premiers critères résultent 
d'accords internationaux, Le cinquième est né de la nécessité 
évidente de défendre le mouvement syndical contre ceux qui 
pourraient l'atteindre par le canal des syndicats indépendants, 
qui présentement ramassent toute la lie rejetée par la classe 
ouvriere, 

C'est la raison pour laquelle je demande à l'Assemblée de 
repousser les amendements e nous sont proposés et de 
reprendre le texte adopté par elle en première lecture. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Thcetten. 


M. Paul Theetten. Monsieur Patinaud, je n'ai pas été mandaté 


ar un syndicat pour venir le défendre à l’Assemblée, mais j'ai 
bien senti votre gène lorsque vous parliez des syndicats indé- 
pendants. 

Il en existe, en effet, un qui n'est pas reconnu à l'échelon 
national et est dirigé par un ancien député communiste. 


M. Marius Patinaud. Un traitre-qui s'appelle Sulpice Dewez. 


M. Paul Theetten. exclu pour ne pas avoir approuvé le 
pacte germano-soviétique en 1939. 

Voilà pourquoi M. Patinaud est hostile aux syndicats indé- 
pendants, 

M. Marius Patinaud, Vous rarmassez les traîtres pour les 
mettre à la tête des syndicats gaullistes. 


M. le président, La parole est à M. Maurice Guérin, 


M. Maurice Guérin. Monsieur Patinaud, vous ne nierez pas que 
je suis de bonne foi quand il s’agit d'indépendance syndicale, 
car c'est là un des arguments qu'on m'a opposés. 

Le second critère nous permet de nous défendre le cas 
échéant contre les organisations syndicales dont l'indépendance 
ne serait pas totale, notamment à l'égard du patronat, puisque 
ce sont ces organisations que vous visez d'une manière 
expresse. 

Quant à l'attitude patriotique pendant l'occupation, je 
rien à ajouter à ce que je disais tout à l'heure. 

M. le mimistre, si j'ai bien compris sa réponse, déclare que 
les critères sont déterminés par la réglementation en vigueur. 
Cette réglementation, qu'il suffit de prendre telle qu’elle, dit 
bien ce qu'elle veut dire sans qu'il soit nécessaire d'entrer dans 
les détails dont l'importance n'est pas telle qu'ils méritent 
d'être explicités dans la loi. 


M. Marcel Poimbæuf. C'est bien ce qu'a dit le ministre. 
M. le président. Je mets aux voix le texte commun des amen- 


dements de MM. Pierre André et Joubert et de MM. Theetten et 
Capitant. 


Je suis saisi d’une demande de scrutin, présentée au nom 
du groupe d'action démocratique et sociale. 


Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


M. le président, Personne ne demande plus à voter 7. 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des 605 
Majorité absolue..... DD 


Pour l'adoption........... 207 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


La parole est à M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale. 

M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. Je demande 
à l'Assemblée de bien vouloir renvoyer la suite du débat à cet 
après-midi, car un conseil de cabinet se réunit à onze heures 
æt demie. 


M. le président, L'Assemblée voudra certainement accéder à 
la démande de M. le ministre ? (Assentiment.) 


La suite du débat est donc renvoyée à la prochaine séance 
ainsi que la proclamation des deux pointages actuellement en 
cours. 


ORDRE DU Jour 


M. le président. Cet après-midi, à quinze heures, deuxième 
séance publique : 

Vote de la proposition de loi de M. Cordonnier et plusieurs 
de ses collègues tendant à compléter la loi n° 47-1682 du 3 sep- 
tembre 1947 régularisant la situation des entreprises placées 
sous réquisition (n°* SC05-9061, — M. üazier, rapporteur) (Sous 
réserve qu'il n’y ait pas débat); 

Vote des propositions de résolution: 1° de M. Mondon et 
plusieurs de ses collègues tendant à inviler le Gouvernement à 
proroger les dispositions des décrets des 17 septembre 1946 et 
27 septembre 1949 accordant une indemnité dite de « difficultés 
administratives » aux fonclionnaires en service dans les dépar- 
tements dun Bas-Rhin, du tffaut-Rhin et de la Moselle; 2° 4 
Mine Schell et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le 
Gouvernement à compléter et à modifier le décret n° 49-130 
du 27 septembre 1949 relatif à l'indemnité administrative accor. 
dée aux fonctionnaires des départements du Bas-Rhin, du Haut 
Rhin et de la Moselle (n°s 8238-8312-8198, — M. Mondon, rar. 
porteur) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat); 

Vote: 1° du projet de loi tendant à autoriser l'octroi d’ava:.- 
tages spéciaux pour l'ouverture du droit à pension aux persor. 
nels du service actif des égouts; 2° de la proposition de lo 
de M. Charles Schauffler et plusieurs de ses collègues tendar: 
à fixer d'ouverture du droit à pension pour le personne! 
du service des égouts (n°* 8542-6990-7009-8918-9076. — M. Yves 
Fagon, rapporteur) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat); 

Vote, en deuxième lecture, de la proposition de loi tendant 
à moditier l'article 3 de l'acte dit loi du 5 mars 1943 relatif à 
la réglementation de l’activité des entreprises privées partici- 
pant «u service extérieur des pompes funèbres (n°* 7701-9015. 
— M. Schaff, rapporteur) (Sous réserve qu'il n’y ait pas débat); 

Vote de la proposition de résolution de M. Rabier et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à rendre 
applicable à l'Algérie la loi n° 46-2368 du 26 octobre 1946 sur 
les emplois réservés (n°* GS27-9016. — M. Rabier, rapporteur) 
(Sous réserve qu'il n’y ait pas débat); 

Vote du projet de loi relatif au nouveau mode de perception 
des surtaxes locales perçues sur le trafic march: - 
dises des chemins de fer rendu nécessaire par la mise en 
vigueur de l'article 87 de la loi n° 46-2914 du 23 décembre 
1946 pet le retrait des pièces de monnaie de O0 tr. 10 et 
de O fr. 20 (n°* 3096-9021. — M. Midol, rapporteur) (Sous réserve 
qu'il n’y ait pas débat); 

Vote du projet de loi portant modification à la législation sur 
les habitations à bon marché (n°° 8099-0057. — M. Siefridt, rap- 
porteur) (Sous réserve qu'il n’y ait pas débat). 

Réponses des ministres à des questions orales; 


Suite de la discussion d'urgence, en deuxième lecture, du 
projet de loi relatif aux conventions collectives et aux proct- 
dures de règlement des conflits collectifs du travail (n° 9093- 
9102. — M. Moisan, rapporteur) ; 


Discussion du projet de loi autorisant le Gouvernement à 
organiser par décret un referendum dans les établissements 
français de Pondichéry, de Karikal, de Yanaon et de Mahé et à 
engager les dépenses afférentes aux frais de déplacement et de 
séjour des observateurs neutres appelés à assister à cette 
consultation (n°% 5653-8919, — M. Silvandre, rapporteur); 

Discussion du projet de loi prévoyant la création d’un conseil 
supérieur de l’entr'aide sociale (n°s 292-8503, — M. Bouxon, 
rapnorteur) ; 

Discussion de la proposition de résolution de Mme Poinso- 
Chapuis et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le 
Gouvernement à créer une police féminine spécialisée dans la 

rotection de l'enfance et de l'adolescence (n°s 2201-4049. — 

. Cordonnier, rapporteur). 


La séance est levée. 
(La séance est levée à once heures vingt-cinq minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l’Assemblée nationale, 
PauL Laissy. 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


1" séance du vendredi 3 février 1950. 


SCRUTIN (N° 2207) 


sur le premier point de l'amendement de M. Bichet à l'article 4e 
du projet relatif aux conventions collectives (Deurième lecture) 
{Articte 31 t du code du travail. — Deurième alinéa: Commissions 
mixtes). (Résultat du pointage.) 


Nombre des votants... as à se 604 
L'Assernblée nationale n'a pas adopté. 
Ont voté pour : 
MM. Chevalier (Fernand), |Gervolino. 
Abelin Alger. GUiacobbi. 
Andre (Pierre). Chevallier (Jacques),|uodin. 
Antier Alger. uorse. 
Anxionnaz. Chevallier (Louis), Gosset 
Augarde. Indre. Grimaud, 
Aujoulat. Chevallier (Pierre), Guilbert, 
Aummeran. Loiret. Guillant (André). 
Babel Raphaël). Chevigné (de). Guillou (Louis), Finis- 
Bache'et, Christiaens. 
Bacon. Clemenceau (Michel). (Guyoman, 
Badie. Clostermann. 
Barbier. Colin. Henauit 
Bardoux (Jacques). Coste-Floret (Alfred), |Hlorma Ould Babana. 
Barrachin. Haute-Garonne. Huzues (Emile), 
Barrot. Coste-Floret (Paul), Alpes-Maritimes. 


Bas. 

Paul Rastid. 
Baudry d'Asson (de). 
saylet 

Bayrou. 

beauqu:er. 

Becquet. 

bégouin. 

Ben Aly Chérif. 
Benchennouf. 

Béné (Maurice). 
Bentaieb. 

Bergasse. 

Bergeret, 

Bessac. 

Bétolaud, 

Bichet. 

Bidault (Georges). 
Billères. 

Biondi 

Blocquaux. 

Bocquet. 

Boganda 

douard Ronnefous. 
lle Bosquier. 
Bour. 

Bouret (Ilenri). 
Xavier Bouvier, Ille- 


et-Vilaine. 

Bouvier - O’Cottereau 
Mayenne. 

Bouxom. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Burlot. 

Buron 


Cadi (Abdelkader). 
Caillavet. 
Capitant (René). 
Caron. 
Castellani. 
Catrice. 

Cayeux (Jean). 
Cayol. 
Chaban-Delmas. 
Chamant. 
Charpentier. 
harpin. 


Chassaing. 


Chastellain. 


{Chautard, 


Hérault. 
Coudray. 
Courant, 
Crouzicr 
Daladier (Edouard). 
David (Jean-Paul), 

Seine-et-Oise. 
Defos du Rau. 
Desoutte. 
De!achenal. 
Delahoutre, 
Delbos (Yvon). 
Delcos. 
Denais (Joseph). 
Deshors. 
Desjardins. 
Devemy. 
Devinat. 
Dezarnaulds, 
Dhers. 
Dixmier. 
Dominjon. 
Douala, 
Dupraz (Joannès), 
Mlle Dupuis (José), 


Seine. 
Dupuy (Marceau), 
Gironde. 
Pusseaulx, 
Duveau. 

Elain. 
Errecart. 

Fabre. 
Fagon (Yves). 
Farine (Phiippe). 
Farinez. 

Faure (Edgar). 
Fauvel. 

Félix. 
Fonlupt-Esperaber. 
Frédéric-PDupont. 
Frédet (Maurice). 
Furaud. 
Gaborit. 
Gaillard. 
Gallet. 


Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hutir-Desgrèes. 

ihuei 

Jacquinot. 

Jean-Moreau. 

Jeanmot. 

Joubert. 

Ju!es Julien, Rhône. 

July. 

Kauffmann. 

Ki: 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Labrosse, 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 


Laile. 
Mlle Lamblin. 
Laniel ‘Joseph). 
Laureli. 
Laurens (Camille), 
Cantal. 
Lecourt. 
Lefèvre-Pontalis. 
Legendre. 
Lejeune (Max), Somme 
Lescorat. 
Lespès 
Letourneau. 
Liquard. 
Livry-Level. 
LouveL. 
Lucas 
Macouin. 
Ma!lbrant. 
Mallez. 
Marcellin. 
Marc-Sangnier; 
Marie (André). 
Marin (Louis). 
Maroselli. 
Martel (Louis). 
Martineau. 
Masson (Jean), Ilaute- 
Marne. 
Maurice-Petsche. 
Mauroux. 


René Mayer, Cons 
tantine, 


Mazei. 

Médecin. 
Mehaignerie. 

Mekki 
Mendès-France. 
Menthon (de). 
Mercier (André-Fran- 


çois), Deux-Sèvres. 
Jean Meunier, indre- 
et-Loire. 


Michaud (Louis), 
Vendée. 
Michelet. 
Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Mendon. 

Menin 

Monjaret. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Monte: (Pierre). 
Montillot. 

Morice 
Moro-Giafferri (de). 
Mouchet. 
Mouse 
Moustier (de). 
Moynet, 

Mutter (André). 

Nis 

(André), Puy-de- 
Dôme. 

Olmi 

Orvoen. 
Palewski. 
Pantaloni. 
Petit (Eugène- 
Claudius),. 

Petit (Guy), 
Pyrénées. 


Basses- 


MM. 

Airoldi. 

Aku 

Alliot. 

Allonneau. 

Amiot (Octave). 

Apithy. 

Aragon (d’). 

sArchidice. 

Mlle Archimède. 

Arnal. 

Arthaud. 

ASseray. 

Astier de La Vigerie (d”). 

Aubame. 

Auban. 

Aubry. 

AuGegui. 

Auguet. 

Badiou, 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barel. 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 


Benoist: (Charles). 
Béranger (André). 
Berger. 

Besset 

Beugniez. 
Bianchini. 

Billat. 

Billoux. 

Binot. 

Biscarlet. 

Bissol. 

Blanchet. 
Boccagny. 
Bonnet. 

Bonte (Florlmoné). 
Borra. 

Bouhey (Jean). 
Boulet (Paul). 
Bourbon. 

Mme Boutard. 
Boutavant. 
Brault. 

Mme Madeleine Braun. 
Brillouet, 


Mme Germaine 
Peyroles. 

Peytel. 

Pfimlin. 

Pinay. 

Pineau. 

Pleven (René). 

Mme  Poinso-Chapuis 

Pourtier 

Prigent (Robert), Nord. 

Queuille. 

Quilici. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Raulin-Laboureur (de) 

Raymond Laurent, 

Rencurel. 

Tonv Révillon. 
tevnaud (Paul). 

Ribevre (Paul). 

Rigal 

Rollin (Louis). 

Roques, 

Roulon 

Rousseau 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Sauder 

Schauffler (Chartes). 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Iaute-Vienne. 

Schmitt Bas- 
Rhin 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Mos2lle, 

Schumann 
Nord. 


(Maurice) 


Ont voté contre : 


Cachin (Marcel). 

Calas. 

Camphin. 

Cance. 

Capdeville. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drêéme 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Catoire. 

Cerclier. 

Cermolacce. 

Césaire. . 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Charlot (Jean). 

Chausson. 

Chaze. 

Cherrier. 

Citerne. 

Mme Claeys. 

Coftin 

Cogniot. 

Condat-Mahaman. 

Cordonnier. 


Costes (Alfred), Seine. 


Pierre Col. 

Cou‘ibaly Ouezzin. 

Couston, 

Cristofol. 

Croizat. 

Dagain. 

Darnas, 

Darou 

Mme Darras. 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes. 

Detferre. 

Mme Degrond. 

Deixonne 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis (André), 
dogne. 

Depreux (Edouard). 

Derdour. 

Desson, 

Diallo (Yacine). 

Mile Dienesch. 


Dor- 


Eugène), Seine. | 


Serre. 

S2simaisons (de). 

siefridt. 

sigrist. 

Simonnet. 

smaïl. 

solinhac. 

irheL. 

| Gironde 

ITeitgen (Pierre), :1ke 
et-Vilaine, 

[Temple 

lerpend. 

1 

| 

| 


Henri), 


hibault, 

hiriet. 

Thomas (Eugène). 
Thoral. 
{Tinaud (Jean-Louis). 
ITinguy (de). 
Toublanc. 
Tribou'et, 
Truffaut. 

Valay. 

Vendroux. 
Verneyras. 

Viard 

Viatte. 

Villard. 

Viollette {Maurice}, 
Vuillaume. 
Wasmer. 

Mile Weber. 
Wolff. 

Yvon. 


Terrenoire. 
Theetten, 
ï 


Djémad, 

Mine Douteau. 
Doutrellot. 

Draveny. 
Dreyfus-Schmidt. 
Duclos (Jacques), 
Scine. 

Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise. 

Duforest. 

Dufour 

Dumas (Joseph). 
Dumet (Jean-Louis). 
Duprat (Gérard). 
Marc Dupuy (Gironde){ 
Duquesne. 
Durroux. 
Dulard 

Mme Duvernois. 
Evrard. 
Faicn 
Faraud. 
Fayet 
Félix-Tchicaya. 
Fievez. 

Finet 

Fouyet. 

Mme François. 
Froment. 

(abelle. 

Mme Galiclier, 
uaraudy. 

Garcia. 

Gau. 

Gautier. 

Gay (Francisque). 
Gazier. 

Genest. 

Gernez. 

Hïinestet. 

Mine Ginollin, 
Giovoni. 

Girard. 

Girardot. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouge. 

Gouin (Félix). 
Gourdon. 

Gozard (Gilles). 
Greffer. 

Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gros. 


{Et{enne), 


ySégelle. 
| 
| 
ne 
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Baurens. | 
che 
Le | Bèche. 
US | | | | 
| | | 
| 
e | | 
a À | | 
- | | 
| | 
| 
e | | 
| 
| 
Galy-Gasparrou. | 
Garavel. | 
Garet. 
Geoftre (de). 
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Mine (Lucie), 
seine-Inférietre., 
Mme Gutrin (Rosé), 


Guesdon: 
Gu guen. 
Guilje 


Guillon (Jean), Inôre 
et-Loire, 

Guissou (Henrh. 

Guitton. 

Guyon  (Jean-fay- 
mont, Gironde. 

Guyot (Raymond), 
seine 

Hamar Dior. 

Jlamon (Marcel). 

Henneguele 

Mme Hertzog-Cachin. 

Houphouet-Boigny. 

Husunnier. 

Hussei. 

Jäquet 

Jomnville (Alfred 
Malleret). 

Jouve (Géraud). 

juge 

Julian (Gaston), Ilau 
lés-Aipes 

kricgel-Valrimont. 

Larmarque-Camdo. 

Lambert (Emile-Louis), 
Doubs. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 
Mme Lambert (Marie), 

Finistère. 
Larme-Guèye. 
Lamps 
Lapir (Picrre-Olivier). 
Larerpe, 

Laribi 
Laurent 

Nord 

Lavergne. 

Le Bail 

Lecœur 

Le Coutalier. 
Lécrivain-Servoz. 
Leenhardt Francis). 


Mme Lefebvre (Fran- 
cine}, Seine 
Miue Le yeune tHé- 


iène), Côtes-du-Nord 
Mine Lempereur. 
Lenormanû. 
Lepervanche (de). 
Le Sciellour. 
Le Troquer (André). 
Levindrey. 


Lliante, 

Loustau. 
Lozeray. 

Charles Lussy. 
Mabrut 
MaiJocheau. 
Mamadou Konate. 
Marba £Sano. 
Marceau. 
Martine 


Marty (André). 
Masson (Albert), 
Loire 
Maton 


Maurellet. 

Mayer (Daniel), Seine. 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 

André Mercier (Oise). 

Métayer. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut {Victor}, 
Seine-Inférieure 

Michel. 

Motsan 

Mollet (Guy). 

Mortagnier. 

Môquet. 

Mora 

Morand. 

Mouton. 

Mudry 

Musmeaux. 

Mme \autré. 

Nazi Boni. 

Mme Nedelec, 

Nirine 

Noël (Marcel), Aube 

Noguères. 

Ouedraogo Mamadou. 

Patinaud. 

Paul (Gabri21}, Finis 
tère. 

Paumier. 

l'enoy. 

Perdon (Ililaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit ‘Albert), Seine 

Peyrat. 

Philip (André). 

Picrrard 

Pierre-Gronès. 

Pirot 

Poirot (Maurice). 


Pourtalet. 

Pouy:2t. 

Mile Prevert. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Pronteau. 

2rot 

Mc Raebaté. 

Rabier 

Rarmadier, 

Rarmeita, 


Rezaudie. 
Reille-Soult, 
Repard. 

IMme Reyraud, 
Ricou. 


Rincent. 

Rivet. 

Roca, 

fRochet fWaldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Mile Rumeau. 

Saravane Lembert. 

Savard. 

Mme Schell. 

Schmiit (René), 
Manche. 

Senghor, 

Servin. 

Signor. 

Silvandre. 

Sion. 

Sissuko (Fily-Dabo). 

Mine Sportisse. 

Taillade. 

Thamier. 

Thorez :Maurice). 

Thuillier, 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 


rier. 
Valentino. 
Vedrines. 
Vée 
Vergès. 
Mme Vermeersch. 
Very {Emmanuel). 
Pierre Villon. 


L'Huilier (Waïldeck). | Poulain. Wagner. 
isette. Poumadère. Zunino. 
S'est abstenu volontairement : 
M. Guérin (Maurice), Rhône, 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Boukadoum. 


Khider 
Lamine Debaghine. 
Mezerna. 


[Mont 
Pouvanaa. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Robemananjara, Rascla, Ravoahangy el Recy (de). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. Ben Tounes, Forcinal, Mokhtari et Naegelen (Marcel). 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, 


président - de l'Assemblée nationale, 
M. Roclore, qui présidait la séance. 


Rigal tAlbert}, Lotret. 


Mme Vaillant - Coutu- 


et 


SCRUTIN (N° 2208) 


Sur la deuxjème parlie de l'amendement de M. Bichet à l'article 1æ 
du projet sur les conventions collectives de travail (Deurième 
lecture) (Article 31 f du code du travail. — Conventions annexes 
pour chaque catégorie professionnelle). (Résultat du pointage.) 


Nombre des votants... 


Pour l'adoption. 
Contre . 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. 
Abelin. 
André (Pierre). 
Antier. 
Anxionnaz. 
Augarde. 
Aujoulat. 
Aumeran. 
Babet (Raphaël). 
Bachelet, 
Bacon. 
Badie. 
Barbier, 
Burdoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrot. 
Bas 
Paul Bastid. 
Baudry d'Asson (de). 
Bayiet. 
Bayrou. 
Beauquier. 
Becquet. 
Bégouin. 
Ben Aly Chérif. 
Benchennonf. 
Béné {Maurice). 
Bentaieb. 
Bergasse. 
Bergeret. 
Bessac. 
Bétolaud. 
Bichet. 
Bidault (Georges). 
Billères. 
Biondi. 
Blocquaux. 
Bocquet. 
Boganda. 
Edouard Bonnefous, 
Mile Bosquier, 
Bour. 
Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Xavier Bouvier, 
et-Vilaine. 
Bouvier - O‘Cottereau, 
Mayenne. 
Bouxom. 
Brusset (Max). 
Bruyneel. 
Burlot. 


Buron. 

Cadi (Abdelkader). 
Caillavet. 

Capitant (René). 
Caron. 

Castellani. 
Catrice. 

Cayeux (Jean). 
Cayo! 


Chamant. 

Charpentier. 

Charpim 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chautard. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevallier {Jacques), 
Alger. 


Chevaïlier (Louis), 
Indre. 


Ont voté pour: 


Chevaïlier (Pierre), 
Loiret. 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

Clemenceau (Miche!) 

Clostermann.. 

Colin. 

Coste-Floret {Alfred 
Haute-Garonne. 


Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudray. 

Courant. 


Crouzier. 

Däladier (Edouard). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-O'se. 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Delachenal. 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon). 

Deleos. 

Denais (Joseph). 

Deshors, 

Desjardins. 

Devemy, 

Devinat. 

DezarnauXis. 

Dhers. 

Dixmier. 

Dominjon. 

Douala. 

Dupraz (Joannès). 

Mile Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde, 

Dusseau)x. 

Duveau. 

Errecart. 

Fabre. 

Fagon (Yves). 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

Félix. 

Fonlnpt-Esperaber. 
Frédéric-Dupont, 

Frédet (Maurice). 

Furaud. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallét. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Garet. 

Gavini. 

Geottre (de). 

Gervolino. 

Giacobbi. 

Godin. 

Gorse. 

Gosset. 

Grimaud. 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guilou (Louis, Finis- 
tère. 

Guyomard. 

flafbout. 

Herault. 


Horma Ould Babana. 


604 
303 
289 
315 
Ilugues (Emile), 
Alpes-Mar times. 


Hugues 
André), Seine. 

Hulin 

Uuütin-Desgrèes. 

Hhuel 

Jacquinot. 

Jean-Moreau. 

Jeanmot, 

Joubert, 

Juglas. 

qufes-Julien, Rhône. 


Kauffmann. 

Kir 

Krieger (Alfred). 

Kuchn (René). 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lalle 

Mile Lamblin. 

Laniel (Joseph). 

Laurelli. 

Lourens (Camille), 
Cantal. 


Leconrt, 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Lejeune (Max), Somme 

Lescorat. 

Lespès. 

Letourneau. 

Liquard. 

Livry-Level. 

Louvel. 

Lucas, 

M:couin. 

Maibrant, 

Mallez. 

Marcellin. 

Mac-Sangnier. 

Maürie {André), 

Marin fLouis). 

Maroselli. 

Martel (Louis). 
Martineau. 

Masson (Jean), Haute- 
Marne. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

René Mayer, Cons- 
tantine. 

Mazel 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mekki 

Mendès-Franoe. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çais), Deux-Sèvres. 

Jean Meunier. Indre- 
et-Laire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michelet. 

Mitterrand. 

Moch ‘Jules). 

Mondon. 

Monin. 

Monjaret. 

Mont. 


Monteit (André), 
Finistère 


x 
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Benpist (Charles). 
Béranger (André). 
Berger. 

Besset. 

Beugniez. 
Bianchini. 

Billat 

Billoux. 

Binot. 

Biscarlet. 

Bissol.. 

Blanchet. 
Boccagny. 
Bonnet, 

Bonte (Florimondi. 
Borra. 

Bouhey (Jean). 
Boulet (Paul). 
Bourbon 

Mme Boutard. 
Boutavant. 
Brault. 

Mme Madeleine Braun 
Brillouet. 

Cachin (Marcel), 
Calas, 


Couston. 

Cristofol. 

Croizat, 

Dagain. 

Damas, 

Darou. 

Mme Darras. 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Denis (Alphonsc), 
Haute-Vienne. 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Derdour. 

Desson. 

Diallo (Yacine). 

Mlle Dienesch. 

Djemad. 

Mme Douteau. 

Doutrellot. 


Draveny. 


SEANCE 


ASSEMBLEE NATIONALE — re 
Pierre). Ramarony. smail. 
Ramonet. solinhac. 
Raulin-Laboureur (de) ! Sourbet. 

Moro Ciaferri (de). Raymondi-Laurent. Teitgen (Ienri), 
Mouchet. Rencurel Gironde, 
Moussu. Tony Révillon. Teitgen (Pierre), Ile- 
re (de). Reynaud (Paul). et-Vilaine. 
Moyn Ribeyre ‘Paul). remple. 
(André). Terpend. 

\isse. eine. 
Noël (André), Puy-de- | Rollin (Louis). Le 

Dôme. Roques. Thibault. 
Thiriel. 

sseau. 

Saïd Mohamed Cheikh. (Eugène). 
rantaloni. Sauder. 
petit (Lugène- Schalf. Louis). 
Claudius). Schauffler (Charles). |. ide), 
petit (Guy), Basses- | Scherer (Marc). Triboulet. 

Pyrénées Schmidt (Robert), Trufraut. 
Mme Germaine Haute-Vienne. 

Peyroles. Schmitt (Albert), Bas 
Peytel. Rhin. 
Pfimlin. Schneiter Jras. 
J'inay. Schuman (Robert), 
Pineau. Moselle. 
Ple Schumann (Mauri 
Mme Poinso-Chapuis | Segelle. Vuil'aume. 
Pourt er. serre. W asmer. 
Prigent (Robert), Sesimaisons (de). Mile Weber. 

Nord. Siefridt. Wo!f. 
Queuille, Sigrist. Yvon. 
Quilici. Simonnet. 

Ont voté contre: 

MM. Camphin. Dreyfus-Schmidt. 
Airoldi. Cance. Duclos (Jacques), 
Aku. Capdeville. Seine. 

Alliot. Cartier (Gilbert), Duclos (Jean), Seine- 
Allonneau. Seine-et-Oise. et-Oise. 
Amiot (9ctave). Cartier (Marcel), Duforest, 
Apithy. Drôme. Dufour. 
Aragon (d’). Cartier (Marius), Dumas (Joseph). 
Archidice. flaute-Marne, Dumet (Jean-Louis). 
Mile Archimède. Casanova. Duprat (Gérard). 
Arna:. Castera. Marc Dupuy (Gironde). 
Arthaud, Catoire. Duquesne. 
ASseray. Cerclier. 
Astierde La Vigerie(d’ ). | Cermolacce. Dutard. 
Aubame, Césaire. Mme Duvernois. 
Auban. Chambeiron. Elain. 
Aubry. Chamorun (de). Evrard. 
Auceguil. Mme Charbonnel, Fajon (Etienne). 
Auguet. Charlot (Jean). Faraud, 
Badiou. Chausson. 
Ballanger (Robert), | Chaze. 
Seine-et-Oise. Cherrier. Pinet 
Barangé (Charles), Citerne. inet. 
Maine-et-Loire. Mme Claeys. Fouyet. 
Barel. Coftin. Mme François. 
Barthélémy. Cogniot. 
Barlolini. € oñdat-Mahaman. Galicier 
Costes (Alfred), Seine. |t"araudy. 
Paurens. Pierre Cot. à ia. 
Bèche. Coulibaly Ouezzin. Couiler. 


Gay (Francisque). 
Gazier, 

Genest. 

Gernez. 

Mme Ginollin. 
Giovoni. 

Girard. 

Girardot. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouge. 

Gouin (Félix). 
trourdon. 

Gozard (Gilles). 
Greffier. 

Grenier (Fernand). 
iresa (Jacques). 
Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 
Seine. 
Guesdon. 


| 


Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire. 

Guissou (Henri). 

Guitton. 

Guyon Jean-Ray- 
mond), Gironde. 

Guyot (Raymond), 
Seine 

Haman: Diori. 
Ilamon (Marcel). 

Henneguelle. 

Mme lLertzog- Cachin. 

Houphouet- Boigny. 
lHugonnier. 

à 

Jaque 

(Alfred 
Malleret. 

Jouve (Géraud). 

Juge. 


Ju:ian (Gaston) , Hau- 


tes-Alpes 
Kriegel-V alrimont. 
Lamarque- -Cando, 
Lambert (Emile- 
Louis) Doubs. 
Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 
Lambert (Marie) 
Finistère. 
Lamine-Guèye. 
Lamps 
Lapie 
Larib 
Laurent (Augustin), 
Nord. 
Lavergne. 
Le Bail. 
Lecœur 
Le Coutaller. 
Lécrivain-Servoz. 
Leenhardt (Fran‘is) 


Mme Lefebvre (Fran- 
(Hé- 


cine), Seine. 
Mme Le Jeune 
lène), Côtes-du-Nord 
Mme Lempereur. 
Lenormand. 
Lepervanche (de). 
Le Sciellour. 
Le Troquer (André), 
Levindrey. 
L'Huillier (Waldeck). 
Lisette. 
Llante, 
Loustau. 
Lozeray. 
Charles Lussy. 
Mabrut. 


(Pierre-Olivier). 


DU FEVRIER 1950 


Maillocheau. Prigent (Tanguy}, 
Mamadou Kkonate. Finistère, 
Mamba Sano. Pron!teau. 
Manceau. Prot 
Martine. Mme Kabaté, 
Marty (André). Rabier. 
Masson (Albert), Ramadier. 

Loire. Ramette. 
Maton. Reeb. 
Maurellet. Regaudie 


Mayer (Daniel), Seine 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

André Mercier (Oise). 

Métayer. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
seine-Inférieure. 

Michel, 

Midol. 

Minjoz. 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Montagnier. 

Môquet. 

Mora. 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Mustneaux. 
qe Nautré. 
Nazi Boni. 

Mme Nedelec. 

Ninine. 

Noël {Marcel}, 

Noguères. 

Ouedraogo Mamadou. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), Finis- 
tère. 

Paumier, 

Penoy. 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 
Péron (Yves). 
Petit (Albert), 
Pevyrat. 
Philip (André), 
Pierrard. 
Pierre-Grouès. 
Pirot. 

Poirot (Maurice). 
Poulain. 
Poumadère. 
Pourtalet. 
Pouyet. 

Mlle Prevert. 


Aube 


Seine. 


Reille-Soult, 
Renard, 


Mme Reyraud. 


licou. 

Rigal (Albert), 
Rincent. 
Rivet. 


Mine Roca, 

Rochet (Waldeck), 

Rosenblatt, 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute 
Ardèche 

Mlle Rumeau. 

Saravane Lambert, 

Savard. 

Mme Schell. 

Schmitt (René), 
Manche, 

Senghor. 

Servin. 

Signor. 

silvandre, 

Sion. 


Moger), 


ISissoko (Fily-Dabo), 
|Mine Sportisse, 


Taillade. 
Thamier. 

fhorez (Maurice), 
Thuillier. 

Tillon Charles), 
Touchard. 
Toujas. 

Tourne. 

Tricart 


Loiret, 


Mme Vaillant - Coutæ 


rier 
Valentino. 
Vedrines. 


Vermeersch. 
Very (Emmanuel). 
Pierre Villon, 
Wagner, 

Zunino, 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. Guérin (Maurice) (Rhône) et Meck, 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Boukadoum. 


Khider. 
Lamine Debaghine. 


Mezerna. 
Vopa Pouvanaa. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, 


Raseta, Ravoahangy 


et Recy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Ben Tounes, Forcinal, 


Mokhtari et Naegelen (Marcel), 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, 


président de 


M. Roclore, qui présidait la séance. 


l'Assemblée nationale, 
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SCRUTIN (N° 2209) Ont voté contre : 
Sur l'amendement de MM. Pierre André et Joubert et l'amendement MM Colin Gr 
de MM. Theelten et Capitant à l'article 17 du projet sur les Airoldi. Condat-Mahaman. Gresa À 
conventions collectives (Deuxième lecture) (Article 31 1 du code (Aïtred Gros 
du travail, He rentre, our le 3e e i Alliot Loste-Floret (Alfred), Mme Guérin ‘Luci 
du Conseil de la Allonneau. Haute-Garonne. Seine-Inférieure. 
). Amiot (Uctave). Coste-Floret (Paul), |Mme Guérin (Rose) 
Apithy A Hérault. Seine. 
Aragon (d'}. Ccstes (Alfred), Seine |Guesdon. 
Nombre des votants... archidice. Pierre Cot. Guiguen. 
Majorité absolue... 301 Mile Archimède. Loudrav Guilbert. 
À Arnaäi [uulibaly Ouezzin. Guille 
Pour 204 Arthaud. Couston Guillon (Jean), Indre 
Aster de La Vigerie | uroizat. Guillou (Louis), Finis 
Aubame, Dagain. tère. 
L'Assemblée nationale n’a pas adopté. Aupan. Damas. Guissou (Henri). 
Aubry Larou Guitton 
Audeguil. Mme Darras. Guyon (Jean-Ray- 
Augarde. Lassonville, mond). Gironde. 
Ont voté pour : AugUeT, Davii Marcel), Guyot ‘Ravmond). 
devine e a'lanzer RODert), Ceflerre Haman Lion 
Cons Seine-et-Oise. du Rau. Hamon (Marcel). 
Anûré (Pierre). Lixmier |Mazel Henneguene 
Antlier Dorminjon Médecin. Loire, Mme Hertzog-Cachin. 
Dupraz (Joannès) 'Mekki Barthélémy Houphouet-Boigny, 
Aujoulat. Dupuy (Marceau), (Mendès-France onse), Hugonnier. 
.umeran, Gironde. Jean Meunier, indre- Des De Hulin 
Bachelet. Du:seaulx. et-Lo re. Mme Bastide (Denise) (Andr Husse!. 
Bacon Fabre. Michelet d liutin-Desgrèes. 
Barbier Faure (Edgar). Moch !Jules). Bèche à D seat Joinville (Alfred 
Bardoux (Jacques). Félix. Mondon Malleret). 
Barrachin. Frédéric-Dupont. Monin. Benoist iCharles) Diallo (Yacine) Jouve (Géraud). 
Barrot krédet (Maurice). Montel (Pierre). Benta:eb A2 Juge 
Pau! Bastid Furaud Montillot. Béranser (André) Di e sd nesca. Julian (Gastor}, Haw 
Baudry d’Asson (de). Gabonit Morice. - tes-Alpes. 
Baylet. Gaillard. Moustier (de). Bessas. Kriegel-Valrimont. 
Bayrou. Gallet Moynet. Besset Labrosse. 
Beauquier. Galy-Gasparrou. Mutter (André). Bianchini. I ; Lacaze {lenri) 
Becquet. Garavel. Nisse Bil'at pmidt Lamarque-Cando. 
Bégouin Garet Rilloux Dre ylus-Schmidt. Lambert (Emile- 
Ben Aly Chérif. Gavin: Palewski. Binot (Jacques), 
éné ;Maurice), Pantaloni ambert (Lucien), 
Bergasse. Petit (Eugène- Duclos Jean), Seine Bouchesu-Rhône. 
Rergeret. Giacobbi. Claudius). Blanchet. D Le g Mme Lambert ,Maric) 
Betolaud. Petit :Guy), Basses- Rlorquaux. Finistère 
Biche. Gcrse Pyrénées. Boccagny. (Joseph) Mile Lamblin. 
Bidault (Georges). Gosset Peytei. Bocquet D Lamine-Guèye. 
Billières. Grimaud. Pinay .  [Lamps. 
Biondi (Maurice). Pineau Bonnet Wile puouls Lapie (Pierre-Olivier) 
Mlle Bosquier. &uillant André). oimbæœutf. 1 
Rourgès-Maunou À Guvomard. Mme Poinso-Chapuis. (Jean). {Gironde} |[aurelli. 
Xavier Bouvier, Ille- ilaibout. Pourtier. Rouet "Paul... Laurent (Augustin), 
et-Vilaine. Henauit Queuille. Bour Nord. 
Bouvier - G'Cottereaw | Horma Ould Babana !Quihci Bourbon 
Mayenne Hugues (Emile), Ramarony. Bouret Henri). Mme Duv is 
Brusset (Max). Alpes-Maritimes. Ramonet. Mme Boutard. Élain ernots. 
Bruyneel. Hugues (Joseph- Raulin-Laboureur (de). Boutavant. Errecart. Lecourt. 
Rurlo' André). Seine. Raymond-Laurent Brault Le Coutsber. 
Buron Ihue! k Rencurel. Mme Madelein: Braun Faton {Etienne) Lécrivain-Servoz. 
Cadi (Abdelkader). Jacquinot. Tony Révillon. Brillouet. jo! Leenhardt (Francis). 
Caillavet Jean-Moreau. Reynaud (Paul). Cachin ‘Marcel). (Phili (Fran 
Capitant (René), Jeanmot. Ribeyre (Paul). Calas ail ppe) cine}, Seine. 
Caron. Joubert. Roliin Louis). Camphin auvel. Mme Le Jeune Mé- 
Castellani Jug'as. Rou!on Cance. lène), Côtes-du-Nord. 
Cayeux Jean). Jules-Julien, Rhône  |Rousseau. Capdeville. Mme Lempereur. 
Chaban-Delmas. July. ; Saïd Mohamed Cheikh. Cartier (Gilbert), ès Lenormand. 
Chamant. Kauffmann. Schauffler (Charles). Seine-et-Oise. , Lepervanche ‘de), 
Charpin. Kir Cartier (Marcel), Le Scielour. 
Chassaing rie Alfred). Schuman (Ro }, Prôme. "5 - 
Chastellain ef Rens Moselle. Cartier Marius), Mme François. Le Troquer (André). 
Chevalier iFernand), | Lacoste. Segelle. Haute-Marne. Fioment. Levindrey. 
Alger Lalle Serre Casanova. Gabelle lici L'Huälier (Waldeek), 
Chevailier (Jacques). |Laniel (Joseph). Sesmaisons (de). Castera. Mme (Galicier. Lisette. 
A'ger Laurens .Camilie), Sigrist. Caloire. Garaudy. Llante 
Chevalier (Louis). Cantal. Smal. Catrice. Garcia. Loustau. 
Indre, Lefèvre-lontalis. Sourbet Cayo! Gau Lozeray. 
Chevallier (Pierre), Legendre. ITeitgen (Pierre), Ble- Cerclier. Gautier LA Lucas. 
Loiret Lejeune Max), Somme ! et-Vilaine. Cermolacce. Gay (Francisque). Charles Lussy. 
Christiaens. Lespès. rempe Césaire. Gazier Mabrut. 
Clemenceau Michel). | Letourneau. Terrernoire. Chambeiron. Genest Maillocheau 
Clostermann. Liquard. Theetlen. Chambrun (de). Gernez Mamadou Konate. 
Courant Livry-Level. Thiriet. Mine Charbonnel Ginestet, Mamba Sano. 
Crouzier Louve!. Thomas (Eugène). Charlot (Jean). Mme Ginollin. Manceau 
Daladier (Edouard). |Macouin. Tinguy (de). Charpentier, Giovonti Mar:-Sangnier. 
Davit (Jean-Paul). Malbrant. Toublanc. Chausson. Girard, Martel (Louis). 
Seine-et-Oise. Mallez Triboulet. Chaut!ard. Girardot, Martine 
Degoutte Marceiit Valay Chaze. Gosnat. Martineau. 
Lelachænal Marie (André). Vendroux Cherrier Goudoux. Marty (André). 
Delbos (Yvon). Marin (Lcuis;. iard Chevigné (de). Gouge Masson (Albert), 
‘enais asson (Jean), Iaute- À me À 
| Coffin. Gozard (Gilles). Maurellet. 
Desjardins, Maurice-Petsche, Cogniot, Greffier. Mauroux. 
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Mayer (Daniel), Seine. | Penoy. Là, Rutfe. Vergès. ri las 

Mazier. Perdon (Hilaire). Mile Rumeau. Mme “Vermeersch. Villon Milo” Weber 
Mazuez Saravane Lambert, Verneyras. Vuillaume. Yvon 

Fernand). éron (Yves). sauder. L 
Petit (Albert), Setne |Savard ery (Emmanuel) Wagner. Zunino. 
Mehaignerie. Peyrat. Schaft 
Menthon (de). Mme Germaine Mme Schell. , 
andré Mercier (Oise).|  Peyroles. Scherer (Marc). N'ont pas pris part au vote: 

çois), Deux- | Philip (André). Haute-Vienne. 
Meunier (Pierre), Côte- | Pierre-Grouës. Rhin. Beusniez Fagon (Yves) ar von à 
d'Or. Pirct. Schmitt {René), k ( 
Michaud (Louis), Poirot (Maurice). Manche 
vendée. Poulain Schumann (Maurice), 
Michaut (Victor), Poumadère. Nord. 
Seine-Inférieure. Pourtalet. Senghor. Ne peuvent Prendre part au vote : 
Pouyet. Servin. 
Minjoz. Pons (lait, mag MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Recy (de). 
Mollet (Guy). Nord. Silvandre. 
Monjaret. Prigent (Tanguy), simonnet. 
Mont Finistère. Sion Excusés ou absents par congé : 
Montagnier. Pronteau. Sissoko (Fily-Dabo). 
Monte (André), Prot. Solinhac 
Finistère. Mme Rabaté Mme Sorti MM. Ben Tounes, Forcinal, Mokhtari et Naegelen (Marcel). 
Môquet. Rabier. Taillade. 
Ramadier. Teitgen (Henri), 
Morand Ramette. Gironde. N'ont pas pris part au vote: 
Moro-Giafferri (de). Reeb Terpend 
Moussu. Reilte-Soult. Thibault. M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, et 
Ps Renard. Thorai. : M. Roclore, qui présidait la séance. 
Musmeaux. Mme Reyraud. Thorez (Maurice). 
Mme Nautré. Ricou. Thuillier. 
Nazi Riga (Albert, Loiret |Tillon (Chanes). 
Pi 
ne), Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Rincent Toujas. 
Pay-de- Rivet. Nombre des Volants... 605 
Noël (Marcel), Aube. | Mme Roca. Tourtaud. Majorité absolue... 
Noguères. Rochet (Waldeck). Tricart. 
Orvoen. Roques. Truffaut. Pour. MT 
Ouedraogo Mamadou. | Rosenblatt. Mme  Vaïiïlant-Coutu- Contre ..… 298 
Patinau À Roucaute (Gabriel), LA 

Finis Roucaute (Roger), Vedrines. Mais, après vérification, ces nombres ont été reclfiés conformé- 
Paumier, Ardèche. Vée. ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
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SEANCE DU 3 FEVRIER 1950 


4" LÉGISLATURE 


SESSION DE 1950 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 29° SEANCE 


2° Séance du Vendredi 3 Février 1950. 


SOMMAIRE 
14. — Procès-verbal. 
2. — Demandes à interpellalion. 
3. — Jonction d'interpellalions. 


4. — Prolongation d'un délai imparti :u Conseil de la République. — 
Dépôt d'un rapport el adoption d'une proposition de résolution. 

5. — Retrai! provisoire de l'ordre du jour d’une proposiliin de li. 

6. — Indemnité aux fonctionnaires du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de 
la Moselie. — Adoplion, sans débat, d'une proposition de résolution. 

7. — Droit à pension des personnels du service des égouts. — Adop- 
tion, sans débat, d'un projet de loi. 

8. — Retrait provisoire de l’ordre du jour d’une proposition de lol. 

9. — Emplois réservés en Algérie, — Adoption, sans débat, d’une 
proposition de résolution. 

10. — Surtaxes locales temporaires. — Adoption, sans débat, d'un 
projet de loi. 

91. — labilations à bon marché. — Adoption, sans débat, d'un projet 
de lo. 

12. — Réponses des ministres à des questions orales. 

Report de la question de M. Vendroux sur le remembrement et 
de la question de M. Duveau sur la politique du Gouvernement 
à l'égard des producteurs de l'Union française. 

Retrait du rôle de la question de M. Dusseaulx sur l’aide 
Marshall. 

Question de M. d'Aragon sur la protection du site de la vallée 
de Cauterels: MM. Yvon Delbos, ministre de l'éducation nationale; 
d'Aragon. 

Question de M. Derais sur l'usage des commandements adressés 
aux contribuables: MM. de Tinguy, sous-secrétaire d’Elal aux 
finances et aux affaires économiques; Joubert. 

Question de M. Penais sur le prix de l'alcool réquisitionné: 

ie sous-secrétaire d'Etat aux finentes el aux affaires écono- 
miques, 

Question de M. Benoist sur ‘e régime de certains condamnés mal- 
gaches: M. Letourneau, ministre de la France d'outre-mer. 

Question de M. Benoist sur le traitement infligé à certains 
condamnés malgaches: MM. le ministre de la France d'outre-mer, 
Benoist. 

Questuon de M Castellani sur l'attribution d’une décoration dans 
l'ordre de la Légion d'honneur: MM, le mipistre de la Frarte 
d'outre-mer, Castellani. 

Question de M. Bare! sur l'activité d’une employée du centre de 
réforme de Nice: MM. Barel, le président, — Report. 

43. — Conventions collectives et règlement des conflits collectifs du 
travail. — Suile de la discussion d'urgencé, er deuxième lecture, 
d'un projet de 

Art, er, — Art, 31 (suite). 

Résultats des scrutins vérifiés sur les deux parties de l'amende- 
ment de M, Bchet: rejet des deux parties de l'amendement, 

Amendement de M. Gabelle: MM. Gabelle, Moïisan, rapporteur; 
Patnaud, — Déclaration de recevabilité de l'amendement. 

Sur l'amendement: MM. ’e rapporteur, Palinaud, Gabelle, Segelle, 
ministre du ‘ravail et de la sécurité sociale. — Adoption de l’amen- 
dement, 

Adoption de l'ensemble de l’article, modifié, 


Art. 1er, — Art. 31 g (texte nouveau), 

Amendement de M. Pierre André (1 partie): MM. Pierre André, 
de Sesmaisons, le rapporleur, Palinaud. — Rejet au scrutin. 

Amendement de M. Pierre André (2 partie) et amendement de 
M. Patinaud: MM. Palinaud, Degoutte, Morice, secrétaire d’Elat à 
l’enseignement technique, à la jeunesse et aux sports. — Rejet, 
au scrutin, de l'amendement de M. Palinaud et adaplion de 
l'amendement de M, Pierrs André (2 partie), 

Amendement de M. Pierre André (3e partie): rejet. 

Amendement de M. Pierra ‘'ndré {%e partie) et amendement de 
M. Cordonnier: MM. Cordonnier, Pierre André, Patinaud, le rap- 
porteur, Mme Lefebvre, M. le rainistre du travail et de la sécurité 
sociale. — Retrait. 

Amendement de M. Pierre André (5° parlie}: MM, Pierre André, 
le rapporteur, — Reirait, 

Amendement de M. Pierre André (dernière partie) et amende- 
ment de M. Lespès: MM. Lespès, Gazier, le président de la com- 
mission. — Rejet, 

Adoption de l’ensemble de l'article. 

Art. 1er, — Article 31 h (texte de l'Assemblée nationale). 

Amendements de M. Pierre André, de M. Bichet et de M. De- 
goutte: MM. Bichet, le rapporteur, Degoutte. 

pue sur le premier alinéa de l'amendement de M. Bichet: 
rejet. 

Scrutin sur le deuxième alinéa de l’amendement de M. Bichet: 
pointage. 

M. le rapporteur. 

Décision de réserver l’article. 

Art. 4er, — Arlicle 31 & (texte de l’Assemblée nationale). 

Amendements de M. Pierre André, de M. Poimbœuf et de 
M. Lespès: MM. Joubert, Lespès, Patinaud, le rapporteur, Poim: 
bœuf. — Rejet, au scrutin, de l’amendement de M. Lespès, 

Adoption de l'article. 

Art. 4, — Article 91 j ftexte du Conseil de la République). 
Amendements de M, Tanguy Prigent. MM. Tanguy Prigent, le 
rapporteur, le ministre du travail et de la sécurité sociale, Perden. 
— Adoption, au scrutin, du premier amendement et retrait du 
second. 

Adoption de l’article complété. 


Art. 1er, — Arlicle 31 À (suite). 

Résultat du ecrutin vérifié sur la deuxième partie de l’amende- 
ment de M. Bichet: rejet. 

Adoption de l’article. 

Art. 1e. — Article 31 o (texte de l’Assemblée nationale}. 

Amendements de M. Degoutte et de M. Lespès: MM. Degoulte, 
Patinaud, Devinat, le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
le rapporteur. — Rejet, 

Amendement de M. Theetten: MM. Theetten, le rapporteur, 
Lespès, le président de la commission. — Rejet. 

Amendement de M. André Hugues: MM. Degoutte, le rapporteur. 
— Rejet au scrutin. 

MM. Pierre André, de Moro-Giafferr!, le rapporteur,” Patinaud. 

Adoption de l’article. 


14. — Ordre du jour 
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PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 


La séonce est ouverte à quinze heures, 


PROCES-VERBAL. 


M. le président. Le procès-verbal de 1x première séance de ce 
jour à été affiché et distribué, 


H n'y a pas d'observation ?.. 
Le procès-verbal est adopté. 


— 
DEMANDES D'INTERPELLATION 


M. le président, J'ai reçu les demandes d'interpellation sui- 
intes : 

De M. Adrien Mouton, sur la violation des lois et règlements 
en vigueur, par la direction de la S. N. C. A.S, E., à Marignane, 
et sur les bautalités policières dont ont été l’objet les travail- 
leurs de cette usine le lundi 30 janvier 1950: 

De M. Bartolini, sur les conditions dans lesquelles a été révo- 
qu, en violation des libertés syndicales et démocratiques ins- 
erttes dans la Constitution, le secrétaire du syndicat de l'arse- 
nal de Foulon. 


De M. Arthaud, sur les sanglants événements qui se sont 
déroulés le 5 janvier 1950 à Bordj Ccdria (Tunisie), au cours 
desquels le Gonvernement du protectorat à fait tirer par la 
police sur les ouvriers agricoles du domaine de Potinville, en 
lutte pour lamélioration de leurs conditions de vie et de tra- 
vail, faisant un mont et neuf blessés graves, 


De M. Barel, sur l'aititude contradictoire du Gouvernement 
vis-à-vis de la presse progressiste qu'il poursuit sans base lé- 
gale, sous le prétexte mensonger de fausses nonvelles ou d'in- 
jures à ministres, tandis qu’il encourage la déformation et la 
cilomuie systématiques des paroles, des écrits et des actes des 
élus et militants communistes, 


De M. Bocquet, sur les raisons qui ont motivé la fermeture 
des disufleries d'alcool de betteraves. 


La date de ces débats sera fixée ultérieurement, 


JONCTION D'INTERPELLATIONS 


M. le président. J'ai reçu les demandes d'interpellations sui- 
vantes: 


1° De M, Citerne, sur les événements de la Côte d'Ivoire, la 
répression colonialiste à Madagascar et la politique anticonsti- 
tutionnelle du Gouvernement dans les territoires d'outre-mer; 


2° De M. d’Astier, sur la survivance des pratiques colonia- 
listes et racistes condamnées par la Constitution et les abus 
criminels commis par l'administration dans les territoires 
d'outre-mer, metamment à l’occasion des incidents qui viennent 
d'avoir lieu en Côte d'ivoire, ainsi que sur la décision du Gou- 
vernement, d'interdire teute réunion publique du rassemble- 
ment démocratique africain et de traquer les membres de ce 
parti démocratique, dont sept représentants ont été librement 
clus à l'Assemblée nationale par populations intéressées. 

, Conformément à l'article 9% du règlement, les auteurs 
‘emandent que ces interpellations soient jointes à celles ayant 


le même objet et dont l’Assemblée sera appelée à fixer la 
dite de discussien le 14 février prochain. 


Le Gouvernement ne fait pas obstacle à la jonction. 
La jonction est ordonnée, 


PROLONGATION D'UN DELA! IMPARTI 
AU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
M. le président. Au cours de la deuxième séance du 2 février, 

aï donné connaissance à l’Assemblée de la résolution par 
quelle le Conseil de la République lui demande de prelonger 

le délai qui Jui est imp pour formuler son avis sur le 


| 


| 


de loi portant réorganisation du régime de l'émission à 
Madagascar. 


J'ai reçu de M. Castellani un rapport, fait au nom de la 
commission des territoires d'outre-mer, concluant à l'adoption 
de la prolongation sollicitée. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 9162 et distribué, 

Personne ne demande la parole dans la discussion géné- 
rale ?.. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de 
la proposition de résolution, 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
la proposition de résolution.) 


M. le président. Je donne lecture de Ia proposition de réso- 
lution : 

« L'Assemblée nationale, par application de l'article 20, 
2e alinéa, de la Constitution, décide de prolonger jusqu'au 
16 février inelus le délai constitutionnel imparti au Conseil de 
la République pour formuler son avis sur le projet de lai, 
adopté par l'Assemblé> nationale, portant réorganisation du 
régime de l'émission à Madagasear., » 

Personne ne dernande la parole ?... 

Je mets aux voix la proposition de résolution. 


(La proposition de résolution, mise aux voir, est adoptée.) 


5 


RETRAIT PROVISOIRE DE L'ORDRE DU JOUR 
D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le. président. L'ordre du jour appellerait le vole sans 
débat de la proposition de loi de M. Cordonnier et plusieurs 
de ses collègues tendant à compléter Ja loi n° 47-1682 du 
3 septembre 1947 régularisant la situation des entreprises pla- 
cées sous réquisiion. 


insérée 
jour. 


Mais une opposition a été formulée et sera 
{ 


suite du compte rendu in extensa des stances de ce 


En conséquence, la proposition de loi est provisoirement 
retirée de ordre du jour et un rapport supplémentaire sera 
présenté par la commission, conformément à l'article 37, in fine; 
du règlement, 


INDEMNITE AUX FONCTIONNAIRES DU BAS-RHIN, 
DU HAUT-RHIN ET DE LA MOISELLE 


Adoption sans débat d’une proposition de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l'article 36 du réglement, des propositions de 
résolution: f° de M. Mondon et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à proroger les dispositions 
des décrets des 17 septembre 1946 et 27 pe eye pri 149 accor- 
dant une indemnité dite de « difficultés administratives » aux 
fenchonnaires en service dans les départements dn Bas-Rhin, 
du Haut-Rhin et de la Moselle; 2° de Mme Schell et plnsienrs 
de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à com- 
pléter et à modifier le décret n° 44909 du 27 septembre #49 
relatif à l'indemnité administrative accordée aux fonctiennaires 
des départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Mosella, 
(n°s 8238-8312-8198), 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à la proposition de 
résolution. 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la proposifion 
de résolution.) 


M. le président, Je donne lecture de la proposition de réso- 
lution : 


« L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à proruger 
de nouveau, et tant que subsisteront les difficultés de légis- 
lation et de bilingmsme, les dispositions. du décret n° 48-2u20h 
du 17 septembre 1946 portant attribution d'une indemnité dite 
de difficultés administratives aux personnels civils de lElak 
en service dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin 
et de la Moseile, à revaloriser cette indemnité et à en étendre 
Je bénéfice au personnet de la gendarmerie, » 


Je mets aux voix la proposition de résolution. 
(La proposition de résolution, mise aux voir, est adoplée.} 
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M. le président. Je donne lecture de la proposition de 76.0. 
lution : 


DROIT A PENSION DES PERSONNELS DU SERVICE DES EGOUTS 
Adontion sans débat d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l'article 36 du règlement: 1° du projet de Joi 
tendant à autoriser l'octroi d'avantages spéciaux pour l’ouver- 
ture du droit à pension aux personnels du service actif des 
égouts; 2° de Ja proposition de loi de M. Charles Schauftler et 
plusieurs de ses collègues tendant à fixer l’âge d'ouverture 
du droit à pension pour le personnel du service des égouts 
8542-6990-7009-8918-9076). 


Je consulte l’Assemblée sur le passage à l’article unique. 
(L'Assemblée, consultée, décide de passer à l’article unique.) 


M. le président, « Article unique. — Par dérogation aux dis- 
positions de l'acte dit loi du 3 juillet 1941 portant réforme du 
régime des retraites des employés et agents des départements, 
communes, élablissements publics et <ervices concédés, affer- 
més ou en régie, dépendant de ces collectivités, les avantages 
de retraites suivants pourront être accordés aux agents des 
réseaux Soulerrains des égouts qui auront accompli au moins 
dix années dans lesdits services, dont cinq années consécu- 
üives lors de Jeur admission à la retraite: 


« 1° Une réduction de l'âge d’ouverture du droit à pension 
qui pourra être fixé à Cinquante ans; 


« 2° Une bonitication de 50 p. 100 du temps effectivement 
pe dans lesdits services, sans que cette bonification puisse 
tre supérieure à dix années. » 


Avant de mettre aux veix l'article unique, je dois faire 
connaître à l’Assemblée que la commission propose de rédiger 
comme suit le titre du projet de loi: : 


« Projet de loi tendant à accorder aux personnels du service 
actif des égouts des avantages spéciaux pour l'ouverture du 
droit à pension. » 


L n’y a pas d'opposition 
Le titre demeure ainsi rédigé. 
Je mets aux voix l’article unique du projet de loi. 


“(L'article unique du projet de loi, mis aux voix, est adopté.) 


RETRAIT PROVISOIRE DE L'ORDRE DU JOUR 
D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. L'ordre du jour appellerait le vote sans débat, 
en deuxième lecture, de la proposition de loi tendant à modi- 
der l’article 3 de l'acte dit loi du 5 mars 1943, relatif à la régle- 
mentation de l’activité des entreprises privées participant au 
service extérieur des pompes funèbres (n°* 7701-9015). 


Mais une opposition a été formulée et sera insérée à Ja 
suite du compte rendu in ertenso des séances de ce jour. 


‘&n conséquence, la proposition de loi est provisoirement 
retirée de l'ordre du jour et un rapport supplémentaire sera 

nté par la commission, conformément à l'article 37 in 
ne du règlement. 


EMPLOIS RESERVES EN ALGERIE 
Adoption sans débat d'une proposition de résolution. 


, M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
nformément à l’article 36 du règlement, de la proposition de 
olution de M. Rabier et plusieurs de ses collègues tendant 
inviter le Gouvernement à rendre applicable à l'Algérie Ja 
i n° 46-2368 du 26 octobre 1916 sur les emplois réservés 

{nee 6827-9016). 


Je consulte l'Assemblée sur le passage à la proposition de 
résolution. 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la proposition 
fe résolution.) 


« L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre 
d'urgence les mesures comp:émentaires pour permettre aux 
anciens miitaires pensionnés pour infirmilés de guerre, ainsi 
qu'aux veuves et orpheiins de guerre d'Algérie, de bénélicier 

e la législation sur les emplois réservés. 


« Elle invite également le Gouvernement à prendre toutes 
mesures ubles pour accélérer la procédure de classement des 
dossiers et d'attribution des emplois aux ayants droit ». 


Je mets aux voix la proposition de résoiution, 


(La proposilion de résolution, mise aux voix, est adopté.) 


SURTAXES LOCALES TEMPORAIRES 
Adoption sans déhat d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l’article 36 du règlement, du projet de loi 
reiatif au nouveau mode de perceplion des surtaxes locales 
temporaires perçues sur le trafic marchandises des chemins de 
fer rendu nécessaire par la mise en vigueur de l’article &7 de 
la loi n° 46-2914 du 23 décembre 1946 Pr le retrait des 
pièces de monnaie de 0,10 et de 0,20 franc (n°* 3096-9021). 


Je consulte l’Assemblée sur le passage à l’article unique. 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer à l'article unique.) 


M. le président, « Article unique. — A partir du 1% janvier 
1948, la perception par la Société nationale des chemins de fer 
français, au profit des collectivités et établissements puhiics, 
des surtaxes locales temporaires concernant les marchandises, 
denrées ou animaux, véhicules routiers et matériel roulant 
transportés par chemin de fer est, nonobstant les dispositions 
figurant dans les décrets institutifs de ces surtaxes, soumise 
aux dispositions suivantes: 


« a) Le minimum de perception est fixé à un franc; 


« b) Le montant de chaque surtaxe est arrondi au franc supé- 
rieur lorsque la fraction atteint 5 décimes et au franc inférieur 
lorsqu'elle n’atteint pas 5 décimes ». 


Je mets aux voix l’article unique du projet de loi. 


(L'article unique du projet de loi, mis aux voix, est adopté.) 


HABITATIONS A BON MARCHE 
Adoption sans débat d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l’article 36 du règlement, du projet de loi por- 
tant modification à la législation sur les habitations à bon mar- 
ché 8099-%57). 


Je consulte l’Assemblée sur le passage aux articles, 
(L'Assemblée, consultée, décide de passer aux articles.) 


M. le président. « Art. 4er, — L'article 41 de la loi du 40 août 
1871, modifié en dernier lieu par l'article 5 de la loi du 13 août 
1926, est complété par un alinéa ainsi conçu: 


« Toutefois, les délibérations des conseils généraux, accor- 
dant la garantie départementale pour le service d'emprunts 
amortissables en plus de trente ans, et contractés par des offices 
publics ou des sociétés d'habitations à bon marché, ou par 
des sociétés de crédit immobilier et votant les ressources 
nécessaires pour faire face à cet engagement ainsi que celles 
prises en æpplication de l’article 7 de la loi du 13 juillet 1928, 
modifié par l'article 10 du décret-loi du 24 mai 1938 et accor- 
dant une participation du département pour l'amortissement 
des emprunts contractés par les organismes ci-dessus désignés, 
sont approuvées par arrêté ministériel ou interministériel dans 
les conditions fixées par l'article 4 de la Joi du 22 décembre 
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1040, modifié en dernier-lieu par l’articie 86 de la loi n° 47-1485 
du 8 août 1947 ». 

Je mets aux voix l'article 1°, 

(L'article {er, mis aux voir, est adopté.) 


« Art, 2. — L'article 143 C de Ja ioi du 5 avril 188, modifié 
en dernier lieu par l'article 163 de la loi du 7 octobre 1946, 
est complété ainsi qu'il suit: 


« Toutefois, les délibérations des conseils municipaux accor- 
dant la garantie communale pour le service d'emprunts amor- 
tissables en plus de trente ans et contractés par des otlices 
publies ou des sociétés d'habitations à bon marché ou par 
des sociétés de crédit immobilier sont approuvées par le prefet 
où par ie sous-préfet lorsque le montant de l'emprunt garanti 
n'excède pas 13 miilions de francs, par arrêté du ministre de 
l'intérieur et du ministre des finances lorsque le montant de 
l'emprunt garanti est supérieur à 15 millions de francs. » — 
(çAdoplé.) 


« Art, 3. — L'alinéa 2 de l’article 142 de la loi du 5 avril 
ss, modifié par l'article 18 de l'ordonnance du 2 novembre 
1955, est complété ainsi qu'il suit: 


« Toutefois, les délibérations des conseils municipaux votant 
les ressources nécessaires pour faire face à la garantie du 
service d’emprunts amortissables en plus de trente ans et 
contractés par des offices publics ou des sociétés d'habitations 
à bon marché ou par des sociétés de crédit immobilier, ainsi 
que celles prises en application de l’article 7 de la loi du 
{43 juillet 1918, modifié par l'afticle 10 du décret-loi du 24 mai 
195$ et accordant une participation de la commune pour l’amor- 
tissement des emprunts contractés par les organismes ci-dessus 
désignés, sont approuvés dans les conditions fixées par l'arti- 
cle 143 ci-après. » — (Adopté.) ; 


« Art, 4. — Sont abrogées les dispositions de l'article 2 de 
la loi du 5 décembre 1922, modifié par l'article 321 de Ja loi 
du 13 juillet 1925 et par l’article 122 de Ja loi du 30 décembre 
128, en tant qu'elles fixent la valeur locative des maisons 
individuelles. 


« En matière de constructions nouvelles, les avantages con- 
cédés par da législation sur les habitations à bon marché s'appli- 
quent aux maisons destinées à l'habitation collective ou aux 
maisons individuelles satisfaisant aux caractéristiques détermi- 
nées par arrêté interministériel et dont le montant du lover, 
s'il s’agit d’immeubles destinés à la location, atteint le chiffre 
fixé par arrêté interministériel, conformément aux dispositions 
de l'article 3 de la loi n° 47-1686 du 3 septembre 1947. » — 
(Adopté.) 


« Art. 5, — Les emprunteurs des sociétés de crédit immo- 
bilier visés à l’article 19 de la loi du 5 décembre 1922 qui 
ont produit, pour une opération de constructions nouvelles, 
le permis de construire, Sont dispensés de présenter le certi- 
ticat administratif prévu par l’article 45 de la loi du 5 décembre 
1922. » — (Adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi. 


(L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


REPONSES DES MINISTRES A DES QUESTIONS CPRALES 


M. le président. L'ordre du jour appelle les réponses des 
Ministres à des questions orales. 


M. Vendroux avait posé une question à M. le ministre de la 
reconstruction et des dommages de guerre. Mais M. le minis- 
tre de la reconstruction et des dommages de guerre m'ayant 
fait connaître pe ne pouvait assister à la présente séance, 
la question de M. Vendroux est reportée d'office, conformément 
au quatrième alinéa de l’article 96 du règlement, à l'ordre du 
jour de la séance du vendredi 17 février. 


L'ordre du jour appellerait la question de M, Duveau à M. le 
Secrétaire d'Etat aux finances (affaires économiques). Mais 
M. le secrétaire d'Etat m’ayant fait connaître qu'il ne pouvait 
assister à la présente séance, la question est reportée d'office, 
conformément au quatrième alinéa de l’article 96 du règlement, 
à l'ordre du jour de la séance du vendredi 17 février. 


L'ordre du jour appellerait la réponse de M. le ministre des 
finances et des affaires économiques à la question de M. Dus- 
seauix. Mais une réponse écrite ayant été donnée à celte ques- 
tion par M. le ministre des finances et des alfaires économiques, 


depuis qu'il a été informé de l'inscription à l'ordre du jour 
de la présente séance, la réponse orale est, de ce fait, devenue 
sans objet, et la question est retirée du rûle des questions 


cralcs. 
Protection du site de la vallée de Cauterets. 


M. le président. M. Charles d'Aragon expose à M. le ministre 
de l'éducation nationale la position périlleuse dans laquelle se 
trouve le site classé de la vallée de Cauterets, du fait des tra- 
vaux de captation d'eau entreprise par Electricité de France; 
et lui demande quelles mesures il compte prendre pour proté- 
ger une région dont la beauté naturelle tient une place particu- 
liérement importante dans l'histoire litléraire de ce pays et 
dans son économie touristique et thermaïe. 

La parole est à M. le ministre de l'éducation nationale. 


M. Yvon Delbos, ministre de l'éducation nationale, Le minis- 
de l'éducation nationale a déjà pris les mesures necessaires 
en vue d'assurer la protection de la région de Cauterels, par 
un classement comme site, prononcé le 28 juillet 192%. 

Aux termes de l'article 12 de la loi sur les sites, aucune modi- 
fication ne peut être apportée à l'état des lieux ou à leur aspect 
sans autorisation du ministre de l'éducation nationale, après 
av,s des commissions départementale et supérieure. 

Certains projets avaient été élahorés au cours des années 
935 et 1936, mais le ministre de l'éducation nationaie s'y était 
opposé et l'assurance avait été donnée, en 196, par le ministre 
di: la production industrielle, que le sit: de Caulerets resterait 
en dehors de la zone d'aménagement hydraulique de la région. 

Depuis lors, au cours de Ja séance tenne le 22 décerbre 149 
par la commission supérieure des sites, M. le directeur du Gaz 
et de l'Electricité a, au nom de M. le ministre de l'industrie et 
du commerce, aflirmé que l'ensemble du projet d'aménagement 
hydroélectrique centré sur l'usine de Pragnères était techni- 
quement viable sans qu'il fût nécessaire de recourir au captage 
ues eaux des hautes vallées de Cauterets. 

En conséquence, aucune réalisation, concernant celles-ci 
n'étant envisagée, M. le ministre de l’industrie et du comimerce 
a donne à ce sujet toutes les assurances. 


M. le président. La paro'e est à M. d'Aragon. 


M. Charles d'Aragon. Je tiens à remercier M. le ministre de 
l'éducation nationale des apaisements qu'il a bien voulu me 
donner et qu'il a donnés, par la même occasion, aux popula- 
tions intéressées si légilimement inquiètes des dangers qui 
menacaient leurs sites, ces sites qui tiennent dans le paysage 
de noire France, dans son activité touristique et thermale ainsi 
que dans ses souvenirs littéraires et artistiques, une place si 
prépondérante. 


C'est précisément à raison de ces dermères considérations 
d'ordre esthétique et littéraire que le premier des ministres 
que J'ai cru devoir alerter, c'est vous-même, monsieur Île 
ministre de l'éducation nationale, Je suis convaincu que les 
valcurs dont vous avez la garde ont une priorité incontestable 
sur toutes les autres valeurs non négligeables mais mesurabies, 
dont vos éminents collègues ont, eux aussi, la garde, 


Puisque vous avez bien vouiu avec tant de bienveillance 
répondre à ma question et à celles que vous ont posées d'autres 
éius de mon département, je me permets de compter sur vous 
pour insister auprès de M. L ministre de l'industrie et du com- 
inerce et de M. le ministre de la santé publique afin que soit 
vraiment sauvegardée celle vallée historique de Cauterels avec, 
dans la pensée, la convichon profonde qu'elle représente pour 
celte française essentielle qu'est le tourisme et le 
thermalisme, une valeur infiniment rentable. C'est avec grand 
plaisir, monsieur le ministre, que je vous expritne Ina conliance. 
(Applaudissements au centre et à droite.) 


Usage des commance:mnents adressés aux contribuables. 


M. le président. M. Joseph Denais demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques s’il n'y à pas oppor- 
tunité de réglementer et de restreindre l'usage des commande- 
ments adressés aux contribuables par certains percepteurs dès 
qu'il y a retard dans le versement des impôts, et il signale 
l'incohérence de l'envoi d'un commandement de 1.200 francs 
alors que la pénalité de 10 p. 100 pour retard n'est pas encore 
applicable. 


La parole est à M. le sous-secrétaire d'Etat aux finances et 
aux ailaires économiques, 
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M. Lionel de Tinguy, sous-secrélaire d'Elat aux finances et 
aux affaires Économiques. Les poursuites en vue du rembour- 
serment des impôts dlrects peuvent être exercées dès que les 
cotisations sont exigibles, conformément aux dispositions léga- 
les, Or, la date d'exigibilité est toujours antérieure à celle de 
l'applicatiun de la majoration de 10 p. 106, en cas de non règle- 
nent, 


Dans ces conditions, les percepteurs ent le droit — c'est sur 
ce point que M. Denais avait posé une question — d’adresser 
un commandement, après notification d'une sommation sans 
frais, au cours de la période qui s'étend entre Ia date d’exigi- 
bilité de l'impôt et celle de l'application de la majoration de 
10 p. 100. 


Au cas où l'honorable M. Denais aurait une situation particu- 
lère À signaler et où des anomalies aurtient pu se rencontrer 
dans l'application de ces principes, l'administration serait à sa 
disposition pour les examiner ct prendre toutes décisions qui 
apparaftraicnt opportunes. 


M. le president, La parole est à M. Joubert, 


M. Auguste Joubert, M. Denais m'avail chargé de le suppléer. 
En son nom, monsieur le sous-secrétaire d'Elat, je vous remercié 
de vos explications. 


Prix de l'alcool réquisitionné. 


M. le président. M. Joseph Denais demande à M. le secrétaire 
d'Fta: aux finances et aux affaires économiques quel prix 
a été pavé l'alcool réquisitionné en 19%4, 1945, 1946 et-1947 et 
quel prix est envisagé pour Ja prochaine campagne. 

La parole est à M. le sous-secrélaire d'Etat aux finances et 
aux affaires économiques, 


M. le cous-secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. 11 rest assez difticile de répondre sur le prix de l'alcool 
réquisitionné en 1944, 1955, 1946 et 1947, pour le motif qu'il 
n'a pas d'alcool de quelque origine que ce 
soit au cours des exercices correspondants. 

Seuls ont été acquis par la régie commerciale d°3 alcools, 
les alcools produits dans le cadre des dispositions du régime 
économique de l'alcool, article {47 à 10 ter du code des contri- 
butions indirectes, 


D'autre part, je tiens à la disposition de M. Joseph Denais 
un tableau complet sur le prix de l'alcool acquitté en vertu 
de ces dispositions légales au cours des campagnes 1944 à 1947, 
exception faite pour l'alcoo! de betterave, dont le prix n'est 
pas encore fixé. 

Pour 1918-1949, les prix sont les suivants: 


Alcool! de mélasses, 4.944 francs ; 

Alcoo! de synthèse, 4.363 francs; 

Alcool de cidres ou poirés, 18.541 francs: 
Alcool de pommes ou de poires, 15.996 francs; 
Alcool de vin, 19.632 francs; 

Alcoo! marc, 11.634 francs. 


Ces qe s'appliquent à l'hectolitre d'alcool à 100 degrés 
d'alcool rectifié, 


Régime de certains condamnés Maigaches. 


M. le président, M. Charles Benoist expose à M. Je ministre 
de la France d'outre-mer que de nombreux Malgaches condamnés 
par les cours criminelles et les cours d'appel de Madagascar, 
qui se sont pourvus en cassation, se voient appliquer le régime 
de condamnés définitifs avant que la Cour de cassation: n'ait 
examiné leur pourvoi et ce, contrairement aux dispositions de 
l'article 273 du code d'instruction eriminelle; que les familles 
des détenus se voient systématiquement refuser Fautorisation 
de leur rendre visite, que de nombreux condamnés dont le 
pourvoi est pendant devant la Cour de cassation, ont été néan- 
tnoins transférés de Tananarive au cap Diégo où ils sont détenus 
dans des conditions particulièrement insalubres qui mettent 
leurs jours en danger, et se voient même interdire de corres- 

dre avec leurs défensenrs, H lui demande quelles mesures 
il compte prendre pour mettre fin, immédiatement, à ces 
mesures illégales sur lesquelles l'attention du haut commissaire 
à Madagascar a été vainement attirée à plusieurs reprises. 


La parole est à M. le iministre de Ja France d’outre-mer, 
M. Jean Letourneau, ”inistre de la France d'outre-mer. Je 


puis dire à M. Charles Renoist, en m'excusant auprès de Ini du 
retard mis à donner une réponse À sa question posée depuis 


déjà assez longtemps, que l'article 373 du code d'inustru Livr 
criminelle stipule: 

« Le condamné aura trois jours franes après celui où 
arrêt lui aura été prononcé, pour déclarer au greffe qu'il & 
pourvoit en cassation, » 

«. Pendant ces trois jours, et, s'il y a eu recours, jusqu'i là 
réception de l'arrêt par la Cour de eassation, il sera sursis, san? 
en ce qui concerne les condamnations civiles, à l'exécution de 
l'arrêt de la cour. » 

L'argnment tiré de cel article, en ee qui concerne le régie 

énitentiaire, paraît procéder d'une confusion entre l'applica., 
ion de la condamnation et la modification du régime peniten. 
tiaire qui n'en découle pas nécessairement. 

Dans le cas d’un pourvoi en cassation, et jusqu'à l'arrêt je 
eette cour, l'exécution de toute condamnation est. suspeniie, 
mais le régime pénitentiaire peut cependant varier suivant les 
circonstances, tout au moins en ce qui concerne ie mode de 
surveillance. 

C'est ce qui se présente dans la métropole, comme le «if 
M. Charles Benoist, notamment pour les condamnés à mort «1x. 
quels l'isolement en cellule, une surveillance spéciale et lea 
fers sont appliqués depuis le jour de la condamnation jusqu'au 
jour de l'exécution ou de la notification de l'arrêt de cassation 
ou de la gräce. 

I s’agit en l'espèce de prévenir un acte de violence @ can. 
damné: évasion ou suicide. 

Pour ce motif, l'aatorisation de visite accardée aux famille: 
comme celle de correspondre, est, si cela est nécessaire, plus 
strictement réglementée, 


Le régime pénitentiaire est done modifié, mais Ja cond. 
nation reste suspendue. 


En fait, les conditions de détention à Madagasear sont no!1e 
blement moins rigoureuses que dans la métropole. 


Le régime pénitentiaire relevant dans les territoires d'out:e. 
mer du haut commissaire représentant de la République, ve 
dernier prend les mesures qu imposent les nécessités. locale: 


C'est dans ces conditions qu'un certain nombre de détenus 
ont été transférés à Diégo-Suarez, au pénitencier du Eazaret et 
à son annexe le Camp B. 

Une mnission d'inspection chargée d'une enquête sur le régie 
pénitentiaire à Madagascar s’est particulièrement occupée des 
conditions de détention dans les établissements pénitentiaires 
en question. 


Le rapport spécial élabli à cette occasion confirme en tont 
oint la constatation d'ordre général déjà faite, à savoir que 
e régime pénitentiaire de Madagascar est sensiblement moins 
sévère que dans la métropole, 


On lit notamment dans ce rapport d'enquête: « Le camp cst 
situé sur un plateau correctement ventilé, L'ensemble du 
camp, où les espaces libres sont considérables et où il n'y 
a aueun entassement, présente d'excellentes condilions 
d'hygiène ». 


M. Virgile Barel. À classer comme station climatique! 


M. le ministre de la France d'outre-mer. En ce qui concerns8 
la nourriture, l'inspecteur précise qu'elle est abondante et 
bien préparée, 


Sa conclusion est que « les détenus sont bien traités et ont 
une hygiène suffisante; partout ils sont bien nourris », 


En ce qui a trait au droit de libre correspondance entre les 
détenus et les défenseurs régulièrement choisis ou désignés, 
le département de la France d'outre-mer n'a jamais été sai:i 
d'aucune plainte. 


Traitement infligé à certains condamnés malgaches. 


M. le président. M. Charles Benoist expose à M. le ministre 
de la France d'outre-mer les Malgaches condamnés par 
les eours criminelles, les cours d’appel et les tribunaux correc- 
tionnels de Madagascar se voient appiquer un régime péni- 
tentiaire différent selon 2 jouissent ou non du statut 
français. C’est ainsi que les condamnés du statut indigène 
sont dépourvus de tout matériel de couchage et que des vieil- 
lards sont appelés à coucher à même le plancher et, d’autre 
part, perçoivent des rations alimentaires insuffisantes et nelte- 
ment inférieures à celes de leurs codétenus de statut français. 
Il fait observer que cette différence de traitement est contraire 
non seulement aux d’humauité les plus élémentaire: 
mais aux articles et 82 de la Constitution; et Ini demande 

uelles mesures il compte prendre pour remédier, le plus rapi- 

ement possible, à cette anomalie choquante, 
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La parole est à M. le ministre de la France d'outre-mer. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Le régime péni- 
gentaire dans les territoires d'outre-mer doit être adapté aux 
conditions de climat et au mode de vie des détenus, à leurs 
habitudes particulières, à leur régime alimentaire habituel, 
et cela dans leur propre intérêt, 

Mais l’administration s’efforce, dans la mesure du possible, 
de tenir compte de tous les cas particuliers. 

Cette remarque s'applique d’ailleurs à tous les détenus, à 
queique race qu'ils appartiennent. 

Les rations alimentaires ont été fixées en accord avec le 
service médical. Elles ne peuvent être moditiées que dans les 
mêmes conditions. 

Le ministre de la France d'outre-mer n'a d’ailleurs cessé de 
s'occuper du régime pénitentiaire et il a notamment chargé, 
comme je le disais à propos de la première question posée par 
M. Benoist, une mission d'inspection d'effectuer sur place une 
enquête à ce sujet. 

On ne saurait micux faire que de reproduire ici en toute 
objectivité la conclusion du rapport qui vient de parvenir 
au département de la France d'outre-mer. 

Les détenus sont correctement vêtus et nourris, humai- 
nement traités, b'en soignés au point de vue médical. Un effort 
est en cours pour améliorer les installations matérielles. Le 
cadre des services pénitentiaires a été réorganisé. Dans l’en- 
semble, le service marche convenablement et ne mérite pas 
les attaques parfois lancées contre lui. » 


M. le président. La parole est à M. Benoist. 
M. Charles Benoist. Monsieur le ministre des colonies. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. De la France d’outre- 
mer ! 


M. Charles Benoist. Nous en reparlerons une autre fois, quand 
vruument nous connaitrons la France d’outre-mer. 


M. Virgile Barel. Quand il y aura une Union française. 


M. Charles Benoist. Pour l'instant, il n’y a encore que des 
colonies. 


M. Virgile Barel. Et des colonialistes. 


M. Charles Benoist. Vous semblez particulièrement satisfait 
des réponses que vous apportez. Je comprends cela. 


Cependant, nous sommes quelques-uns sur ces bancs à avoir 
connu ce régime des pénitenciers d'outre-mer, C’est pourquoi, 
en ce qui nous concerne, nous ne pouvons nous dire satis- 
faits de votre réponse. 


D'autant plus que les renseignements qui nous sont parvenus 
concernant les détenus enfermés dans les prisons de Mada- 
gascar nous montrent que les informations que vous nous don- 
nez et que vous avez reçues sont contraires à la vérité. 


En tout cas, les conditions dans lesquelles sont maintenus les 
détenus condamnés au cours de l’inique procès de Madagascar 
mettent en valeur l'hypocrisie de ceux qui nous parlent cons- 
tamment de la personne humaine et de l'égalité des races. 
bien! très bien! à l’extrème gauche.) 


La Constitution, le code pénal, la procédure, les règlements, 
tout est violé lorsqu'il s’agit d'hommes qui défendent leurs 
droit à l’existence et à la liberté. 

D'autre part, c’est le récent acquittement du banquier Mirabaud 
et de tant d’autres collaborateurs, la mise en liberté et la 
grace pour d’autres de ces collaborateurs, la bienveillance 
accordée aux gangsters, la pourriture qui relève de ia commis- 
sion d'enquête sur les chéquards et d’autre part, c’est le mas- 
sacre de Madagascar, 04 80.000 Malgaches ont été assassinés, 
celui de la Côte d’Ivoire où 12 Africains ont été. assassinés par 
vos mercenaires, la sale guerre d’Indochine, que vous pour- 
souci des vies humaines. (Exrclamations sur divers 
ancs.) 


ces faits, d'autres, montrent le caractère de 
votre politique colonialiste et antifrançaise. 


Ils indiquent le devoir de tous les Francais de lutter pour que 
soit. reconnu aux peuples d'outre-mer le droit à disposer 
d'eux-mêmes, jusques et y compris la séparation d'avec la 
métropole. 


Quant à nous, nous poursuivrons jusqu'au bout l'action 
engagée pour obtenir la revision du procès de Madagascar. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Attribution d'une décoration dans l'ordre 
de la Légion d'honneur. 


M. le président. M. Jules Castellani demande à M. le ministre 
de la France d'outre-mer les raisgns pour iesquelles un admi- 
nistrateur en chef des colonies a été décoré de la Lég:on d'hon- 
neur, à titre militaire, alors que de notoriété publique, le 


31 mars 1947 et les jours suivants — pendant la rébelion de 
Madagascar — non seulement il n’a pas porté secours à la 


population comme son devoir le commandait, mais il s'est fait 
protéger par une garde qui eût été plus utilement employée 
ailleurs, 

La parole est à M. le ministre de la France d'outre-mer. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. L'almini-trateur en 
chef des colonies auquel fait allusion M. Castellani, et qui a 
été, en effet, décoré de la Légion d'honneur à titre militaire, 
possède au département de la France d'outre-mer un dossier 
dont les notes justifient une nomination dans notre ord'e natio- 
nal. 

I avait d’ailleurs fait l’objet d'une proposition très appuyée 
des hauts comimissaires successifs — v compris le dernier — 
qui ont régi le territoiré de Madagascar. 

Cette proposition n'ayant pas été suivie d'effet à titre civil, 
elle a été reprise au titre militaire. 


M. le président, La parole est à M. Jules Caslellani, 


M. Jules Castellani. Je remercie M. le ministre des explications 
qu'il a apportées. Maïs je regrette qu'il soit de coutume de 
répondre très en relad aux quesluons, ce qui leur enlève une 
partie de leur intérêt. 

Je vous excuse, monsieur Je ministre, mais je tenais à le 
marquer pour la suite de ma démonstration. 

Ceci dit, la population de Fianarantsoa a été désagréabloment 
surprise par la décoration décernée à M. Vincent Delore, admi- 
nistrateur de la province de Fianarantsoa. 

Je ne voudrais en donne pour témoignage que les rapports 
de deux colonels qui s’occupaient à ce moment-là de celte place 
et qui, en termes propres, ont, dans un rapport, — je m'excuse 
de répéter ce terme un peu fort qualifié de lâche l'attitude 
de cet administrateur, 

Je puis attester aussi qu'au lieu de défendre la ville contre 
les rebelles, comme il le devait, de se porter sur l°s points 
menacés et d'opérer les reconnaissances nécessaires, M. Vincent 
Delore, les huit ou dix premiers jours de la rébellion, s'est 
contenté de se retrancher dans sa résidence et de se faire garder 

ar les quelques gendarmes et policiers disponibles à ce moment 
à Fianarantsoa. 

Qu'’aucune sanction n'ait été prise contre ce fonctionnaire, je 
le comprendrais encore, monsieur le ministre, Mais qu'on soit 
allé jusqu’à lui octrover la Légion d'honneur constitue un véri- 
table scandale, que je tenais à signaler 


Je sais — vous l'avez indiqué vous-même, et je vous en 
donne acte, monsieur le ministre, car le fait est exact — que 
la Légion d'honneur ne Jui a pas été octroyée à titre civil. 


_Mais, après s'être vu refuser la Légion d'honneur à titre 
civil, cet admimstrateur l'a reçue à titre militaire. 


En terminant, jé vous demande, monsieur le ministre, d'ouvrir 
une enquête impartiale afin d'établir le véritable dossier de 
l'intéressé. Je sus persuadé qu'avec la bonne foi que je vous 
connais, vous comprendrez les raisons de la question que j'ai 
été amené à vous poser. 


Report d'une question. 


M. le président. L'ordre du jour appellerait la question de 
M. Virgile Barelt à M. le ministre des anciens combattants et 
victimes de la guerre, Mais, en l'absence de M. le ministre, 
la question de M. Barel est reportée d'office, conformément 
au quatrième alinéa de l’artiele 96 du règlement, à l’ordre du 
jour de la séance du vendredi 17 février. 


M. Virgile Barel. M. je ministre des anciens combattants et 
victimes de la guerre sera peut-être an banc du Gouvernement 
dans un instant. Ne serait-il pas possible, monsieur le président, 
de réserver ma question jusqu'à son arrivée. (Prolestations 
sur divers bancs.) 


M. le président. Je suis obligé de reporter la question. 
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M. Virgile Barel. C'est la deuxième fois, monsieur le président, 
que cette question est reportée. 


M. le président, Nous en ferons l'observation à M. le ministre. 


M. Virgile Barel. J'espère, gonsieur le président, que vous 
indiquerez à M. ie ministre qe son attitude vis-à-vis de nous 
n'est pas cofrecte. Depuis deux semaines nous attendons en 
vain sa réponse. Je protesle, une fois de plus, au nom de mes 
camarades en particulier, et j'espère que, la prochaine fois, une 
réponse explicite nous sera donnée. 

Je me permets de souligner Fe peut-être pe inadvertance, 
vous n'avez pas lu le libellé de la question orale que j'ai posée, 
et que vous avez omis de signaler que l'enquête dont il s'agit 
est ouverte depuis 1945. 


M. le président. Je n'ai pas donné lecture du libellé de la 
question, puisqu'elle ne pouvait pas être utilement posée du 
fait qu'il n'y aurait pas été répondu, 


M. Marius Patinaud. La désinvolture du ministre frise l’in- 
correction. (Très bien! très bien! à l'extrême gauche.) 


CONVENTIONS COLLECTIVES ET RECLEMENT 
DES CONFLITS COLLECTIFS DU TRAVAIL 


Suite de la discussion d'urgence, en deuxième lecture, 
d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion d'urgence, en deuxièm” lecture, du projet de loi relatif 
aux conventions collectives et aux procédures de règlement 
des conflits collectifs du travail 9093, 9102). 


[Article 1% (suite).] 

M. le président. Ce malin, l'Assemblée a procédé au vote sur 
les amendements présentés à l'article 31 [ du livre I du code 
du travail. 

Voici le résultat du dépouillement du scrutin vérifié sur la 
sur la première partie de l'amendement de M. Bichet: 


Nombre des ee 604 
Majorité absolue........ 303 
Pour l'adoption.......... 289 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Voici le résullat du dépouillement du scrutin vérifié sur la 
deuxième partie de l'amendement de M. Bichet: 


Nombre des 604 
Majorité absolue..... ess 303 
Pour l'adoption...... 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


M. Gabelle a déposé un amendement tendant à reprendre 
artiellement, pour le troisième alinéa de l’article 31 { du 
ivre 1% du code du travail, le texte du Conseil de la République 
avec la nouvelle rédaction ci-après : 


« Des conventions annexes pourront être conclues pour cha- 
cune des principales catégories professionnelles; elles contien- 
dront les conditions particulières de travail à ces catégories et 
seront discutées par les représentants des organisations syndi- 
cales les plus représentatives des catégories intéressées. » 


La parole est à M. Gabelle, 


M. Pierre He. À la suite du rejet de l’amendement pré- 
senté par M. Bichet au troisième alinéa de l'article 31 /, je vous 
propose, pour cet alinéa, de reprendre en partie le texte du 
Conseil de la République et partiellement aussi le texte de 
l'Assemblée nationale. 


J'estime, en effet, que, s'agissant de conventions nationales, 
le mot « avenant » est insuffisant. Les termes: « conventions 
annexes », conviendraient mieux. 


D'autre part, ma rédaction apporte une précision, laquelle, je 
l'espère, ne soulèvera pas d'objection, et que voici : 


_« Elles — les conventions annexes — contiendront les condi- 
tions particulières de travail à ces catégories. ». 


Nous pourrions ainsi concilier des points de vue diververts 
et l'Assemblée pourrait adopter l'amendement que j'a eu 
l'honneur de déposer. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. Edouard Moisan, rapporteur. L'amendement de M. Gabelle 
est-il recevable, monsieur le président ? Après le vote qui est 
intervenu, me devrait-il pas être considéré comme un sous- 
amendement à l'amendement que l’Assemblée a repoussé ? 

C'est une question de forme que je pose. Si l'amendement 
est recevable, j'expliquerai la position la commission. 


M. le président. La parole est à M. Gabelle. 


M. Pierre Gabelie. Mon amendement va certainement moins 
loin que celui de M. Bichet et je crois qu'il convenait de l'appe- 
ler après celui-ci. 

H reprend une partie du texte du Conseil de la République et 
une partie du texte de l’Assemblée. Dans ces conditions, je 
pense que personne ne peut contester sa recevabilité. 


M. le président. Contestez-vous la recevabilité de l’amende- 
ment, monsieur le rapporteur ? 


M. le rapporteur. Pas du tout. J'ai posé simplement une 
question. Si vous estimez que l’amendement est recevable, 
monsieur le président, je m'inclinerai. 


M. Marius Patinaud, Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Patinaud, 


M. Marius Patinaud. Je considère que l'amendement de 
M. Gabelle n'est pas recevable. Sa première phrase ainsi conçue: 

« Des conventions annexes pourront être conclues pour cha- 
cune des principales catégories professionnelles, » 

C'est le texte même qui a été repoussé par le rejet des amen- 
dements précédents. M. Gabelle reprend simplement un amen- 
dement que l’Assemblée n’a pas adopté. 


Dans ces conditions, je ne pense pas qu'il soit recevable, 
(Erclamations au centre.) 


M. Henri Lespès. Ce n’est pas sérieux. 
M. Robert Bichet. L'amendement est parfaitement recevable, 


M. le président. L'Assemblée va statuer. 


Je consulte l’Assemblée sur la recevabilité de l’amendement 
de M. Gabelle. 


L'Assemblée, consultée, décide que l'amendement est rece- 
vable.) 


’ le président. Nous allons donc discuter l'amendement au 
ond. 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Evidemment, cet amendement n’a pas été 
examiné par la commission du travail et de la sécurité sociale. 
Je ne vois pas d’inconvénient à son adoption pour l'excellente 
raison que le mot « avenants » ou les mots « conventions 
annexes » ne constituent plus que de simples formules, puisque 
nous avons décidé qu’en toute hypothèse les avenants ou 
les conventions annexes ne pourront pas être conclus, discutés 
et étendus avant la convention générale. 


Par conséquent, il À uniquement d’une question de 
termes et le rapporteur laisse l’Assemblée juge. (Très bien! 
très bien! au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Patinaud, contre l’amen- 
dement. 


M. Marius Patinaud, Je désire combattre l'amendement de 
M. Gabelle. Je rappelle que sa première phrase est ainsi rédigée : 


«a Des conventions annexes pourront être conclues pour cha- 
cune des principales catégories professionnelles. » 


De très longues discussions ont déjà eu lieu sur le sens à 
donner aux mots: « chacune des catégories professionnelles ». 
Nous avons expliqué qu'il était à craindre que chaque profes- 
sion ne se considère comme une catégorie professionnelle. 
M. Lespès, en particulier, nous déclarait que cette acception ne 
lui paraissait pas recevable, 


Voici une pe de cette recevabilité : les salaires sont préci- 
sément réglés en fonction des catégories professionnelles. 1! 
nous semble, par conséquent, extrêmement dangereux d'accep- 
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ter un tel texte, qui permettrait la discussion de conventions 
annexes pour toutes les catégories professionnelles, 

En outre, si l'expression « conventions annexes » doit avoir 
Ja même signification que le mot « avenants », nous ne conce- 
vons pas qu'en nous fasse perdre notre temps en diseutant sur 
des termes semblables. 

C'est pourquoi nous demandons à l'Assemblée de s’en tenir 
au texte voté par elle en première lecture et de repousser 
l'amendement de M. Gabelle. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je fais remarquer à M. Patinaud que l’amen- 
dement de M. Gabelle propose seulement la substitution des 
mots: « conventions annexes » au mot: « avenants ». 

comme je le disais il y a un instant, il s'agit d’une simple 
question de forme. Le mot « avenants » suppose, bien entendu, 
une convention générale. Une convention annexe est une 
annexe à une convention. 

Par conséquent, je maintiens ce que j'ai déclaré. 


M. le président. La parole est à M. Patinaud. 


M. Marius Patinaud. Si, avant d'en arriver à ce point de la 


discussion... 


M. Pierre Gabeile. Vous nous faites perdre du temps, mon- 
sieur Patinaud. 


M. Marius Patinaud. Monsieur Gabelle, vous me reconnaîtrez 
Je droit, ayant participé très longuement à la discussion, 
d'exposer un point de vue qui me parait juste. 

Vous n'avez déposé votre amendement qu'après avoir été 
informé du rejet de l'amendement de M. Bichet. Votre but est 
done beaucoup moins net que celui exposé par M. le rapporteur. 
En effet, vous tentez, par un biais, d'obtenir ce que l’Assem- 
blée n'a pas voulu accorder à M. Bichet. 

S'il ne s'agit dans votre … ue d'un avenant, il n’y aurait 
pas de raison de prolonger le débat qui, eur ce point précis, à 
commencé hier à vingt-deux heures. 

Ce que vous voulez — et c'est le danger que nous n'acceptons 
ee de courir — c’est permettre la division des salariés en 
ace du patronat. Nous n'acceptons pas — c’est là notre posi- 
tion de fond que nous maintenons sur ce problème — que 
l'on incite à la division des salariés par la discussion de con- 
ventions particulières aux cadres. 

C'est la raison pour laquel!e nous voterons contre cet amen- 
dement. 


M. le président. La parole est à M. Gabelle. 


M. Pierre GabekHe. Je ne veux pas faire perdre davantage de 
temps à l'Assemblée. 

Monsieur Patinaud, je ne vous conteste pas le droit de ler, 
mais j'ai le droit d'amendement et je ne veux pas laisser 
subsister votre interprétation que j'estime inexacte. 

Le texte voté par l’Assemblée nationale en première lecture 
et repris par la commission du travail fait lui-même état d’ave- 
nants pour chacune des principales catégories professionnelles. 

Je substitue simplement les mots: « conventions annexes » 

j'estime plus adaptés au cadre national des conventions 
ont il est question au mot « avenants », Mon amendement 
récise, en outre, qué ces conventions annexes contiendront 
es conditions particulières de travail à ces catégories, ce qui 
est sous-entendu dans le texte de l’Assemblée nationale. C'est 
pourquoi je pense que mon amendement peut être adopté à 
une large majorité. 


M. L président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. Pierre Ségelle, ministre du travail et de La sécurité sociale. 
Le Gouvernement accepte l'amendement de M. Gabelle, 


M. le président. La parole est à M. Patinand, pour répondre 
au Gouvernement. 


M. Marius Patinaud. Je désire simplement poser la question 
Suivante au Gouvernement: puisque vous aeceptez l'amende- 
ment de M. Gabelle, monsieur le ministre du travail, acceptez- 
vous la signification donnée par les orateurs qui ont défendu 
cet amendement, à savoir que la convention annexe n'a que 
le sens exclusif d’avenant ? Il sera très intéressant de pouvoir 
se reporter au Journal officiel qui contiendra votre déclaration. 


M. le président, La parole est à M. le ministre du travail. 
+ 


M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. J'accepte 
d'autant plus volétiers de répondre à M. Patinaud que, depuis 
hier soir, une discussion interminable se poursuit sur cette 
question des cadres. S'il était question de foudroyer les cen- 
trales syndicales et de se passer d'elles complètement, évi- 
demment, je ne serais pas d'accord Mais qu'il s'asisse de 
conventions annexes ou d’avenants, M. Patinaud sait très bien 
que le compte rendu de la discussion sera reproduit au Jowr- 
nal officiel et que ce ne sont pas les fraiseurs, les outilleurs ou 
les tourneurs qui sont visés, mais les cadres seuls, 

Par conséquent, je crois que cette réponse est suffisante, 
Les commentaires rèproduits au Journal officiel suffiront à pré- 
ciser, non pas la pensée du Gouvernement seul, mais là pensée 
de toute l’Assemblée qui, je l'espère, acceptera l'amendement. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Gabelle, 
accepté par le Gouvernement. 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Compte tenu de la proposition de Ja com- 
mission et de l'amendement de M. Gabelle, l'article 31 f serait 
rédigé comme suit: 

« Art. 31 f. — A la demande de l’une des organisations syn- 
dicales nationales d'employeurs ou de travailleurs intéressés 
considérées comme les plus représentatives, où de sa propre 
initiative, le ministre du travail et de la sécurité sociale ou 
son représentant peut provoquer la réunion d'une commission 
mixte en vue de la conciusion d'une convention collective de 
travail ayant pour objet de régler les rapports entre employeurs 
et travailleurs d’une branche d'activité déterminée pour l'en- 
semble du territoire. 

« Les commissions mixtes sont composées des représentants 
des organisations syndicales d'employeurs les plus représenta- 
tives et des organisations syndicales de travailleurs les plus 
représentatives pour l’ensemble du territoire. 

« Des conventions annexes pourront être canclues pour eha- 
cune des principales catégories professionnelles; elles eontien- 
dront les conditions particulières de travail à ces catégories et 
seron! disculées par ies représentants des organisations syndi- 
cales les pius représentatives des catégories intéressées. 

« La représentalivité des organisations syndicales est ééter- 
minée ‘l'après les critères suivants: 

« Les effectifs ; 

« L'indépendance ; 

« Les cotisations : 

« L'expérience et l'ancienneté syndicat; 

« L’attitude patriotique pendant l'occupation. » 

Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix l’article 31 f, ainsi rédigé. 


(L'article 1 1, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Nous arrivons à l’article 31 gq. 

La commission propose, pour cet article la rédaction suivante 
résultant de l'adoption partielle du texte proposé par le Conseil 
de la République : 

« Art. 31 g. — Les conventions collectives nationales contien- 
nent obligatoirement des dispositions concernant: 


« 1° Le libre exercice du droit syndical et la liberté d'opinion 
des travailleurs ; 

« 2° Les éléments du salaire applicable par catégories pro- 
fessionnelles : 

a) Le salaire minimum national professionnel de l'ouvrier ou 
de l’employé sans qualification ; 

« b) Les coefficients hiérarchiques afférents aux diverses 
qualifications professionnelles ; 

« Ces. derniers, appliqués sur le salaire minimum national 
professionnel de l’ouvrier sans qualification, serviront à déter- 
miner les salaires minima nationaux pour les diverses qualifi- 
cations professionnelles ; 

« c) Les majorations pour travaux pénibles, dangereux, insa- 
lubres ; 

« d) Les modalités Sur du principe « à fravail égal, 
salaire égal », pour les femmes et les jeunes : 

« 3° Les conditions d’embauchage et de licenciement des 
travailleurs, sans que les dispositions prévues puissent porter 
atteinte au libre choix du syndicat par les travailleurs: 

« 4° Le délai-congé ; 

« 5° Les délégués du personnel et les comités d'entreprise 
et le financement des œuvres sociales gérées par lesdits 
comités ; | 

« 6° Les congés payés; 
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« 7° Les’ dispositions concernant la procédure de revision, 
modification, dénonciation de tout ou partie de la convention 
collective ; 

« 8° Les procédures conventionnelles de conciliation suivant 
lesquelles seront réglés les conflits collectifs de travail suscep- 
tibles de survenir entre les employeurs et les travaileurs 
liés par ia convention. 

« 9° Les modalités d'organisation et de fonctionnement de 
l'apprentissage et de la formation professionnelle dans le 
cadre de la branche d'activité considérée ; 

« 10° Les conditions particulières du travail des femmes et 
des jeunes dans les entreprises visées par la convention. 

« Les conventions collectives nationa:es pourront, le cas 
échéant, également contenir, sans que cette énumération soit 
limitative, des dispositions concernant : 

« 1° Les conditions particulières de travail: 

« a) Heures supplémentaires, 

a b) Travaux par roulement, 

« c) Travaux de nuit, 

« d) Travaux du dimanche, 

« e) Travaux des jours fériés; 

« 2° Les conditions générales de Ja rémunération du travail 
au rendement pour les catégories intéressées ; 

« 3° Les primes d'ancienneté et d’assiduité; 

« 4° Les indemnit‘s pour frais professionnels ou assimilés; 

« 5° Les indemnités de déplacement; 

« 6° L'emploi à temps réduit de certaines catégories de 
personnel et leurs conditions de rémunération; 

« 7° Les procédures conventionnelles d'arbitrage suivant 
lesquelles seront ou pourront être réglés les conflits collectifs 
de travail suscep'ibles de survenir entre les employeurs et 
les travailleurs liés par la convention; 

« 8° Un régime complémentaire de retraites du personnel. » 

Je suis saisi, sur cet article: 

D'une part, d'un amendement n° 7 de MM. Pierre André et 
Joubert, reprenant intégralement le texte du Conseil de la 
République, aiwsi conçu: 

« Art 31 g. — Les conventions collectives nationales con- 
tiennent obligatoirement des dispositions concernant: 

« 1° La liberté syndicale et la liberté d'opinion; 

« 2° Les éléments du salaire par catégories professionnelles : 

« a) Le salaire minimum national professionnel de l’ouvrier 
ou de l'employé sans qualification ; 

« b) Les coefficients hiérarchiques minima afférents aux 
diverses qualifications professionne.les ; 

« Ces derniers, appliqués sur le salaire minimum national 
professionnel de l’ouvrier sans qualification, serviront à déter- 
ruiner les salaires minima nationaux pour les diverses quali- 
fications professionnelles ; 

« c) Les majorations pour travaux pénibles, dangereux, insa- 
lubres, s’il y a lieu; 

« d) Les modalités d'application du principe « à travail égal, 
salaire égal », pour les femmes et les jeunes; 

« 3° Les conditions particulières du travail des femmes et 
des jeunes dans les entreprises visées par la convention; 

« 4° Les modalités d'organisation et de fonctionnement de 
l'apprentissage et de la formation professionnelle dans le cadre 
de la branche d'activité considérée ; 
vEz 


«x 6° bis L'emploi de certaines catégories de personnel à 
capacité réduite et leurs conditions de rémunération; 

« 7° Les conditions d'embauchage et de licenciement des 
travailleurs, sans que les dispositions prévues puissent porter 
atteinte au libre choix du syndicat par les travailleurs; 

« 8° Le délai congé; 

« 9° Les dispositions concernant la procédure de revision, 
modification, dénonciation de tout ou partie de la convention 
collective ; 

« 10° Les procédures conventionnelles de conciliation sui- 
vant lesquelles seront réglés les conflits collectifs de travail 
susceptibles de survenir entre les employeurs et les travailleurs 
liés par la convention. 

« Les conventions collectives nationales pourront, le cas 
échéant, contenir également des dispositions facultatives. 

« Elles peuvent ne comporter, à titre provisionnel, que des dis- 
positions concernant les conditions d’établissement de Ja 
hiérarchie des salaires et, éventuellement, les avantages acces- 


goires du contrat de travail. » 


_Je suis saisi, d'autre part, d'amendements de détail suscen. 
tibles d'une discussion commune avec l'amendement f 


dent. 
Je vais donc appeler l'Assemblée À se prononcer par din 


sur l'amendement général n° 7 de M. Pierre André en mettant 


successivement en discussion et aux voix: 

1° Les alinéas 197 à 9 ($ 3°) inclus; 

2° Le 10° älinéa ($ 4°) du texte de l'amendement, "COrrespüne 
dant au 15° alinéa ($ 9°) du texte de la commission, en is. 
cussion commune avec l'amendement de M. Patinaud {n° 60) 
tendant à reprendre pour le 15° alinéa ($ 9°) le texte voté par 
l'Assemblée nationale en première lecture, c’est-à-dire à sub. 
stiluer aux mots: « Les modalités d'organisation et de fone. 
tionnement » les mots: « L'organisation ». | 


3° Les 11° et 12° alinéas de l'amendement, supprimant les 
paragraphes 5° et 6°; 

4° Le 13° alinéa ($ 6° bis) de l'amendement, en discussion 
commune avec l'amendement présenté par M. Cordonnier {n° 9, 
au nom de la commission de la famille, de la population et 
de la santé publique, saisie pour avis, et tendant, après Je 
12 alinéa du texte proposé pour l’article 31 g, à reprendre 
partiellement un nouvel alinéa du Conseil de la République, 
sous la forme suivante : ; 

« 6° bis. — L'emploi de certaines catégories de personnel 4 
capacité réduite »; 

5° Les alinéas 14 à 18 de l'amendement; 

6° Le dernier alinéa de l'amendement de M. Pierre Andre, 
en discussion commune avec l'amendement de M. Lespes 
(n° 42), qui tend à compléter l’article 31 g par le dernier alinéa 
du texte du Conseil de la République et qui, par conséquent, à 
le même objet. 

La parole est à M. Pierre Andre, pour défendre son armen- 
dement. 


M. Pierre André. Mes chers collègues, je suis de l'avis de 
M. le ministre du travail. Dans sa grande majorité, l'Assembles 
estime que la discussion en deuxième lecture des conventions 
collectives traine en longueur. Nous recommençons exactement 
les mêmes débats que lors de la première lecture. Cependant, le 
Conseil de la République a consacré à ce projet de nombreuses 
séances et nous avons pu, les uns et les autres, consulter les 
débats de cette Assemblée. 

J'ai déposé avec mon ami M. Joubert des amendements ten- 
dant à reprendre à peu près intégralement le texte adopté par 
le Conseil de la République. Je me bornerai donc, pour cet 
amendement, à rappeler la discussion qui a eu lieu au Conseil 
de la République. 

J'aimerais que l’Assemblée nationale ait la courtoisie de 
tenir compte, dans la mesure où elle le peut, des observations 
fort pertinentes qui ont été présentées au Conseil de la Répur- 
blique par des hommes éminents et expérimentés, Je demande 
instamment à nos collègues de bien vouloir les relire et de 
faire droit à certaines des demandes parfaitement raisonnables 
présentées par les sénateurs, 

Ainsi, le pergraphe 1° de l'article 31 g du texte du Conseil 
de la République dispose que les conventions collectives garan- 
tiront « la liberté syndicale et la liberté d'opinion ». Il est bien 
évident que cette formule est cent fois supérieure à celle votée 

ar l’Assemblée nationale en première lecture, à savoir: « le 
ibre exercice du droit syndical et la liberté d'opinion des 
travailleurs ». £ 

Comprenez ce sens reslrictif du texte de l’Assemblée natio- 
nale. La formule du Conseil de la République couvre l’ensemble 
des libertés syndicales et des libertés d'opinion. Le Conseil de 
la République a gg ous les mots « des travailleurs », parce 
qu'il entend que la liberté d'opinion ne soit pas réservée aux 
travailleurs, mais soit également accordée aux employeurs. 

Je pense que personne ici ne déclarera que les employeurs 
ne peuvent pas jouir de la même liberté d'opinion que les 
travailleurs. 

Par conséquent, la formule äu Conseil de la République: 
« la liberté syndicale et la liberté d'opinion » me paraît préfé- 
rable à celle qui a été adoptée par l’Assemblée nationale en 
première lecture. 

Je bornerai là mes explications, puisque, pour la plupart des 
autres alinéas, le Conseil de la République a adopté le texte 
de l’Assemblée nationale, sauf quelques modifications de forme. 

Je demande à l’Assemblée, ne serait-ce qu’en considération 
de l'alinéa 1°, d'accepter la formule « la liberté syndicale et la 
liberté d'opinion », au lieu de limiter cette liberté en repre- 
nant les mots qu’elle a adoptés en première lecture, à savoir: 
« le libre exercice du droit syndical et la liberté d'opinion des 


| 


travailleurs », 
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[te président. La parole est à M. de Sesmaisons. 


Hd, Olivier de Sesmaisons. Mesdames, messieurs, je désire 
demandér üne simple précision à la -comraission du travail en 
ce qui concerne l'agriculture. 

Je me reporte au paragraphe 3° de l'article 31 g, qui com- 
par les mots: « Les conditions d embauchage, ete... », 
et au paragraphe 5°, qui débute comme suit: « Les délégués 
du personnel, etc. ». 

Est-il bien entendu, monsieur le rapporteur, que ces para- 
sraphes ne font pas novation et qu'il n'y a rien de changé à 
jh situation existant actuellement en agriculture ? 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. Je vous répondrai, monsieur de Sesmaisons, 


je demande à l’Assemblée de repousser l'amendement de 
MU Pierre André et Joubert, 


Je suis assez embarrassé pour répondre à M. Pierre André, 
car il a limité ses observations an paragraphe 1°, c’est-à-dire 
à celui qui a trait äu libre exercice du droit syndical et à 
Ja liberté d'opinion des travailleurs. 


Je ne chicanerai pas en ce qui concerne l’adjonclion des 
mots: « des travailleurs », encore que M. André sache bien 
qu'en pareille matière il s'agit surtout des travailleurs et que 
personne, semble-t-il, ne menace sérieusement la liberté d'opi- 
ion des employeurs. 


M. Pierre André. Permettez! 


M, le rapporteur, Ce n'est pas sur ce point que je voudrais 
insister, Je Suppose que lnrsque nous aborderons la discussion 
du titre I M. Pierre André demandera au Gouvernement de 
bien vouloir déposer des textes réglementant le droit de grève. 
Or, si le droit de grève est inscrit dans la Constitution, Je 
droit syndical y figure aussi et il est normal de réglementer 
un droit. Ce sont les conventions collectives qui réglemente- 
ront ce droit. 


Affirmer la liberté syndicale est simple. Nous avons déjà 
connu cela de 1926 à 1939; mais permettre, dans des limites 
raisonnables, l'exercice du droit syndical dans les entreprises, 
cela ne peut provenir que d'accords contractuels, C'est la raison 
pour = la cominission du travail a tenu à reprendre 
son tex 


H est très simple de dire que Ja liberté syndicale est reconnur, 
encore faut-il savoir très exactement dans quelles limites Je 
droit syndical peut s'exercer normalement et régulièrement, 
à l'intérieur des entreprises. Voilà ce que les parties, très 
hbrement, devront définir. C'est pourquoi la commission du 
travail maintient son texte. 

Je ne peux pas, monsieur Pierre André, vous répondre sur 
les autres points, puisque vous avez dit que c'était unique- 
ment par gentillesse que nous devions suivre le Conseil de 
la ue Cet argument de courtoisie est certainement 
insuffisant, 


En réalité, nous avons examiné les textes du Conseil de Ja 
République et les avons repoussés, non pas pour être discour- 
tois, mais simplement parce que nous avons estimé que Jes 
Modifications introduites par le Conseil de la République sur 
un certain nombre de points étaient inacceptables. 


Je m'adresse maintenant à M. de Sesmaisons pour lui donner 
tous apaisements. 


Il va de soi que les clauses de l’article 34 g ne seront pas 
toujours appliquées et que certaines professions n'auront gas 
se r(férer à ce texte. 


Je rappelle à M. de Sesmaisons que les comités d'entreprise 
he sont pas obligatoires pour les professions icoles. Des 
accords contractuels pourront, dans le cadre de la loi, insti- 
luer des comités d'entreprise dans tel ou tel établissement, 
81 C'est la volonté des parties. 


loi reste la loi. Aucune convention collective ne saurait 
Ontenir de clause contraire aux lois et règlements en vigueur. 


M. Olivier de Sesmaisons. Je vous remercie, monsieur Je 
rapporteur. 


M. le président. La parole est à M. Pierre André. 


M. Pierre André. Monsieur le rapporteur, je suis désolé de 
ne pas être tout à fait de votre avis. Car ce n'est pas seule- 
ment par courloisie vis-à-vis du Conseil de la République et 
vd égard pour le travail fourni par ses membres que je 

la reprise du texte de la seconde Assemblée, 


Nous diseutons, si j'ai bien eoumpris M le président, les 
neuf premiers aliuéas de l'article 31 g qui a été div'sé en trois 
arties, eu égard aux amendements déposés. Or, cet .article 
ébute ainsi: 

« Les conventions collectives nationales contiennent obhga- 
toiremeut des dispositions concernant: 1° le exercice du 
droit syndical et Ja liberté d'opinion des travañlleurs; » 

I s'agit donc de dispositions qui sont discutées entre les 
représentants des travailleurs et ceux des employeurs. Pour 
ma part, je préfère la rédaction suivante: « Les conventions 
coMectives nationales contiennent chtigatairement des dispo- 
sitions concernant: 1° la lrberté syndicale et la liberté d’opi- 
nion ; » 

En effet, l'expression: « le exercice du dmit syndical » 
a un caractère restrietif. La formule: « la liberté syndicale » 
est beaucoup plus large, ear elle comprend l'ensemble du 
droit syndical. C’est bien évident. 


Mon argumentation n'a pas porté sur les alinéus suivants, 
parce qu'il n’y à pas vraiment là matière à discuss:on. 

Votre deuxième paragraphe est ainsi libellé: « Les éléments 
du salaire rage par catégories professionnelles ». Le Conseil 
de la République préfère cette rédaction: « Les élkments du 
salaire par catégories professionnelles », 


Il est bien évident que le mot « applicable » ne se justifie 
pas. Il est bien entendu que si vous meutionnez les Clèémeuts 
du salaire, c’est pour pouvoir les discuter. 


Pour l'alinéa b, vous proposez celle rédaction: « Les coetli- 
cients hiérarchiques afférents aux diverses qualifications pro- 
fessionnelles ». Le Conseil de la République, lui, préfère 
celle-ci: « Les coefficients hiérarchiques minima afférents aux 
diverses qualifications professionnelles », 


H est encore évident que le Conseil de la République a 
raison. 

Voici votre alinéa €: « Les majorations pour travaux pénibles, 
dangereux, insalubres ». Le Conseil de ki Répabhque a ajouté: 
« S'il y a lieu ». Le sens est le méme, mais la rediction du 
Conseil de la République est toutefois préférable. 


Pour le paragraphe 7°, le Conseil de la Républiju” propose 
cette rédaction: « Les dispositions concernant la procédure de 
revision, modification, dénonciation de tout on partie de la 
converition -collective ». Dans votre texte, par contre, il est 
question « des conveutions coMectives ». 


Or, il s'agit de la discussion de la convention collective régis- 
sant deux organisalions professionnelles et non pas de Fensem- 
ble des conventions collectives. Le singulier du Conseil de 
la République est donc préférabie au pluriel de l Assemblée 
nationale. 


M. le président. l4 parole est à M. le rapporteur. 


“. le ur. M. Pierre André ayant donné quelques 
explications sur son amendement, je vais pouvoir ainsi répon- 
dre point par point. 


Je ne reviendrai pas sur mes explications concernant le 
paragraphe 1°. M. lierre André sait perlinemment quelle difié- 
rence fondamentale existe entre les expressions « liberté syndi- 
cale » et « libre exercice du droit syndical ». 


Par ailleurs, pourquoi supprimer le mot « applicable » ? 
Je n’entends pas clnraner sur un adjectif; mas il est bien 
évident que la rédaction de l'Assemblée nationale est plus 
ogg que celle du Conseil de la République. Ce n est d’ail- 
eurs, je vous le concède, qu’une question de détail. 


LU en va tout autrement lorsqu'on parle des « coefficients 
hiérarchiques minima », Nons avons voulu garantir plus de 
souplesse dans la rédaction des conventions. Les contractants 
auront la possibilité, pi une catégorie déterminée, de prévoir, 
s'ils le jugent utile, des coefficients minima ou des coefficients 
maxima. C'est pourquoi nous avons supprimé le mat « mi- 
nima », 


Nous avons également, dans le paragraphe €, supprimé les 
mots « s’il y à lieu », parce que le texte du Conseil de la 
République prête à équivoque. On peut se demander si, même 
lorsque des travaux sont pénibles, dangereux, insalulwes. on 
est dans l'obligation d'insérer une clause les concernant. Enfin, 
nous avons jugé que la rédaction de l'Assembite nationale 
était meilleure, au paragraphe c, que celle du Conseil de la 
République, puisque le « chapeau » de l'article 31 4 dispose 
que les conventions collectives nationales contiennent « 
gatoirement » des dispositions concernant. 


Avouez d'ailleurs qu'il s’agit là de questions de détail, 
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Il est possible que les explications que je vous donne ne 
ve satisfassent point, monsieur Pierre André, Vous voyez 
toutefos que la commission du travail, sur les paragraphes 

uxquels vous avez fait allusion a des réponses à donner à 
"Assemblée. 


M. le président. La parole est à M. Patinaud. 


M. Hiarius Patinaud. Je fais d'abord observer qu'il est assez 
curieux que ce soit M. l'ierre André, auteur de la plupart des 
66 amendements que nous avons à discuter, qui se plaigne 
de voir remises en discussion les décis:ons prises par l’Assem- 
blée nationale en première lecture. 

Je souligne À ce propos que, bien que notre groupe soit, de 
pin, le plus nombreux, nous n'avons déposé que deux amen- 
femients au texte qui nous fait retour du Conseil de la Répu- 
ique. 


M. Pierre André. Bien entendu, c'est votre loi! C'est la loi 
Patinaud. Elle vous donne satisfaction. (Mouvements divers.) 


M. Fernand Bouxom. Vous ne pouvez dire cela, monsieur 
Pierre André, 

Le texte qui a été transmis au Conseil de la République était 

ès différent de celui de la commission du travail, Ceux qui 
ont pris part aux travaux de celle-ci ont pu le constater. 


.M. Pierre André. Vous rejetez systématiquement tous les 
pmendement: du Conseil de la Républ'que. I s'agit donc bien, 
près cela, de la loi de M. Patinaud! 


M. Marius Patinaud, Notez que je suis le premier à regretter 
que nous ne votions pas Ja « loi Patinaud ». Ce serait tout 
autre chose que le texte qui va être adopté! (Applaudissements 
et rires à l'extrême. gauche.) 


M. Pierre André. C'est déjà mauvais. Ce serait pire! 


M. Marius Patinaud, J'ai eu l'occasion, dans la discussion 
ee" de vous montrer le sens réactionnaire donné par Île 
conseil de la République à ses modifications. 


S'agissant de « la liberté syndicale » et de « la liberté d’opi- 
pion », je considère que ces expressions n’ont pas à figurer 
bbligatoirement dans les dispositions des conventions, puis- 
qu'il s'agit de principes posés par la Constitution. Ce qu’il 
+ mentionner obligatoirement, c'est le libre exercice du 
roit syndical, afin qu'on ne voie pas des syndiqués renvoyés 
d'une entreprise parce que syndiques. 

Par ailleurs, le Conseil de la République prévoit, « s’il y a 
dieu », des majorations de salaires pour travaux pénibles, dan- 
ereux, insalubres, L'expression « s'il y a lieu » ne se réfère 
as à ces travaux pénibles, dangereux, insalubres, mais aux 
jujorations de salaires. C’est donc une formule hypocrite qui 
vermettrait aux « spécialistes juridiques » que les syndicats 
atronaux utilisent de déployer toute leur activité contre les 
Aravailleurs. 
| Par conséquent, il serait sage que l’Assemblée revint à son 
texte primitif, qui avait été très longuement discuté. 

Il serait également sage que chacun de nos collègues eût 
Je souci d'en terminer rapidement, 

Quant à nous, nous sommes décidés à demander à l’Assem- 
lée de mener cette discussion jusqu'à sa conclusion, même 
au cours d'une séance de nuit, si nécessaire. 

Quelques collègues s’insurgent parce que nous intervenons. 
lus nous ne faisons que combattre les amendements qui ten- 
ent à modifler le texte de l’Assemblée. Je répète que, pour 
otre part, nous n'avons déposé que deux amendements. Si 
ous les groupes avaient observé a même attitude, il y a 
onxlemps que la discussion serait terminée. (Applaudissements 
d l'ertrème gauche.) 


M. le président. Je mets aux voix les alinéas 1 à 9 ($ 3°) inclus 
Ge l'amendement de M. Pierre André. 


M. Pierre André. Je demande le scrutin, 


M. le président, Je suis saisi d'une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe du parti républicain de la liberté. 


Le scrutin est ouvert. 

(Les votes Sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 


* UM, les secrétaires {ont le dépouillement des votes] 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutn. 


Nombre des votants........ 571 
Pour l'adoption..…....... 152 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


Je mets donc aux voix les alinéas 1 à 9 du texte proposé pr 
la commission. 


(Ces alinéas, mis aux voir, sont adoptés.) 


M. le président. Nous abordons maintenant, en discussion 
commune : 


1° Le dixième alinéa ($ 4°) du texte de l'amendement de 
M. Pierre André, correspondant au quinzième alinéa ($ 9%, du 
texte de la commission, ainsi conçu: 


« 4° Les modalités d'organisation et de fonctionnement de 
l'appren'issage et de la formation professionnelle dans le cadre 
de la branche d'activité considérée »; 

2° L’amendement de M, Patinaud iendant à reprendre, pour 
le quinzième alinéa ($ 9°) de l’article 31 g, le texte voté por 
l'Assemblée nationale er première lecture, c'est-à-dire à substi- 
tuer aux mots: « Les modalités d'organisation et de fonction. 
nemeni », les mots: « L'organisation ». 


La parole est à M. Patinaud. 


M. Marius Patinaud. Dans la discussion générale, j'ai attiré 
l'attention de l’Assemblée sur le danger que comportait le 
texte du Conseil de la République en ce qui concerne l'appren- 
tissage et la formation professionnelle. J'ai souligné que là 
commission du travail, se déjugeant, avait adopté le texte du 
Conseil de la République, qui n'est, en fait, que l'amendement 
déposé en première lecture par M. Degoutte, à la demande de 
M. Morice. 


J'ai indiqué également qu'il ne nous paraissait pas admissible 
les organisations ouvrières n'aient pas la possibilité de 
onner leur opinion sur l'organisation de l'apprentissage et de 
la formation professionnelle, lors de la discussion d'une con- 
vention collective nationale. 


J'ai montré quelle était notre inquiétude, compte tenu des 
déclarations faites par M. Morice devant les représentants des 
chambres syndicales patronales et de l'orientation actuellement 
donnée à l'apprentissage, orientation qui tend à soumettre 
l'apprentissage à la seule volcnte des organisations patronales. 


J'ai eu l’occasion de donner lecture d’un texte que je veux 
rappeler pour ceux de nos collègues qui pouvaient être absents 
au moment où je l'ai cité. I s'agit d'un patron du bâtimert, 
M. Bordier, qui éerit, dans Le Menuisier de France — n° 21, 
de novembre 1949 — avoir entendu, le 12 mai dernier, au 
conservaloire des arts et métiers, ‘une conférence prononcée 
ar M. Morice, secrétaire d'Etat à l’enseignement technique. 
L'eut. par la suite, avec M. Morice un entretien au cours duquel 
cciui-ci aurait déclaré donner son accord aux thèses du patro- 
nat. 


M. Bordier les expose ainsi: 


« Je suis partisan de Ja suppression d'un certain nombre 
de centres de formation professionnelle et de leur remplacement 
par une écok nationale qui serait gérée par nos soins. J'ai 
fait part de celte idée à M. Morice et j'ai reçu ses encourage- 
ments pour sa réalisation. Sur sa demande, j'ai été reçu, 
accompagné Je notre coilègue Danville, par M. le directeur de 
l’enseignement technique, avec qui nous en avons discuté les 


modalités ». 
Et M. Bordier affirme : 


« Une étude est actuellement en cours. Le problème du finan- 
cement ne semble pas présenter de difticuités et le local a 
même été désigné ». 


Précisant encore sa pensée, M. Bordier explique: 


« Je pense qu'il appartient aux professionnels... » — c'est-à- 
dire aux patrons — « … et à eux seuls de diriger Ja formation 
de la main-d'œuvre dont ils ont tbesoin. I ne faut pas que les 
écoles échappent à notre contrôle, atin que l'éducation des 
jeunes soit mieux orientée et que re se reproduise plus la 
désolante situation des centaines de titulaires du C. A. P. de 
cette année, qui ne trouvent pas d'emploi, après trois années 
d'école, parce que leur instruction pratique est insuffisante, 
et aussi et surtout... » — j'attire particuliérement votre atten- 
tion sur ce point, mesdames, messieurs — « … parce que le 
salaire qui leur est alloué par les conventions collectives est 
hors de proportion avec les services qu'ils sont capables de 


rendre dès leur ‘entrée en atelier », 
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Par conséquent, le texte qui nous est soumis ne vise à rien Nous voulons donner à la profession certaines garanties, mais 
nous lui demandons aussi de respecter certains principes essen- 


d'autre qu'à permettre à M. le secrétaire d'Etat à l'enseigne- 
ment technique de remettre les écoles d'apprentissage à la dis- 
position des organisations syndicales patronales. 


Pour notre part, nous sommes absolument opposés à de tels 
rocédés. C'est pourquoi je reprends le texte voté en première 
ecture par l'Assemblée nationale, adopté évidemment par la 
commission du travail et de la sécurité sociale, et l'oppose 
à la rédaction que nous propose le Conseil de la République 
qui, en fait, rive de toute possibilité efficace de travail, dans 
je cadre de l'apprentissage et de la formation professionnelle, 
les organisations syndicales ouvrières. 

I nous apparaît que l'intérêt des jeunes sera mieux défendu, 
dans des réunions contradictoires où la classe ouvrière sera 
partie prenante, par les organisations syndicales, que par des 
décisions prises, sur avis conforme du conseil national du 
patronat français, par M. Morice qui est, par ailleurs, entre- 
eneur de travaux publics et dont le souci de classe est de 
remettre à la disposition du patronat les écoles d'apprentissage. 


C'est pourquoi je demande à l’Assemblée de bien vouloir 
accepter l'amendement que nous proposons. (Applaudissements 
à l'ertréme gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Degoutle. 


M. Lucien Degoutte. Je ne crois pas que M. Patinaud, au début 
de son exposé, ait rapporté très exactement ce qui s'était passé 
Jors du débat en première lecture. 


En effet, l'amendement que j'avais déposé et auquel il a fait 
allusion tendait à remplacer Jes mots: « l’organisation de 
l'apprentissage » par les mots: « les conditions de fonctionne- 
ment de l'apprentissage ». 


C'est cet amendement que l'Assemblée a repoussé, parce 
qu'elle a estime que la profession, représentée aussi bien par 
les patrons que par les salariés, devait pouvoir examiner les 
conditions de l’organisation de l'apprentissage. 


Le texte du Conseil de la République a incontestablement 
un caractère transactionnel, puisqu'il dispose : 


« Les modalités d'organisation et de fonctionnement de 
l'apprentissage etc. ». 


En marquant cette différence, je veux simplement faire 
vbserver à l’Assemblée que, ei elle adopte le texte du Conseil 
de la République qui a été accepté par sa commission du tra- 
pail, elle ne se déjugera en aucune façon par rapport au vote 
qu'elle a émis sur mon premier amendement, 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à 
l’enseignement technique, à la jeunesse et aux sports. 


M. André Morice, secrélaire d'Etat à l'enseignement technique, 
à la jeunesse et aux sports, Je demande à l'Assemblée de me 
rêter quelques instants d'attention pour revenir sur un pro- 
lème qui a déjà été longuement débattu lors de la première 
lecture. Les arguments repris par M. Patinaud m'obligent à 
exposer moi-même, aussi brièvement que je le pourrai, les rai- 
sons qui nous font vous demander de voter le texte adopté par 
votre commission. 


J'ai signalé, lors de la première lecture, que les conventions 
signées de 1936 à 1939 n'ont pratiquement jamais excédé le 
cadre de l’entreprise et qu'elles ont traité, en général, de la 
situation de l'apprenti, ce qui est parfaitement normal. 


J'ai souligné devant cette Assemblée que le fait d'adopter 
le texte inilial que reproduit l'amendement de M. Patinaud, 
constituait une innovation dangereuse parce que touchant au 
traditionnel de la démocratie : le Parlement, organisme 

e droit public, se trouvait, en fait, dessaisi du pouvoir de 
légiférer pou: l’ensemble de la nation en faveur des organiemes 
de droit privé que constituent les syndicats, 

J'ai souligné, en deuxième lieu, qu'il s'agissaM là d'un 
abus. En effet, 425.000 jeunes gens et jeunes filles de 14 à 
17 ans sont en cours de formation professionnelle. 240.000 relè- 
vent d'écoles de l'Etat, 35.000 d'établissements privés, 100.00 de 
l'artisanat et 50.000 seulement de l’industrie. 


Ainsi, le Parlement remettrait à un organisme de droit privé 


représentant le dixième des apprentis, fe pouvoir de légiférer 


pour la totalité. 


Troisième vous savez bien, mes chers collègues, 

Vous qui avez la pratique de ce genre de discussions, qu'on ne 
peut pas, dans chaque entreprise, se mettre à discuter de l'orga- 
ag générale de l'apprentissage dans telle branche consi- 

ï rée. Ce serait une politique qui interdirait toute unité d'action 
ans un domaine aussi délicat que celui-là. 


tiels. 

Je reprendrai l'intervention de M. Patinaud sur d'au‘res points 
qui ne doivent sans doute pas être traités aujourd'hui et sur 
lesquels lui sans doute, comme moi-mêine, nous réservons de 
revenir d'une manière plus approfondie, lors de la discussion 
de la loi sur l'organisation de l'apprentissage. 

Je répondrai aux observations qu'il a bien voulu présenter, 
mais je tiens à dise clairement que notre politique à l'égard 
de la profession est restée immuable: nous entendons que la 
formation professionnelle de ce pays soit faite en liaison étroite 
et si possible confiante avec la profession. 

Mais si nous voulons que, dans nos conseils de perfection- 
nement, dans nos commissions nationales professionnelles, la 
profession soit largement représentée, nous lui demandons, en 
levanche, de respecter de son côté certains éléments que nous 
considérons comme essentiels et, notamment, celui de la forma- 
tion générale des jeunes gens et des jeunes filles, 

Or, sur ce point particulier, si nous votions l'amendement 
de M. Patinaud, il est indisculable que, demain, telle ou telle 
profession, de laquelle j'ai quelque peine à obtenir qu'elle 
dispense cet enseignement général absolument indispensable, 
serait fondée à me dire: Vous n'avez pas à vous occuper de la 
formation professionnelle, c'est une atlaire qui regarde unique- 
ment la profession; nous n'avons donc que faire de vos obser- 
vations. 

Vous mesurez la gravité de ce problème, I Y a — nous aurons 
à nous en expliquer prochainement — une coordination pro- 
fonde à établir entre l'Etat et la profession. L'Etat seul ne peut 
donner une formation professionnelle valable, mais la profes- 
sion, en l’état actuel des choses, ne peut prétendre gérer elle- 
même ses écoles de formation. 

Voilà le fond du problème, C'est une question de bon sens et 
de logique. 

L'Assemblée voudra bien se référer au texte de la commis- 
sion, qui, comme l'a souligné M. Degoutte, n'est pas celui qui 
a été proposé à vos suffrages en premiere lecture, mais qui à 
été modifié pour donner satisfaction à quelques-uns de nos 
collègues. 

J'en arrive maintenant à un autre point, Je m'excuse d'alour- 
dir le débat, mais M. Patinaud et vous-mèmes ne comprendriez 

as que je laisse saus réponse ses propos: M. Patinaud à fait 
tat d’un article écrit par un représentant de la menuiserie à la 
suite d'un entretien que ce dernier à eu avec moi. 


Cet article expose que je désire collaborer étroitement avec 
la profession. Cela est absolument exact, Mais quand Je parle 
de " profession — je le souligne à chaque instant — je ne 
parle pas simplement des patrons; je parle des patrons, des 
cadres et des ouvriers. 

Dans nos commissions nationales, dans nos organismes, 

uels qu'ils soient, sont également représentés et, je dois le 

ire, travaillent tous d'un même cœur et dans d'excellentes 
conditions, les patrons, les cadres et les ouvriers, Sur ce point, 
je n’ai rien à dire. 

Quant aux commentaires faits pur ce représentant de la 
menuiserie, je ne veux pas en porter la responsabilité, HN à 
traduit, sans doute à sa manière, mais mal, ce que je pensais. 
Je demande à M. Patinaud de bien vouloir reconnailre que, 
dans cet article, il y a d'autres erreurs; on y confond les cours 
professionne!s et les écoles nationales professionnelles, ce qui 
u’est tout de même pas la même chose. 


Je prends la responsabilité des déclarations que je fais, je ne 
prends pas la responsabilité de celles que d'autres me prétent. 


Quant aux titulaires du certificat d'aptitude professionnelle 
non placés, je voudrais dire à M. Patinaud que je m'efforce, 
pe déjà bon nombre de mois, de réparer les erreurs des 
autres. 

M. Patinaud dit: « Les enfants sortent de nos étabti-sements 
après trois ans d’études. » C’est vrai pour les centres d'appren- 
tissage. Parfois, cette durée atteint quatre où cing ans pour les 
établissements d'enseignement technique. Mais les enfants qui 
sortent maintenant de ces établissements sont ceux qui y sont 
entrés en 1945 et 1946. Or, monsieur Patinaud, je n'étais pas 
membre du Gouvernement, à l'époque, alors que vous, si mes 
souvenirs Sont exacts, vous en faisiez partie, 


Par conséquent, il convenait au gouvernement de l'époque 
d'orienter les établissements vers des débouchés assurés, C'est 
la politique que je poursuis. J'ai dû supprimer un certain 
nombre de centres qui étaient orientés vers des professions 
n'offrant pas de débouchés pour les enfants, 
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J'applique maintenant strictement une politique d'efficacité 
dans nos établissements d'enseignement technique, adaptant 
leur développement, subordonnant même leur création aux 
débouchés que peut assurer la profession, 


Vous sentez bien qu'un pareil travail ne peut pas donner de 
résullats dès les premiers mois. 

J'ai dû rectifier les erreurs d'orientation des années 1945 
et 1946, Je sifis convainen que ce travail sérieux, que nous 
faisons en liaison confiante avec l'Assemblée, nous permettra 
de serrer üc pres la réalité et, en recherchan une liaison pro- 
fonde el aver la profession et avec le ministère du travail, 
d'obtenir pour nos enfants ie maximum de débouchés, 


Voilà ce que je tenais à dire 
M. Patinaud à fuit allusion : 
si j'ai bien traduit sa pensée lors de notre premier 
nous étions d'accord sur ce point. 


Mais il reste un problème auquel 
celui du salaire de l'apprenti. 

Je pense, 
débat 

Nous estinons, en effet, que l'apprenti Liulaire de son C. A. P. 
n'a pas toujours une conuaissance professionnelle suffisante, 
à tel point que dans certaines branches d'activité nous sommes 
ainené< à organiser une année de perfectionnement pour lui 
permettre de recevoir une formation complémentaire, H est 
que l'enfant qui sort d'apprentissage avec son C. A. P. 
re percoie pas un salaire plein, L'octroi d'un salaire plein 


aurait pour résultat de créer une difficuïté de placement pour ce 
jeune. L'industriel, en effet, se refuse à engager, à salaire 


plein, un jeune homme qui vient d'obtenir le C. A. P., parce 
qu'il sait parfaitement que pendant une année ou deux;"il ne 
pourra pas en oblenir un rendement normal. 


Je demande donc, et je pense que nous étions d'accord sur 
ce point en première lecture, que les conventions collectives 
prévoient ceîte période transitoire permettant aux apprentis 
de trouver, avec leur C. À. P., une place dans l'industrie. 


J'ajoute enün, ‘onvenlions collec- 


tives relèvent du 
leur wnorter les 


L eût fallu, il y a quelqnes à pl imodi- 
fications nécessaires, Or, je n'étais pas au ministère du travail, 
Vous y étiez, monsieur Patinand. Il fallait, à ce moment-là, 
fair ce-travail utile, 


monsieur Patinaud, que ces 
ministère du fravail. 


nnees, ] 


Jaffirine, en toute lovau que nous faisons un travail 
sérieux. Nous essayons de le mener à bien en linison avec tous 
les organismes, avec tous les syndicats, Je suis certain qu'il 
donnera d'heureux résultats et je demande à l'Assemblée de 
suivre, sur ce point, le tex'e de sa commission, d'autant plus 
que, sous peu — M, le président de la commission du travail 
nous 3 conulirmé que le texie doit en venir très prochainement 
en discussion devant la commission du travail — l’Assemblée 
diseutera d'un projet d'organisation de la formation profession- 
nelle qui traitera le problème au fond et créera les organismes 
indispensables. 

Je vous demande, d'ici à, de bien vouloir faire confiance 
au texle qui vous est présenté et de nous laisser les mains 
libres. (Ayplaudissements sur cerlains bancs à gauche et au 
centre.) 


M le président. La parole est à M. Palinaud, pour répondre 
au Gouvernement, 


M. Marius Patinaud, Je voudrais, répondant à M. le ministre, 
présenter quelques observations, 


M. Pierre André. Pour écourter le débat ? 


M. Marius Patinaud. Il cût été souhaitable, si M. Bordier à 
mal interprété sa pensée, qu'un démenti lui fût adressé, 


M. ie socréiaire d'Etat à l'enseignement technique, à la jeu- 
nesse et aux sports. Cela, monsieur Patinaud, a été fait par 
l'intermédiaire d'un inspecteur général qui est allé le voir 
pour rectifier les choses. 


M. Paul Theetten, Elevez le débat, monsieur Patinaud! (Ercla- 
mations à l'extrême gauche.) 


M. Marius Patinaud, Monsieur -Theelten, s'il n'y avait que 
vous pour élever le débat (Rires à l'extrême gauche), les 
Eee seraient bien défendus. On pourrait vous faire con- 
jiance ! 


M. Paul Theetten. J'ai [al perdre moins de temps que vous 
à l’Assembiée. 


M. Marius Patinaud, En toutes circonstances, vous votez 
gontre les jeunes et contre leurs revendications. 


Quant à nous, leur sort importe asse7 pour que nous 
accordions une très grande importance à la ion que nous 
diseutonx, 


M. Paul Theetten. On nous reproche assez sosvont de voter 
avec vous, (Rires sur de nombreux banes nu centre et à 
gauche.) 


M. Marius Patinaud. Je disais donc, monsieur le min'stre 
que je voulais répondre à quelques-ues de vo- chservations 
et vous rappeler — c'est une chose qu l'on refsule toujours 
dans l’omibre — que nous créons un cadre à duquel 
se dérouleront les discussions et seront signés des contrats. 
inte. P ir 
transformer 


En aucun cas les contractants n’ont le pouvoir 
ou de ne pas tenir compte de la législation ex 
conséquent, votre crainte de voir les syndicats <e 
en un pouvoir législatif est absolument vaine. 


lp légife rar 


Ma deuxième observation est la suivante: il ne sagit pas 
pour nous de vous juger sur des mols, mais sur des faits, 


Que disent les faits ? Ceile année, le budget de léducalion 
nationale représente 31 p. 100 de la vaieur du bivlget de la 
guerre alors que, l'an dernier, il représentait 34 p. 100, c'est. 
dire que, par rapport à l’année dern'ère, Je budget de là 
guerre a augmenté alors que ceiui de l'édncition malionale à 
diminué, Et, par ailleurs, je m'appuie sur les chiffres off 
lement proclamés du budget de la guerre qui sont bien infé- 
rieurs à la réalité. 

Il est nécessaire de souligner que les crédits affectée, dans 
le budget, aux centres publics d'apprentissage ont €ïé dminues 
cette année, mais que vous avez auginenté, en contrepartit 
les erédits affectés aux centres d'apprentissage privés, que 
vous avez créés contre notre volonté. 

J'ai sous ‘es veux un projet de décret établi par vos services 
qu prévoit que des conventions pourront être signées avec 
des collectivités publiques, des groupements professionnels et 
des associations, et que seront définies les conditions de passa 
tion de ces conventions, 

A la lecture de ce décret, notre inquiétude est très grand 
nous éraignons que vous ne livriez à la discrétion du patrcni 
les centres d'apprentissage. 

Je souligne ensuite que si, pour vous, quand vous parlez & 
profession, il s'agit des patrons et des ouvriers, pour nous, 
il s'agit des ouvriers et des patrons. I y a tout de même une 
certaine différence, une différence très certaine entre nos 
deux conceptions, 

Actuellement, 200.009 jeunes reçoivent un apprentissage et 
ne sont pas dans des centres d'Etat, Envisage-t-on l'angmenta- 
tion du nombre de ces centres d'Etat ? Vous savez blen qu 
ce n'est pas vrai et que je viens de le démontrer en faisant 
ressortir la baisse des crédits que vous affectez à l'appren- 
tissage, 

Par conséquent, pour vous, il est question, non pas de 
donner dans des étab'issements plus nombreux, avéc des 
maîtres plus nombreux, une meilleure formation aux jeunes, 
mais de passer sous le contrôle du patronat l'apprentissage 
de ces jéunes. 

Voilà la différence entre vos projets et les nôtres! 


Vous avez parlé de 1946, monsieur le ministre, Permettez- 
moi de vous conseiller une certaine prudence. 


En effet, à l’époque, non seu‘ement le chômage n'existait 
pas, mais encore nous manquions de main-d'œuvre et nous 
étions dans l'obligation, pour reléver les ruines de la France, 
de former des ouvriers en quelques mois, alors qu'auparavant 
leur formation exigeait plusieurs années. 


Nous avions mis sur pied la formation professionnelle accé- 
lérée. Aussitôt sortis des centres, les jeunes entraient dans k 
production. Mais, maintenant, conséquence de votre politique 
et du plan Marshall, (Exclamations sur divers Lancs.) 


Expliquez autrement, si vous le pouvez, l'aggravation du 
chômage ! 


le chomage se développe partout; tous vos journaux sont 
obligés de le reconnaître et si vous avez des difficultés à 
placer les jeunes, c'est tout simplement parce que les adultes 
eux-mêmes ne trouvent pas à s’employer dans l'industrie, dans 
le commerce ou dans l’agriculture; c'est parce qu'il y a trop 
de main-d'œuvre, parce que votre politique actuelle ne tend 
pas à donner du travail aux Français et parce qu'en fait, le 
marché français sert d'exutoire au trop-plein de la production 
américaine. Voilà quel est le problème, (Applardissements à 
l'extrême gauche.) | 


| 
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| Les exemples sont multiples. Nous venons de recevoir une 
lettre du syndicat national des artistes qui nous informe que 
Jeur corporation compte 5.000 chômeurs. Cela aussi c'est une 
réalité! Et le syndicat national des artistes nous montre quelles 
difficultés rencontrent les théâtres du fait des taxes qui leur 
sont imposées. Il précise que si un artiste se produit au Cirque 
d'hiver, les taxes s'élèvent à 15 p. 100, s’il se produit à l'Etoile, 
à 22 p. 100. 

Ce que vous cherchez dans tous les domaines, c'est à faire 
de l'argent que vous jetez dans le gouffre de la guerre. (Très 
bien! très bien! à l'extrême gauche. — Erclamaions à droite 
et au centre.) 


Vous pouvez ricaner. Nous n’en considérons pas moins que 
l'argent dépensé en Indochine, par exemple, serait beaucoup 
mieux employé à construire des écoles où nos jeunes appren- 
draient un métier et recevraient une formation technique. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 


Mlie Solange Lamblin. Oui, mais allez le dire à Ho Chi Minh! 
M. Pierre André. En effet, il faut dire cela à Ho Chi Minh! 


M. Marius Patinaud. I] vaudrait infiniment mieux leur ap- 
prendre un métier, leur donner une culture... 


Au centre. À la mode soviétique ? 


M. Marius Patinaud. ...et construire des maisons que de 
ramener ces jeunes d’indochine dans des cercueils! (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. Jean-Marie Louvel. Dites cela à Ho Chi Minh! 


M. Marius Patinaud. Vous parlez, monsieur le secrétaire 
d'Etat, de la valeur du C. A. P. Je n’ai jamais prétendu que 
les jeunes munis du C. A. P. n’ont pas une valeur profession- 
nelle égale à celle de certains ouvriers qualifiés. 


Ce sur quoi portait notre controverse, c'est exclusivement 
sur le fait suivant: nous demandons, et l’Assemblée a admis, 
qu'un jeune accomplissant en qualité et en quantité un travail 
gal à celui d’un adulte, reçoive le même salaire que cet 
adulte. Voilà comment nous posons le problème, et je ne crois 
pas qu'il puisse être posé autrement. 


Il est un dernier point sur lequel je veux insister, 


Actuellement, sur 100 enfants, 77 fréquentent les écoles qui 
préparent au certificat d’études, 14 suivent les cours des Iycées, 
4 vont aux cours complémentaires et 5 sont dans les centres 
d'apprentissage ou d'enseignement technique. 


… I nous semble que l'effort est très nettement insuffisant 
dans ce dernier domaine et c’est en cela que nous apparais- 
sent les responsabilités de votre politique. 


L'argent du pays serait infiniment mieux employé à donner 
un métier à ces jeunes. Mais à quoi bon donner un métier aux 
jeunes, puisque vous avez des centaines de milliers de chô- 
meurs dont vous ne savez que faire, puisque, chaque jour, 
grandit l’armée de réserve des sans-travail ? 


A Saint-Etienne, par exemple, il y a trois jours, le maire 
R. P. F, a lockouté les boueurs de la ville. C’est encore un 
exemple d'un patron de combat qui lockoute les ouvriers, 
Savez-vous ce qu'a dit aux boueurs l'adjoint chargé de ce 
service ?« Nous allons vous mettre à la porte, nous avons 
Le pra chômeurs qui ne demandent qu’à prendre votre 

ace! » 


Je vi ce fait parce que, lors du précédent débat sur la 
prime d’attente de trois mille franes, j'ai déjà montré combien 
élaient faux les chiffres du ministère du travail sur le 
chômage. 


Ainsi, d’après le ministère du travail, dans la Loire, le nombre 
des chômeurs totaux ne serait que de 20, alors que dans la 
seule ville de Saint-Etienne on en compte déjà 300! 


Par conséquent, il importe de permettre aux travailleurs de 
rendre part à ces discussions sur l’organisation et le fonc- 
onnement de l'apprentissage. 


C’est pourquoi nous demandons à l’Assemblée de reprendre le 
texte pm avait voté en première lecture. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


(Voix nombreuses à droite et au centre. Aux voix! 


M. Marius Patinaud. Et, sur notre amendement, nous deman- 
dons un scrutin. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Pati« 
naud, 

Je suis saisi d’une demande de scrutin présentée au nom du 
groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutinf 


Nombre des votants 
Majorité absolue 308 


Pour l'adoption 184 
Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Je vais mettre aux voix le dixième alinéa ($ 4°) de l'amen- 
dement de M. Pierre André. 


M. Philippe Farine. C’est le mème texte que celui de la com- 
mission. 


M. le président. C'est exact et j'ai indiqué que cet alinéa 
reproduit le quinzième alinéa (9°) du texte de la commission, 

Mais l’Assemblée est appelée à se prononcer successivement 
sur les différents alinéas de l'amendement de MM. Pierre André 
et Joubert, 


Je mets donc aux voix le dixième alinéa de l'amendement 
de MM. Pierre André et Joubert. 


(Cet alinéa, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Nous arrivons aux onzième et douzième 
alinéas de l'amendement de MM. Pierre André et Joubert sup- 
primant les paragraphes 5° et 6° du texte de la commission, 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Lorsque M. Pierre André a défendu son 
amendement, qui a un caractère général puisqu'il reprend 
l'ensemble des modifications apportées par le Conseil de la 
République, il a passé sous silence, sans doute par omission 
involontaire, la question des délégués du personnel et celle 
des congés payés qui font l’objet des paragraphes 5° et 6° du 
texte voté par l’Assemblée nationale en première lecture. 

Il n’est pas besoin d’insister auprès de l’Assemblée, j'en suis 
sûr, pour montrer l'importance de telles dispositions. Afin 
d’épargner les instants de l’Assemblée, je rappellerai simple- 
ment qu’en ce qui concerne le financement des œuvres sociales 
des comités d'entreprise, s’il est axact que les lois prévoient 
le financement des œuvres sociales de certains comités, et non 
de tous, il est absolument indispensable de permettre, par une 
procédure conventionnelle, le financement de toutes ces œuvres 
sociales. 

Je signale, d’autre part, que les conventions peuvent com- 
orter des dispositions plus favorables que celles prévues par 
a loi. 

Il en est de même pour les congés payés. 

En conséquence, je demande à l’Assemblée de repousser, 
sur ces deux points, l'amendement de M. Pierre André. 


M. le président. Je mets aux voix les onzième et douzième 
alinéas de l'amendement de MM. Pierre André et Joubert, qui 
suppriment les paragraphes 5° et 6° du texte de la commis- 
sion. 


(Ces alinéas, mis aux voir, ne sont pas adoptés.) 
M. le président. Je mets donc aux voix les paragraphes 54 
et 6° du texte de la commission, qui sont ainsi conçus: 


« 5° Les délégués du personnel et les comités d'entreprises 
et le financement des œuvres sociales gérées par lesditg 
comités ; 

« 6° Les congés payés. » x 

(Les paragraphes 5° el 6°, mis aux voir, sont adoptés.) 


M. le président. Nous arrivons au treizième alinéa de l'amen- 
dement de MM, Pierre André et Joubert, c'est-à-dire au para- 
graphe 6° bis, ainsi conçu: 

« 6° bis L'emploi de certaines catégories de personnel à 
capacité réduite et leurs conditions de rémunération; », 
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Je mets ce treizième alinéa en discussion commune avec 
l'amendement présenté par M. Cordonnier, au nom de la com- 
mission de la famille, de la population et de la santé publi- 
que saisie pour avis, ainsi Conçu: 

« Aprés le 12° alinéa du texte Pe pour l'article 31 9, 
reprendre partiellement le nouvel alinéa 6° bis du Conseil 
de la Répubkque, sous la forme suivante: 

« 60 as L'emploi de certaines catégories de personnel à 
capacité réduite. » 

La paroïe est à M, Cordonnier, 


M. Den:s Cordonnier. Mesdames, messieurs, l'amendement que 
j'ai présenté, au nom de la commission de la famille, de Ja 
populalion et de la santé publique, a pour but. de permettre 
l'entrée, dans la masse des travailleurs, dans le vaste circuit 
du travail, des hommes et des femmes qui, en raison de leur 
capacité ouvrière réduite, et parce qu'ils sont des diminués 
hysiques, seraient rejetés dans une dangereuse inactivité si 
ai ermploi n'était pas prévu par les conventions collectives 
nationales, 

Vous avez voté à l'unanimité, en juillet dernier, une loi qui 
accorde à ces diminyés physiques une aide matérielle qui leur 
permet, dans une certaine mesure, d'assurer ‘leur existence. 


Vous avez même prévu une indemnité compensatrice, qui 
peut, par détinition, compenser le manque à gagner qui découle 
pour ces invalides de leur inhabileté ouvrière, 

Mais ce que vous avez surtout voulu, c'est permettre le 
reclassement social du plus grand nombre possible d'entre eux. 
Vous avez voulu, en les rééduquant, leur donner la possibilité 
de vaincre le terrible complexe d'infériorité qui les atteint et 
qu'ils combattent chaque jour. Car, ces hommes et ces 
lemmes partiellement invalides veulent vivre, comme les 
valides, du fruit de leur labeur, 11s veulent, comme les autres, 
créer un foyer, le faire vivre normalement dans la dignité du 
travail et dans l'honneur d'une profession bien accomplie. 

C'est pourquoi il est indispensable d'empêcher que certains 
patrons, dont je veux croire qu'iis sont une infime minorité, 
puissent un jour déclarer : « Les conventions nationales ne com- 
portent aucune référence au cas des diminués physiques. Elles 
me permettent done de ne pas m'emcombrer de poids morts, 
d'amputés, d'éclopés, d'enkylosés, ete., dont le rendement 
est insuffisant à lembauchage, en dehors de ce que la loi sur 
les emplois réservés m'ordonne de faire. Je refuse donc l'entrée 
de mon entreprise aux diminués physiques ». 


Fort heureusement, je dois À Ja vérité de dire que d’autres 
employeurs — et ils sont nombreux — ont nettement pris une 
attitude inverse, Il existe en France des entreprises qui utilisent 
largement une main-d'œuvre en partie constituée par des inva- 
lides partiels, 

Contre cette tendance qui rejetterait dans le chômage stérile 
des foules d'ouvriers et d’ouvrières aptes au travail, après 
eg et reclassement, il faut prévoir des dispositions 

‘gales. 


M. Pierre André. Très bien! 


._ M. Denis Cordennier. Savez-vous que la loi du 2 août relative 
aux grands invalides ayant plus de 80 p. 100 d'invaiidité et 
qui peut enfin s'appliquer aujourd'hui s'adresse à 120.000 per- 
sonnes ? 


On peut, sans exagtration, dire qu'en France le nombre d’in- 
valides partiels atteint et dépasse certainement le demi-million. 


Notre devoir, mes chers collègues, est de permettre à l'im- 
mense majorité de ces travailleurs défavorisés par le sort d'être 
reclassés dans le milieu des ouvriers valides, - 


C'est pour eux une question vitale. C'est pour la société une 
impérieuse nécessité. 


En les aidant à reprendre leur place normale sur le champ 
de bataille du travail, vous leur permettrez de vivre comme 
les autres et de soulager la collectivité de ces secours humi- 
liants, de ces charges improductives qui sentent la mauvaise 
charité, celle qui dégrade celui qui la reçoit et qui n’ennoblit 
certes pas celui qui la pratique. 


Et puisque le même article de loi pose pour les femmes et 
les jeunes gens le grand principe auquel nous souscrivons : 
« à travail égal, salaire égal », pourquoi ne pas étendre ce 
principe aux diminués physiques ? 

IL est inadmissible qu'on puisse exploiter une blessure, une 
cicatrice, un trouble fonctionnel quelconque au profit d’une 
entreprise et donner des salaires de famine aux ouvriers 
mutilés, sous prétexte qu'ils'ont une capacité réduite. 


Le travailleur dont la capacité physique est momentanc:, + 
réduite a le droit d'abord au minimum vital et ensuite à tout. 
les possibilités de reclassement, de rééducalion et de réadapt. 
tion pour sa rentrée dans le cycle normal du travail. 


C'est pourquoi la commission de Ja famille, de la popul 
et de la santé publique a estimé qu'il n’était pas sonhaitahe 
de maintenir le membre de phrase « et leurs conditions 
rémunération » figurant dans le paragraphe 6° bis introdui 
par le Conseil de la République. 

En conclusion, je vous demande, mesdames, messieur:. 
voter l'amendement que je vous ai présenté au nom de 
commission de la famille, de la population et de Ja santé pub 
que. Ainsi, vous inscrirez dans les conventions collectives x 
souci d'humanité, qui rejoindra, j'en suis sûr, l’ardent « 
de tous ceux qui, chez nous, veulent vaincre les difficult 
du sort et entendent occuper dans la foule des travailleurs là 
place à laquelle ils espèrent avoir droit. 


Le Conseil de la République a adopté le texte du paragraphe 
6° bis à la quasi-unanimité de ses membres. Le Gouvernemc:t 
l'a également accepté. Je suis certain que si nous supprimors 
le membre de phrase qui a trait aux conditions de rémunt::- 
tion, et qui a fait l’objet des remarques du groupe communiste 
du Conseil de la République, rien ne s’opposera au vote de 
l’amendement que j'ai Fhonneur de soutenir devant vous, 21 
nom de la commission de la famille, de la aa ergs et de la 
santé publique. (Applaudissements à gauche.) 


M. le président. Monsieur Cordonnier, je crois qu'il y à lieu 
de mettre aux voix successivement l'amendement de M. Pierre 
André et le vôtre. 


M. Denis Cordonnier. Monsieur le président, la commission 
de la famille, de la population et de la santé publique à 
demandé lPintroduetion de l'alinéa suivant: 

« 6° bis. L'emploi de certaines catégories de personnel à 
capacité réduite ». 

C’est la reproduction de l'alinéa 6° bis voté par le Conseil 
de la République, à l'exclusion des derniers mots de cet alinéa, 
c'est-à-dire des mots: « et leurs conditions de rémunération ». 


M. le président. C'est pourquoi je pense- qu'il vaut mieux 
mettre d'abord aux voix l'amendement de M. Pierre André qui 
tend à reprendre l'intégralité du texte proposé par le Conseil 
de la République pour cet alinéa. 


La parole est à M. Pierre André. 
M. Pierre André. Après les explications fournies par M. Cor- 


donnier au nom de la commission de la santé, j° retire cette 
partie de mon amendement et je me rallie à celui de M. Cor- 


donnier. 


M. le président. Le 13% alinéa de l'amendement de M. Pierre 
André est retiré. 


Dans ces conditions, c’est l'amendement de M. Cordonnier que 
je mettrai aux voix. 


La parole est à M. Patinaud. 


M. Marius Patinaud. Personne ne nie l'intention généreuse 
qui vient de présider à l'intervention de M. Cordonnier. 


Quant à nous, nous considérons + le texte qu'il a proposé 
sera lourd de conséquences pour les travailleurs et nous ne 
pouvons pas y souscrire pour les raisons suivantes. 


J'ai écouté avec beaucoup d'intérêt M. Cordonnier, mais je 
crois savoir qu'une loi accordant certains droits aux invalides, 
votée par ïe Parlement, n’est pas encore appliquée ou n’est 
appliquée que depuis une date toute récente. 


M. Denis Cordonnier. Elle l’est à partir du 31 janvier. 


M. Marius Patinaud. Alors, je ne suis pas retard. 
Je crois que c’est cela l'axe du premier effort. 


M. Cordonnier a dit qu'il était indispensable de garantir au 
diminué physique le minimum vital. J'applaudis des deux 
mains, en regreltant, monsieur Cordonnier, que vous et votre 
groupe, lorsqu'il s’est agi du minimum vital pour les valides, 
ayez refusé de le voter. 

Il est contradictoire de réclamer le minimum vital pour les 
invalides, ce qui est juste, et de le refuser pour les valides, 
ce qui est injuste. 

Nous sommes — et nous y revenons chaque fois parce que 
c’est très important — en une période où le chômage s'accroît. 
Nous avons connu certaines périodes, vers lesquelles nous reve- 
nons, où dans certaines entreprises j'homme était réputé vieux 


À 
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rtir de 40 ans. Nous avons l'expérience de certaines sélec- 

opérées par le patronat et que la raréfaction du marché 
du travail rendait possible. | 

ous courons le risque, avec un texte pareil, de permettre au 

tronat de ranger dans la catégorie de personnel à capacité 
Péduite toute une série d'employés qui pourtant ne pourraient 
être qualifiés d’invalides. 

En effet. le patronat, dans la recherche des cadences infer- 

“e exige un personnel physiquement en bonne santé et 
apte au rendement infernal qu’on lui impose. 


En conséquence, considérant le danger que ferait courir aux 
travailleurs le texte qui nous est proposé, nous Hosnloss à 
J'Assemblée de le repousser, 


H, le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. J'ai écoulé avec beaucoup d'attention 
M. Cordonnier défendre l'amendement qu'il a déposé au nom 
de la commission de la famille, de Ja population et de la santé 
publique. 

La commission du travail n’a pas accepté cet amendement 
pour les raisons simples suivantes. 

Ele reconnait volontiers que la question de l'emploi de cer- 
taines catégories de personnel à capacité réduite doit être très 
eucement examinée. Mais vous conviendrez avee moi, mon- 
sit ur Cordonnier, que la formule est extrèmement vague. 


« Personnel à capacité réduite », « diminués physiques », on 
peñt évidemment, sur des termes aussi imprécis, parler des 
appréciations diverses, qui risquent, comme l’a dit M. Patinaud, 
d'être défavorables à certaines catégories de travailleurs. 


Si les propositions de loi qui sont actuellement sonmises à 
l'examen de la commission avaient été discutées par le Parle- 
ment, nous aurions pu, faisant référence à la nouvelle loi qui 
en aurait résulté, insérer un sixième alinéa prévoyant l'emploi 
de certaines catégories de personnel à capacité réduite, car la 
loi n'aurait pas permis une appréciation nuisible aux intérêts 
des travailleurs. 


C’est la raison pour laquelle je demande à M. Cordonnier de 
ne pas insister, étant entendu que, dès que la loi aura été 
votée, nous serons les premiers à recommander, si besoin est, 
et compte tenu des dispositions alors adoptées par le Parle- 
ment, que des modifications soient apportées à l'article 31 g. 


Ce sont les seules raisons qui ont amené la commission du 
travail à repousser l'amendement présenté par la commission 
de la famille. Mais, sur le fond de votre exposé, monsieur Cor- 
donnier, je vous donne mon complet accord. 


#8. le président. La parole est à Mme Lefebvre. 


Mme Francine Lefebvre. J'ai été chargée dn rapport sur les 
propositions de loi auxquelles vient de faire allusion M. le 
rapporteur, 

D'autre part, je crois savoir que les services du ministère du 
travail préparent un projet de loi qui a trait aux diminués 
physiques. 

M. Cordonnier pourrait donc retirer son amendement si le 
Gouvernement prenait l'engagement de déposer au plus tôt 
son texte, afin que la commission du travail établisge un rapport 
d'ensemble. Aïnsi pourrait-on donner entièrement satisfaction 
à la demande présentée par la commission de la famille, de 
la population et de la santé publique. 


M. le président. La parole est à M. Cordonnier. 


M. Denis Cordonnier. Si le Gouvernement veut bien nous 
donner l'assurance formelle que le texte dont Mme Lefebvre 
vient de parer sera déposé dans le plus bref délai — et nous 
ne dontons pas un éeul instant que Mme Lefchvre utilisera tout 
le courage que nous Jui connaissons pour rédiger le plus rapi- 
dement possible son rapnort sur les propositions de loi dont elle 
vient de donner en quelques mots un bref exposé — j'accepte- 
Tais vo:ontiex de retirer mon amendement. 


M. le président. La parole est à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale. 


M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. Le Gouver- 
nement, sur le fond, ne pouvait qu’approuver l'initiative géné- 
reuse de mon confrère et ami M. Cordonnier, et dans ces condi- 
Üons il n'aurait vu aucun inconvénient à son adoption. 


Puisque tout le monde paraît d'accord, je m'engage bien 
Volontiers, autant que puisse s'engager un ministre, surtout 
en ce moment un ministre socialiste (Mouvements divers), 


à mettre tout en œuvre dans mes services pour hâter l'établis- 
sement du projet de loi auquel il a été fait allusion el de le 
déposer aussi rapidement que possible. 

Une étude d'ensemble est peut-être, en effet, préferabie et 
nous avons intérêt à ne pas alourdir le texte des conventions 
collectives en y insérant une mesure qui trouvera sa place 
ailleurs. 


M. Denis Cordonnier, Dans ces condilions j'accepte de relirer 
mon amendement. 


M. le président. L'amendement est relire, 


Nous arrivons aux alinéas 14 À 18 de l'amendement de 
M. Pierre André qui tendent à reprendre pour les alinéas 14 
à 18 de l’article 31 g le texte suivant voté par le Conseil de 
la République : 

« 7° Les conditions d'embauchage et de licenciement des 
travailleurs, sans que les dispositions prévues puissent porter 
atteinte au libre choix du syndicat pur les travailleurs; 

« 8° Le délai congé; 

« 9° Les dispositions concernant la procédure de revision, 
modification, dénonciation de tout ou partie de la convention 
collective ; 

« 10° Les procédures conventionnelles de conciliation suivant 
lesquelles seront réglés les conflits collectifs de travail suscep- 
tibles de survenir entre es employeurs et les travailleurs liés 
par :a convention. 

« Les conventions collectives nationales pourrent, le cas 
échéant, contenir également des dispositions facultatives, » 


La parole est à M. Pierre André. 


M. Pierre André. Je serai très bref, car je ne veux pas faire 
comme M. Patinaud qui, pour accélérer le vole de la :oi, parle 
vingt-cinq minutes chaque fois qu'il intervient. 

Je demande à l’Assemblée d'adopter les alinéas 14 à !3 du 
texte proposé pour l’article 31 g par le Conseil de la République 
qui prévoient notamment que « les conventions col'ectives 
nationales pourront, le cas échéant, contenir également des dis- 
positions facultatives », mais ne donne aucune énumtration, 
ce qui me semble préférable, car je considère qu'une éruméra- 
tion est toujours limitative. 

Je sais que le texte de la commission contient les mots: 
« sans que cette énumération soit limitalive », mais comme 
lis sont suivis d'une énumération, je considère que du moment 
qu'on énumère, on limite. 

Il vaut donc mieux reprendre le texte du Conseil de la 
Répüubiique. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur, Quoi qu'en dise M. Pierre André, le texte 
du Conseil de la République contient néanmoins me clause 
facuilative, celle qui fait l'objet du dernier alinéa: 

« Elles peuvent ne comporter, à titre provisionnel, que des 
dispositions concernant, ete, ». 

Il y à là, me semble-t-il, une contradiction, mais je n'insis- 
lerai pas. 

est facile de déclarer que les conventions collectives pour- 
ront contenir des dispositions facultatives, mais qu'i: est inu- 
tie d'en faire état dans la loi. 


La commission du travail a tenu à les insérer pour servir, 
éventuellement, de cadre à l'élaboration d'une convention. 

En cas de discussion de conventions collectives régionales 
ou locales, elles peuvent constituer un aide-mémoire qui ne 
sera pas inuti:e. 

C'est. pourquoi je demande à l’Assemblée nationaie de 
repousser l'amendement de M. Pierre André, 


M. le président. La parole est à M. Pierre André. 


M. Pierre André. Les organisations syndicales chartes de 
discuter les conventions collectives sont majeures et n'ont pas 
besoin d’aide-mémoire. 

. Cependant, pour ne pas retarder le travail de l’Ascemb'ée, 
je retire cette partie de mon amendement. 


M. le président. Les alinéas 14 à 18 de l'amendement de 
M. Pierre André sont retirés. 

Je mets aux voix les derniers alinéas du texte de la com- 
mission, à partir de 7°, 


{Ces alinéas, mis aux voix, sont adoptés.) 
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M. le président. Nous arrivons au dernier alinéa de l’amen- 
dement de M. Pierre André, que je mets en discussion com- 
mune avec l'amendement n° 42 de M. Lespès tendant égale- 
ment à compléter l'article 31 g par le dernier alinéa du texte 
du Conseil de ja République ainsi conçu: 

« Elles peuvent ne comporter, à titre provisionnel, que des 
dispositions concernant les conditions d'établissement de Ja 
hitrarchie des sa!ires et, éventuellement, les avantages acces- 
soires du contrat de travail. » 

La paroie est à M. Lespès. 


M. Henri Lespès. Mesdames, messieurs, Je voudrais attirer 
votre attention sur Je fait que le deraier alinéa du texte pro- 
4 par le Conseil de la République rejoint, à mon avis, dans 
eur esprit, sinon dans leur forme rigoureuse, les propositions 
contenues dans le projet de loi n° 8444. 


Ce projet, qui a servi de base à nos discussions, n’est peut- 
être plus présent à vos mémoires. Il prévoyait que les conven- 
tions collectives nationales devaient contenir à titre obligatoire 
seulement cinq dispositions, parmi lesquelles figuraient les 
condilions d'établissement de la hiérarchie des salaires. 


Le groupe du mouvement républicain populaire du Consei 
de la République avait proposé de rejeter cette dernière partie 
du lexte qui, aujourd'hui, nous est soumise après avoir été 
adoptée par le Conseil. 


Il est intéressant de se référer, me semble-t-il, au compte 
rendu des débats du Conseil de la République pour connaître 
les arguments qui ont été développés par le rapporteur devant 
cette Assembiée. Voici comment il s’est exprimé : 


« Je voudrais, monsieur Menu, que vous soyez pleinement 
rassüré. ]1 n’est pas daps notre dessein d'empêcher ou de retar- 
de: ia discussion de la totalité des conventions collectives 
nationales, mais simplement de régier, en premier lieu, le 
point le pius irritant de manière à passer ensuite à un exa- 
men pius serein et plus efficace des autres clauses obligatoires 
et facuitalives ». 

Ajasi, mes chers collègues, j'accepte, sous réserve que nous 
établissions un cadre général pour les conventions collectives 
nationales, un cadre que je me permettrais de qualifier d’idéal. 
Mais nous sommes devant un problème très précis et je me 
permets de rappeler que M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale, dans Ja discussion générale, en première lec- 
ture, le 16 décemine, s'exprimait en ces termes: 


« Soutenir les intérêts de la classe ouvrière signifie donner 
ou laisser élaborer le maximum de salaire compatible avec les 
prix stabilisés », 

Nous sommes donc devant un problème à la fois social et 
économ'que. J'entends bien qu'on peut revenir une fois de 
lus sur les clauses générales des conventions collectives. 
lalhecureusement, nous sommes tous d'accord — si quelqu'un 
me démentait, j'en serais moi-même fort heureux — pour dire 
que ces discussions de conventions collectives nationales, dans 
ce cadre à la fois détaillé et très vaste, seront très longues. 


Or, le Gouvernement veut des accords de salaires dans le 
plus bref délai possible. Je reviens donc sur mes propos de 
ce matin: Si nous avons des conventions coilectives sans exten- 
sion, ce ne sont pas des conventions collectives à proprement 
arler. Si nous avons des accords de salaires, en vertu de 
l'articie 19, nous aboutissons à l'anarchie totale en matière de 
salaires. 

11 serait donc sage d'adopter au moins cette dernière partie 
du texte proposé par le Conseil de la République dont je rap- 
pelle la rédaction : 


« Elles — c'est-à-dire les conventions collectives nationales 
— peuvent ne eg se à titre provisionnel, que des dispo- 
sitions concernant les conditions d'établissement de la hiérar- 
chie des salaires et, éventüellement, les avantages accessoires 
du contrat de travail ». 

J'attire l'attention de l'Assemblée sur la responsabilité qu’elle 
va prendre. En réalité, c'est toute la procédure de discussion 
des conventions collectives qui est en jeu, ainsi que tout le 
problème des salaires. Si nous n’adoplions pas le texte du 
Conseil de la République, je n'hésite pas à dire que tout le 
travail que nous avons fait jusqu’à présent serait d'une effica- 
cité nulle et que le problème que le Gouvernement aurait à 
résoudre serait plus ardu qu'il ne l'était il y a trois mois. 


M. le président. La parole est à M. Gazier, contre l’amen- 
dement, 

M. Albert Gazier. Je désire combattre l'amendement de 
M. Lespès, 


Ce dernier a indiqué tout à l'heure que la loi, telle qu'ell 
est présentée, permettra, dans tous les cas, de signer m4 
accords de salaires. La seule différence avec son amendement 
c'est que ces accords de salaires ne pourront pas être étend * 
à d’autres qu'aux signataires. ds 

Si l'on adopte son texte, cela veut dire que, pendant une 
période dite provisoire, mais non limitée, indéterminte le 
conventions collectives pourront se borner à des clauses u 
salaires et que les clauses obligatoires, dont l’énumération est 
ru à l’article 31 g, seraient alors des clauses facul- 
atives. 


Or, j'ai retenu de la discussion générale qui s’est instituée 
en première lecture qu'il était souhaitable qu'en France, comme 
dans d'autres pays, les conventions collectives ne se bornent 
pas à des barèmes de salaires, mais qu'elles règlent toute une 
série de questions fort importantes, relatives aux conditions de 
travail, de façon à éviter à la législation de se prononcer sur 
tous les détails de ces conditions. | 

C'est pourquoi il est nécessaire que les conventions collec. 
tives de droit publie — je ne parle pas des autres, des conven- 
tions collectives de droit privé, qui pourront contenir telleg 
dispositions, au gré des parties, visant uniquement le salaire 
avec ou sans clauses accessoires — Rs la loi confère 
une valeur spéciale portent sur les barèmes de salaires, bien 
sûr, mais aussi sur d'autres dispositions très importantes, Nous 
venons d'en donner l’énumération sous une forme obligatoire 
que le dernier alinéa ne peut pas remettre en cause. 


M. le président. La parole est à M. Lespès. 


M. Henri Lespès. Je comprends très bien que nous soyins 
en désaccord sur le plan théorique. 

Ce matin, à propos de la discussion de l'amendement de 
M. Bichet relatif aux cadres, l’un de nos collègues à, si je 
ne m'abuse, déclaré que les faits devaient nous départager. 

Or, monsieur Gazier, le point capital dans la présente discus- 
sion, c’est que justement les faits nous ont déjà départagés. 

Voilà trois ans que des discussions ont eu lieu sur les clauses 
générales des conventions collectives. La commission du travail 
a alourdi le texte gouvernemental en subordonnant les conven- 
tions collectives à une énuméralion considérable de clauses 
obligatoires. 

Avez-vous sincèrement l'opinion, monsieur Gazier, que vous 
allez aboutir, avec toutes ces clauses obligatoires, à la signature 
de conventions collectives dans ug délai rapide ? 


M. Auguste Joubert. Très bien! 


M. Henri Lespès. 11 n'existe même pas de clause d'arbitrage 
chligatoire et vous allez très probablement aboutir à un conflit. 


Bier entendu, nous avons vu M. Patinaud défendre des posi- 
tions syndicales qui étaient des positions politiques et je me 
demande si, à propos de la guerre au Viet-Nam, l'arrière-penste 
du parti communiste ne sera pas précisément d'empêcher la 
conclusion de conventions nationales pour entretenir l'agitation 
et le mécontentement des travailleurs. 


M. André Mutter. C'est certain. 
M. Marius Patinaud, C’est une provocation qui tombe à plat. 


M. Henri Lespès. Monsieur Patinaud, je reprends exactement 
vos paroles. 


M. Marius Patinaud. Interprétation libre. 


M. Henri Lespès. à propos du droit des travailleurs de se 
rononcer avant tout sur le problème de la guerre au Viet-Nam. 
1 y a des problèmes économiques et sociaux qui, quoi que vous 

en pensiez, n’ont rien à voir actuellement et directement avec 
la guerre au Viet-Nam. 

Nous demandons, puisque cela est possible, qu'il y ait des 
accords de salaires avec extension, dans le cadre des conven- 
tions collectives, et qu'ils puissent s'appliquer vraiment, par- 
tout où cela est possible et le plus tôt possible, pour ne pas 
décevoir l'attente des travailleurs. 


M. le président. La parole est à M. Gazier, 


M. Albert Gazier, M. Lespès m'a posé une question, je veux 
y répondre. 

L'expérience de la loi de 1946 n’est pas concluante, car, si peu 
de conventions ne sont pas signées, sous le régime de cette 
loi, c'est parce que celles-ci étaient amputées d'une partie 
essentielle, à savoir les barèmes de salaires. 


Nous devons donc faire une nouvelle expérience, 
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p'une part, il ne faut pas se laisser impressionner par l'impor- 
tance matérielle des clauses obligatoires de l'article 31 g. Si 
vous reprenez les conventions coilectives d'avant guerre, VOUS 
remarquerez que presque toutes, sans que Ja loi de l'époque 
en ait formulé l'obligation, contienneut les clauses qui figurent 
dans l’article en discussion. 

En ce qui concerne, maintenant, les débordements politiques 
auxquels certaines organisations pourraient se livrer, je rep- 
lle à M. Lespès que la guerre du Viet-Nam ne figure pas parmi 
an clauses obliigaloires des conventions collectives, (Rires.) 


H. Henri Lespès. Dicu soit loué! 
M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le président de la commission. La conimi<sion repousse 
l'amendement. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Lespès, 
identique au dernier alinéa de l'amendement de M. Pierre 
André, repoussé par la commission. 


(L'amendement, mis aux voir, n'est pas ädopté.) 


M. le président. lersonne ne demande la parole 7... 
Je mets aux voix l’ensemble de l’article 31 g. 
(L'ensemble de l'article SA g, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. La commission propose, pour l’article 31 À 
du livre E* du code du travail, de reprendre le texte adopté 
par l’Assemblée nationale en première lecture. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 31 h. — Des conventions col'eclives régionales et locales 
peuvent être conclues entre les organisations syndicales d’em- 


ploveurs les plus représentatives et les organisations syndicales 
de travailleurs les plus représentatives d'une branche d'activité. 


« Des avenants à la convention collective pourront être con- 
elus pour chacune des principales catégories professionnelles, 
ls seront discutés par les représentants des organisations syu- 
dicales les plus représentatives des catégories intéressées. 


« À la demande d'une des organisations syndicales les plus 
représentatives de travailleurs ou d'emyloyeurs intéressées, ou 
de sa propre initiative, le ministre du travail et de la sécurité 
sociale provoque la réunion, dans les conditions prévues an 
deuxième alinéa de l’article 31 / ci-dessus, d'une commission 
mixte chargée d'élaborer la convention collective, » 


. Je suis saisi de trois amendements qui peuvent être soumis 
à une discussion commune, 


Le premier, présenté par MM. Pierre André et Joubert, tend 
à reprendre, pour l’article 31 h, le texte du Conseil de la Répu- 
blique, ainsi conçu : 


« Art. 31 h. — Les conventions collectives régionales et 
locales peuvent être conclues entre les organisations d’em- 
pers les plus représentatives et les représentants de toutes 
es catégories des sélariés appartenant aux organisations syn- 
dicales de travailleurs les pius représentatives sur le plan 
régional ou local. 


« Les représentants des organisations professionnelles les 
lus représentatives des catégories intéressées sont seuls habi- 
tés à discuter et approuver les conventions annexes concer- 
nant les catégories professionnelles qu’ils représentent et qui 
peuvent faire l’objet d'accords indépendants de ceux concer- 
nant les conventions communes à l’ensemble des travailleurs. » 


Le second, présenté par MM. Robert Bichet, Maurice Schumann 
et Po . tend à reprendre partiellement, pour l’article 31 À, 
Panne du Conseil de la République, avec la nouvelle rédaction 

ante : 


. « Les conventions collectives régionales et locales peuvent 
être conclnes entre les organisations d'employeurs les plus 
représentatives et les représentants de toutes les catégories des 

és appartenant aux organisations syndicales de travailleurs 
les plus représentatives. 


« Les représentants des organisations professionnelles les plus 
représentatives des catégories intéressées sont seuls habilités 
à discuter et approuver les conventions annexes concernant 
les catégories professionnelles qu’ils représentent ct qui peu- 
vent faire l’objet d'accords indépendants de ceux concernant 
les conventions communes à l’ensemble des travailleurs. » 


Le troisième. déposé par M. Degoutte, tend à reprendre, pour 


les deux premiers alin ’arti 
de la Ré as de l’article 31 À le texle du 


La parole est à M. Pierre André, pour soutenir son amende- 
ment, 


M. Pierre André. Je cède la parole à M, Richet 
M. le président. La parote À M. Richet, 


M. Robert Bichet. Notre amen lement tend à rejiondre le texte 
au Conseil de la République, en supprimant, toutefois, à la fin 
du premier alinéa, les mots. « sur le plan régional ou local ». 


Ces mots visent, en effet, ce qu'on appelle, en employant on 
terme affreux, la « représentativité » des organisations syndi- 
cales, Mais cette « représentativité » a été détinie tout à l'heure 
à l'article 31 7, et il est de toute évidence que cette notion n'a 
aucune valeur sur le plan régional ou local. 


Pour le reste, je ne puis que reprendre Îles arguments que 
j'ai développés hier soir, car l'esprit de cet amendemnnt est 
e même que celui de l'amendement que j'ai présenté hier. 

Son objet est double, I tend d'abord à faire respecter un 
principe que personne ne conteste, à savoir que les conventions 
ou Jes accords des diverses catégories professionnelles doivent 
être discutés par leurs représentants qualifiés. 

En second lieu, il tend à l'unité des travailleurs. J'ai très 
longuement défendu ce matin cette nécessité de l'unité, mais 
il eet apparu que ceux qui ont voté pour ou contre mon amen- 
dement n'interprétaient pas de la mêûme facon l'umité des tra- 
vailleurs. 

Je dois cependant faire observer qu'après le rejet, ce matin, 
de mon amendement, à une très faible majorité d'ailleurs, 
l'Assemblée a manifesté un regret, puisqu'en détintiive elle 
a accepté, à une très forte majorité cette fois, l'amendement 
présenté par mon ami M. Gabelle qui précisait que des « eon- 
ventions annexes pourront être conclues pour chacune des prin- 
cipales catégories professionnelles; elles contiendront les 
conditions de travail particulières à ces catégories et seront 
discutées par les représentants des catégories intéressées », 

Si l'esprit qui m'anime est le même que ce malin, le texte 
est très différent, et la deuxième partie de cet amendement 
rejoint complètement l'amendement de M. Gobeïle adopté par 
l'Assemblée. 


J'espère que l'Assemblée ne se déjugera pas à quelques 
minutes d'intervalle et qu'elle adoptera notre amendement. 


M. le président. Quel est l'axis de la commis on ? 


M. le r. ur. Je n'ouvrirai pas à nouveau le débat, qui 
a duré de longues heures, sur le choix à faire entre les sonven- 
tions annexes et les avenants. Je me contente de faire observer 
à M. Bichet que son affirmation d'un quelconque remords de 
l'Assemblée est assez gratuite, 


En ce qui me concerne, je n'ai éprouvé aucun remords, esti- 
mant qu'il n'existe aucune différence de fond, mais seulement 
une différence de forme, entre avenants et conventions annexes. 


Je me borne à demander à la majorité qui s'est prononcée 
31 de ne pas se déjuger en votant sur l'arti- 
cle L 


D'ailleurs, M. Bichet reprend, dans le premier alinéa de son 
amendement, les mols: « les représentants de toutes les caté- 
gories des salariés appartenant aux organisations syndicales. ». 


.J'appelle de nouveau l'attention de l'Assemblée sur la dispa- 

rité qui serait ainsi créée entre la délégation ouvrière et la 
délégation patronale à laquelle on n'impose à aucun moment 
de condition. 


Je demande à ceux qui ont voté contre l'amendement de 
M Bichet à l'article 31 f de repousser également son amen- 
dement à l’article 31 h, 


M. le président. La parole est à M. Pichet. 


M. Robert Bichet. Je demande le vote de mon arendement 
par division. 

En effet, je reconnais que la thèse de M. le rapporteur vaut 
mg le premier alinéa, mais non pas pour le second. Si 

. majorité qui à repoussé ce matin successivement les denx 
alinéas repousse le premier, elle ne ee déjugera pas. 


Par contre, la même majorité, à l'exception des communistes, 
a voté en partie le deuxième amendement, et j'eslime que 
cette même majorité doit se retrouver sur le deuxitine alinéa 
de mon amendement, 


M. le président, La parole est à M. Degoutts, 
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M. Lucien Degoutte. Mon amendement, qui est identique, à 
un membre de phrase près, à l'amendement de M. Bichet, est 
la suite logique des amendements déposés à l'article 31 a et à 
l’article 31 

A l'article 31 a, nous avons retiré nos amendements après 
nous être déclarés satisfaits par les explications de M. le rappor- 
teur. 

A l'article 31 f, le très long débat que M. Bichet vient de 
rappeler s'est tout de même traduit par le vote d'un amende- 
ment qui allait un peu moins loin que le premier. 

Pour éviter à l’Assemblée de perdre du temps, je me rallie à 
l'amendement de M. Bichet et suis d'accord avec lui pour qu'il 
soit mis aux voix par division, 

Je demande à l’Assemblée de le voter dans le même esprit 
où elle a adopté, à l’article 31 g, l'amendement de M. Gabelle. 


M. Pierre André. Je me rallie également à l'amendement de 
M. Bichet. 

M. le président. les amendements de M. Degoutte et de 
M. Pierre André sont retirés. 

Je mets aux voix le premier alinéa du texte de l'amendement 
de M. Bichet, 

M. le rapporteur. La commission demande le scrutin, 


M. le président. La commission demande le scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.: 


Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Majorité absolue... me 294 


Pour l'adoption... 266 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


Je mets maintenant aux voix la deuxième partie de l'amen- 
fement de M. Bichet, 


M. le rapporteur. La commission demande le scrutin, 


M. le président. La commission demande le scrutin, 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter 7. 


Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. MM. les secrétaires m'informent qu'il y a lieu 
le faire le pointage des votes. 
I va y être procédé. Le résultat en sera proclamé ultérieure- 


ment. 
M. le rapporteur. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur, Si je comprends bien, l'amendement n° 8 de 
M. Pierre André tendait à Fénrenire, pour l’article 31 À du 
livre I* du code du travail, le texte du Coeseil de la République, 
Cela équivalait à demander la suppression du troisième alinéa 
de cet article. 

M. Pierre André n'ayant pas donné d'explications sur ce point, 
ÿe suis assez gèné pour faire quelques commentaires. 

Je me bornerai donc à déclarer = la commission demande 
la reprise intégrale du troisième alinéa de l'article 31 À voté 
en première lecture. 


M. le président. Le texte proposé pour l’article 31 À est réservé 
en attendant le résultat du pointage sur la deuxième partie de 
J'amendement de M. Bichet. 

L'Assemblée voudra sans doute poursuivre la discussion pen- 
üant le pointage, (Assentiment.) 

La commission propose, pour l’article 31 i, la reprise du texte 
Adopté par L'Assemblée nationale en première lecture, 


Ce texte est ainsi conçu: 


« Art. 31 i. — $ 1%. — Dans le cas où une convention «ol. 
lective nationale a été conclue dans la branche d'activité int. 
ressée, les conventions collectives régionales et locales adaptent 
cette convention ou certaines dispositions de cette convention 
aux conditions particulières de travail dans la région ou Ja 
localité. 


« Elles peuvent prévoir des dispositions nouvelles et des 
clauses plus favorables aux travailleurs. 


« $ 2. — Dans le cas contraire, l’article 31 g ci-dessus, adapté 
au cadre régional ou local, s'applique aux conventions régio- 
nales et, à défaut de convention régionale, aux conventions 
locales. » 


Je suis saisi de trois amendements qui peuvent être soumis 
à une discussion commune. 


Les deux premiers, déposés, l’un par MM. Pierre André et 
Joubert, l’autre par M. Poimbæuf, tendent à substituer au der. 
nier alinéa ($ 2) de l’article 31 à les 3°, 4°, 5°, 6° et 7° alinéas üu 
texte du Conscil de la République ainsi conçus: 


« Dans le cas contraire, les conventions collectives régionales 
ou locales doivent contenir obligatoirement des dispositions 
concernant les procédures conventionnelles de conciliation sui- 
vant lesquelles seront réglés les conflits collectifs de travail 
susceptibles de survenir entre les employeurs et les travail. 
leurs liés par la convention. 


« Elles ont pour objet de fixer et de préciser, avec les con- 
ditions d'établissement de la hiérarchie, les salaires applicables 
par catégorie professionnelle et par localité ainsi que les avan- 
tages accessoires du salaire. 


« Elles peuvent, aussi, entre autres: 
« a) Fixer les conditions de travail propres à la région où 
elles sont édictées ; 


« b) Contenir, éventuellement, des dispositions concernant 
les procédures conventionnelles d'arbitrage suivant lesquelles 
seront réglés les conflits collectifs de travail susceptibles de 
survenir entre les employeurs et les travailleurs liés par la 
convention. » 


Le troisième amendement, présenté par M. Lespès, tend à 
reprendre, pour le troisième alinéa ($ 2) de l’article 31 à, le 
texte du troisième alinéa adopté par le Conseil de la République. 


La parole est à M. Joubert, pour soutenir le premier amen- 
dement. 


M. Auguste Joubert. Pour ne pas prolonger le débat, je cède 
mon tour de parole à M. Lespès. 


M. le président. La parole est à M. Lespès. 


M. Henri Lespès. L'article 31 à a été modifié par le Conseil 
de la République de manière à reprendre le texte exact d’un 
amendement qui avait été soutenu, en première lecture, par 
M. Poimbœæuf, devant qui. j'avais retiré mon propre amen- 
dement. 

Le problème est simple et il est, au fond, le même : "8 ya 
un instant: il s’agit de savoir dans quelles conditions des con- 
ventions collectives peuvent être rapidement conclues. 

Puisque l’Assemblée a décidé, à une majorité qui m'est appa- 
rue bien faible pour ne pas dire douteuse, que la structure des 
conventions collectives nationales devait être conservée, dans 
son intégralité, telle qu’elle a été fixée par la commission, le 
problème peut être repris sur le plan régional avec davantage de 
chances d'efficacité par le seul fait que les salaires ont, en 
France, un caractère régional. 


Si l’on veut aboutir, il faut faciliter, à tout prix, la conclu- 

sion de conventions collectives régionales. Je ne doute pas une 

seconde que ce soit là l’avis du Gouvernement, puisque, dans 

le projet de loi initial n° 8444, l'article 31 & était analogue à 

FA que nous propose aujourd’hui le Conseil de la Répu- 
ique 

Je ne pense pas que le Gouvernement ait fait, comme l’a 
dit M. Patinaud, une œuvre réactionnaire. Il a essayé simple- 
ment de faire œuvre réaliste, J'imagine que le Gouvernement 
désire voir conclure le plus rapidement possible, quelle que 
soit la forme, des conventions collectives réglementant les 
questions de salaires. 

Il semble que M. Gazier aurait une assez large satisfaction 
puisque le contenu des conventions collectives nationales com- 
prendrait toutes les clauses obligatoires auxquelles il se réfé- 
rait tout à l'heure. 

Je vous en prie, mes chérs collègues, essayons de débrider 
cet abcès de la vie économique et sociale du pays; rendons 
possibles les accords de salaires à l'échelon régional et local 
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avec tous les avantages des conventions collectives, avec toutes 


Jes procédures d'extension prévues et toutes les procédures de 
conciliation et d’arbitrage. 


M. le président. La parole est à M. Patinaud. 


M. Marius Patinaud. M. Lespès me paraît prendre quelque 
licence avec la vérité. (Mouvements divers.) 

Puisque je vois que vous vous insurgez, je vais donner quel- 
ques précisions. 

Ce n’est pas M. Patinaud qui à dit que le projet gouverne- 
mental était ultra-réactionnaire : c'est la confédération générale 
du travail, c'est la confédération générale du travail force 
ouvrière, c’est la confédération française des travailleurs chré- 
tiens, c'est aussi, et singulièrement, la confédération générale 
des cadres, monsieur Le<pès, Vous voyez que j'étais en excel- 
lente compagnie, ce qu'il m'a paru nécessaire de préciser. 

Vous vous référez au texte gouvernemental pour défendre 
votre proposition. C'est pour nous une référence douteuse, sans 
valeur même. 


M. Henri Lespès. Je n’en doute pas une seconde. 


M. Marius Patinaud. Et quand je dis: « pour nous », dans ce 
cas précis je parle pour toutes les organisations syndicales. 

De quoi s'agit-il ? L'article 31 7, dont nous discutons, prévoit 
ue, dans le cas où une convention collective a été conclue, 
des conventions collectives régionales et locales adaptent cette 


convention... 
M. Henri Lespès. Nous sommes d'accord. 


. M. Marius Patinaud. et que, dans le cas contraire, l'arti- 
cle 31 g, dont nous venons de discuter, adapté au cadre local 
et régional, s'applique aux conventions régionaïes,. 

oue nous proposez-vous en contre-partie ? Que ces conven- 
tions contiennent obligatoirement des dispositions concernant 
les procédures conventionnelles de conciliation. 

Ce qui intéresse d'abord les travailleurs, c'est moins Ja con- 
ciliation que ce qu'elle leur permettra éventuellement d’obte- 
nir. C'est pourquoi nous demandons à l’Assemblée de repous- 
ser l'amendement de M. Lespès, 


M. le président. La parole est à M. Lespès. 


M. Henri Lespès. J'ai l'impression que M. Patinaud a oublié 
de tourner la page du rapport. Je veux donc rectifier et 
compléter l'information de l’Assemblée. 

Nous demandons, certes, que les clauses relatives à la conci- 
diation soient incluses dans les conventions collectives régio- 
nales. Mais comme indiqué à la page 14 du rapport, nous deman- 
dons également que soient fixés les salaires applicables par caté- 
rories professionnelles, les conditions d'établissement de la 

iérarchie, les avantages accessoires du salaire, les conditions 
de travail propres à la région où elles sont édictées et, éven- 
tuellement, les dispositions concernant les procédures conven- 
tionnelles d'arbitrage exceptionnelles. 

Ou je me trompe fort, ou ce sont là d’authentiques conven- 
tions collectives. 
Î 1 faut bien retenir que, depuis la période d'avant guerre à 
laquelle on à voulu se référer, la législation sociaie s'est consi- 
dérablement développée, Par conséquent, si l’Assemblée 
adoptait cet amendement du Conseil de la République, les 
4ravailleurs recevraient de larges satisfactions, avec cette parti- 
cularité que la réalisation en serait proche. Telle est la ques- 
aboutir rapidement ou ne veut-on pas aboutir 
u tou 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 


M. le eur. Je ne rouvrirai pas le débat qui s'était 
Ouvert en première lecture. 
! M. Lespès se souvient certainement des raisons que j'avais 
données, des incenvénients et des avantages de l’un et l’autre 
des deux systèmes. 
. Si l'on prévoit toutes les clauses obligatoires de l'article 31 g, 
c'est-à-dire celles des conventions nationa'es, on 
risque de faire échec à la conclusion de conventions locales 
et régionales. D'un autre côté, si l’on n’impose pas ces clauses, 
on risque d’aboutir-à des conventions qui ne seront pas en 
réalité collectives, et qui ne porteront que sur le salaire, les 
accessoires de salaires et quelques causes mineures, 
La commission, après examen de Ja question, a estimé 
devoir maintenir son texte initial, faisant confiance À l'esprit 
de compréhension et d'entente des organisations qui se trou- 
Veront en présence. Elle demande done à l'Assemblée de 
repousser les amendements qui lui sont présentés, 


M. je président, La parole est À M. Lespès 


M. Henri Lespès. Dans le cadre des conventions nationales, 
nous bénéficions de la lecon des faits et de l'échec, Il est évis 
dent que nous irions vers un échec identique si nous persise 
tions à inscrire dans :es conventions régionales les mêmes 
clauses générales que dans les conventions nalionales,. 

Je ne vois pas pourquoi on aboutirait, à l'échelon régional, 
à un accord qui s’est révélé irréalisab'e à l'échelon national. 

La sagesse serait donc de permettre l'expérience qui consisté 
à conclure le plus grand nombre possible de conventions 
colectives. Sur ce terme de « convention collective », je ne 
suis pas du tout d'accord avec M. le rapporteur: le texte 
gouvernemeutal qualifiait bien de « conventions collectives 
régionales » des textes qui contenaient encore moins de 
clauses générales que ceux auxquels se réfère l'amendement 
adopté par le Conseil de la République. 

Je prie nos collègues de faire un effort en vue d'aboutir à 
des dispositions concrètes et efficaces et je demande un scrutin. 


M. le président. La paroie est à M. Poimbœuf, pour défendre 
son amendement. 


M. Marcel Poimbœuf. Ainsi que l'indiquailt Lespès, celui 
qui maintenant vous parle a été l'auteur, ,ors de la première 
discussion, de l’'ameadement repris par ie Conseil de la Répu- 
blique et adopté par lui. 

Afin de dissiper toute équivoque sur les origines de cet 
amendement, je tiens à préciser qu'il émane d'un groupe de 
collègues, tous anciens militants syndicaistes et qu'on ne 
saurait suspecter de vouloir porter atteinte aux droits véritables 
des travailieurs, 


M. Henri Lespès. Très bien! 


M. Marcel Poimbæuf. Je ne saurais, bien entendu, contester 
l'authenticité de l'esprit syndical de M. le rapporteur, On peut 
invoquer pour ou contre cet amendement un certain nombres 
d'arguments qui ont, de part et d'autre, toute leur valeur, mais 
je crois qu'il ne faut faire à personne de procès d'ntention ou 
de tendance. 

Si le groupe d'amis dont je parle et auquel j'appartiens à 
désiré présenter cet amendement et le soutient encore main- 
tenant, par ma voix, c'est parce qu'il pense — comme Fa dit 
M. Lespes, c’est une question non pas politique, mais tech- 
nique — que les raisons invoquées par lui militent en faveur 
de l'inclusion de conditions moins nombreuses pour des conven« 
tions de ce genre. 

Je rappelle un argument que j'avais moi-même employé en 
première lecture, à savoir que, de part et d'autre, s'agissant 
d'organisations moins importantes, moins informées et moins 
outillées que les organisations nationales, une discussion sera 
toujours plus iongue et plus laborieuse et qu'il convient, si 
l’on veut rechercher l'efficacité, de réduire cette discussion à un 
nombre de points, suffisants certes pour accorder aux travail- 
leurs les garanties essentielles, mais ne risquant pas, par leur 
prolifération, de faire que l’on n'aboutisse que très tard, si 
tant est qu'on aboutisse, 


M. le président, Je mets aux voix l'amendement de 


M. Lespès. 
Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée au nom du 
groupe de l’action démocratique et sociate, 


Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 


Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin 
Nombre des 605 
309 

Pour 207 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


En conséquence, il n’y a pas lieu de statuer sur les amen- 
dements de MM. Pierre André et Joubert et de M. Poimbœuf, 


Personne ne demande plus la parole ?.… 


Je mets aux voix l'article 31 à dans le texte proposé par la 
commission, 


{L'article 31 1, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 
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M. le président. La commission propose, pour l'article 31 3, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République : 

Ce texte est ainsi conçu : 

« Art. 31 j. — A la demande de l’une des organisations 
syndicales les plus représentalives ou à l'initiative du ministre, 
les dispositions des conventions collectives répondant aux condi- 
tions déterminées par la présente section peuvent être rendues 
obligatoires pour tous les employeurs et travailleurs compris 
dans Je champ d'application professionnel et territorial de la 
convention, par arrêté du ministre du travail et de la sécurité 
socinle, après avis motivé de la commission supérieure des 
conventions collectives, 

« Cette extension des ellels et des sanctions de la convention 
coMective se fera pour la durée et aux conditions prévues par 
ladite convention. 

“« Toutefois, le ministre du travail et de la sécurité sociale 
peut exelure de l'extension, après avis motivé de la commis- 
sion supérieure des conventions collectives, les dispositions qui 
seraient en contradichon avec les textes législatifs ou réglemen- 
taires en \igueur et les clanses qui, pouvant étre distraites de 
la convention sans en modifier l'économie, ne répondraient pas 
à da situation de la branche d'activité dans le champ d’appli- 
cation territorial considéré. » 

l'ersonne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 31 j, ainsi rédigé. 

(L'article SA j, ainsi rédige, mis aux voir, est adoplé.) 

M. Tanguy Prigent a présenté deux amendements. 

Le premier, distribué sous le n° 10, tend à compléter l'ar- 
ticle 31 ? par les dispositions suivantes, incluses dans les 
articles 31 ye et 31 yd du texte du Conseil de la République: 

« Les conventions des professions agricoles autres que celles 
qui concernent le personnel des organismes professionnels 
agricoles visées au paragraphe 2 (alinéas d à j) de l’article ter du 
décret-lot du 30 octobre 1935, ainsi que les salariés des profes- 
sions agricoles dont l'activité revêt un caractère strictement 
interprofessionnel, sont soumises aux dispositions ci-dessus, 
sous résefve que le champ d'application territorial de ces 
conventions n'excède pas le cadre du département ou de la 
région agricole ». 

Le second, distribué sous le n° 64%, a pour but de compléter 
l'article 34 3 par les dispositions suivantes, incluses dans les 
articles 31 wc et 31 yd du texte du Conseil de la République : 

« En ce qui concerne le personnel des organismes profes- 
sionnels agricoles visés au paragraphe 2, alinéas d à j, de l'ar- 
tiele 1 du décret-loi du 30 octobre 195, ainsi que les salariés 
des autres professions agricoles dont l'activité revêt un carac- 
tère strictement interprofessionnel, les conventions collectives 
sont soumises à l’ensemble des règles posées par le présent 
chapitre IV bis à 

« Les conventions des autres professions agricoles sont sou- 
ruises aux dispositions des articles ci-dessus, sous réserve que 
le champ territorial de ces conventions n'excède 
pas le cadre du département on de la région agricole », 


La parole est à M. Tangny Prigent. 


M. Tanguy Prigent. J'ai déposé deux amendements, mais en 
réalilé, si l'amendement n° 10 est adopté, j° ne défendrai pas 
l'amendement n° 64, parce que le but qu'il vise est le même. 

J'ai soutenu au cours du débat en première lecture, un amen- 
dement semliable à celni que je soutiens aujourd’hui, au 
nom de la majorité de la commission de l'agriculture. Pour 
faire gagner du temps à l'Assemblée, je ne le commenterai 
done pas à nouveau pour le moment, me réservant le droit de 
reprendre la parole dans le cas où il serait combattu. 

Je donnerai seulement une précision. Cet amendement fait 
allusion au personnel des organismes professionnels agricoles 
visés au paragraphe 2, alinéas D à J, de l’artiele 1% du décret-loi 
du 30 octobre 1935, Or, de nombreux décrets ont été publiés 
au sujet des travailleurs agricoles à la date du 30 octobre 1935. 
Le Conseil de la République n'a pas spécifié auquel de ces 
nombreux décrets portant la même date il se. référaît, Dans 
notre esprit, et certainement dans celui du Conseil de la Répu- 
blique, il s’agit du décret relatif aux assurances sociales de 
l'agriculture. 

Je n'insiste pas davantage pour le moment, étant donné, 
e le répète, que l'amendement est très commu, ainsi que le 
sut qu'il vise à atteindre, qui est de limiter le champ d’exten- 
ma des conventions en ce qui concerne les professions agri- 
cales. 


M. le président, La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. L'amendement de M. Tanguy Prigent se 
rétère, comme le texte du Conseil de la République, à un 
décret-loi du 30 octobre 1935, 


Or, l'article 31 que nous avons adopté <e réfère 
à nn décret-loi du 20 octobre 1935 dont le titre est ; 
Ces deux décrets ne sont pas les mêines, celui visé à !ami 
cle 31 concerne les assockhtions agricoles et les 
exercant des professions connexes à l'agriculture ; visé 
par l'amendement de M. Tanguy Prigent à trait au resue 4 
assurances sociales agricoles, 
Je ne suis pas sûr qu'il y ait concordance des chamn< 
cation de ces deux décrets et l'adoption de l'ami \ 
risquerait de créer pour les professions intéressées des 
d'appréciation. 


CIS, 


pus $ 
ce 


Telle est ma première observation sur la forme mi le 
l'amendement de M. Tanguy Prigent. 

Ma seconde observation porte sur l'insertion de l'alsile 
« strictement ». Je considère que le qualificatif « interp frs 
sionnel » est un terme <eufiisamment large et que dc 
« strictement » ne se justifie guère dans le texte. 

J'ai évoqué, jusqu'à present, des questions de détail. Je à; 


maintenant prendre position sur le fond. 
L'amendement de M. Tanguy Prigent a comme @ 


de limiter le champ d'application de certaines 
collectives en agricuilure pour des professions €t dan: des 
conditions précisées. 

La commission du travail ne peut que s'opposer À l'arnr 
dement de M. Tanguy Prigent pour une raison très srl, 
En effet, nous avons toujours déclaré que nous en r'\14 


à la libre discussion des conventions collectives et qu'il 2hpar. 
tenait aux organisations intéressées, patronales et ouvres, 
de fixer elles-mêmes, suivant les cas, dans des conditions 
données, le champ d’apolication de leurs conventions. Dans tel 
cas, ce sera un département, dans un autre, une région ar. 
cole, dans un autre encore, plusieurs départements, Mie 
pour des professions très particulières, rien n’exchut, à pr 

sous réserve bien entendu de l'accord du ministre de asie 
culture, seul habilité à convoquer la commission mixte à 
l'échelon national, de conclure une convention nationale. 

En réalité, notre texte est extrêmement souple. li 
confiance aux organisations intéressées parmi lesquelles, 1e 
l'oublions jamais, figurent les organisations patronales. Toutes 
les organisations d'exploitants sont donc représentées. 

J'ai l'impression, monsieur Tanguy Prigent, qu'en défe: 
votre texte, vous semblez manifester une certaine mélinhice à 
l'égard de ces organisations, Vous semblez prétendre que cer- 
taines d'entre elles ne seraient pas capables de tenir coma 
suffisamment des besoins de l’agriculture française et ri<qi.- 
raient ainsi de conclure dans des condilions déterminées !eile 
ou telle convention pouvant mettre en péril, par exemple, Les 
petites exploitations agricoles, Tandis que la commisson 
travail a fait très largement confiance aux organisations profes- 
sionnelles, vous sembliez, je m'excuse de le répéter, étre hear 
coup plus réticent à leur égard. Vous les connaissez, je dois 
le dire, mieux que moi. 

Pour me résumer, je me bornerai à déclarer à l'Assemblée 
que la commission du travail maintient son texte et reponse 
l'amendement de M. Tanguy Prigent, 


h. le président. La parole est à M. le ministre du travail. 


M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. Cornu 
pour un précédent amendement, je signale que ma compétence 
ministérielle ne s'étend nullement aux questions agricoles, 
Mais, au nom de M. Valay, ministre de l’agriculture, qui n'a 
e venir assister à la présente séance, je demande à l’Assemblée 

e bien vouloir accepter l'amendement de M, Tanguy Prigent, 


= vs président, La parole est à M. Perdon, contre l'amende- 
ment. 


M. Hilaire Perdon. M. Tanguy Prigent n'a soutenu qu'en 
quelques mots. son amendement. Cela ne diminue pas pour 
autant son importance et les conséquences assez sérieuses que 
son adoption entrainerait sg! les ouvriers agricoles, à savoir 
la restriction des droits des travailleurs des champs et des 
ferêts Ceux-ci n'auraient pas, en effet, le droit de conclure une 
convention nationale. 

L'argument invoqué hier et dans les discussions précédentes 
pour justifier cette restriction réside dans la diversité des pro- 
tessions agricoles, ja variation de travail due à l'ingeutance 
des exploitations. 

Mais celte situation n'est pas spéciale à l’agriculture, N'y 
a-t-il pas, par exemple, dans la métallurgie et le bâtiment, une 
multitude de professions et aussi des entreprises d'importance 
bien différente ? 

D'ailleurs, l’article 31 que l’Assemblée vient d'adopter pré- 
cise que, dans le cas où une convention colleetive nationale 
a été conclue, les conventions régionales et locales adapteront 
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cette convention ou certaines dispositions de cette convention 
aux conditions particulières de travail dans la région ou la 
localité. La convention nationale n'a donc qu'à prévoir les 
causes générales de la profession. 

J'ai déjà indiqué hier que les arrêtés préfectoraux de dépar- 
tements aussi différents en malière agricole que ceux de la 
&e.ne-et-Oise, de l'Indre, la Seine-Inférieure, la Seine-et-Marne, la 
Gironde et la Sarthe contiennent, en dehors des clauses parti- 
culivres aux différentes catégories professionnelles, un règle- 
ment général identique à tous les départements. 

Je crois bien que M. Tanguy Prigent était ministre de l’agri- 
cullure à l’époque où on à dù réunir uge commission nalio- 
nale pour préparer un projet-tvpe de c2s règements, Je 
xn'étoune donc qu'il s'oppose aujourd’hui à l'élaboration d'une 
convention nationale qu'il a justifiée à ce moment-là. D'ailleurs, 
il n'existe aucune obligation de conclure une convention natio- 
na!e. Si les intéressés jugent qu'elle n'est pas nécessaire, 
personne ne les chligera à la signer. 

Le danger de l’amendement socialiste réside dans le fait 
au'il interdit l’étahiissement d’une convention, même si les 
deux parties — patrons et ouvriers — la jugent utile et presque 
indispensable. 

Lors de la discussion en première lecture, on avait insisté 
sur les graves dangers que présentait une extension arbitraire. 
Je crois que les modifications apportées au texte primilif ont 
donné tous apaiisements à ce sujet, Aucune raison vaïable ne 
peut justifier l'opposition qui est faite aujourd'hui. 

En écartant la possibilité d'une convention nationale, le but 
recherché est de fractionner les travailleurs agricoes pour 
amoindrir leur puissance et écarter leurs dirigeants les plus 
autorisés des discussions de conventions wationales. 

Je ne voudrais pas animer le débat, mais je m'étonne 
qu'une telle restriction des droits des travailleurs soit deman- 
dée par M. Tanguy Prigent. 

Celte restriction ne parait pas concorder avec un artiele de 
son collègue M. Levindrey, député du même groupe. 

Dans un journal paysan du 21 janvier, M. Levindrey écri- 
vait en effet: 

« Lorsqu'on étudie la légis:ation sociale de notre pays, on 
demeure, confondu devant cette réserve invariabie concernant 
le monde agricole auquel le bénéfice des lois sociales semibla 
interdit ou est tellement atténué, à tel point qu'elles paraissent 
un défi au bon sens et à là justice. » 

Qui croira que l'amendement de M. Tanguy Prigent doive 
contribuer à meltre fin au défi au bon sens et à la justice, 
dont parle M. Levindrey ? 

M, Levindrey poursuit: 

« Il faut reconnaitre, bien 
intérêts du gros patronat agricole, une certaine habileté. 
Jamais ils ne prendront ouvertement position sur un tel 
problème. Ils se contentent de faire état des conditions de 
vie de la petite paysannerie qu'ils savent mettre en avant 
pour masquer leurs manœuvres dilatoires, » 

En tentant de justifier son amendement par la défense de 
la petite paysannerie, M. Tanguy Prigent est°il convaincu de ne 
pas se faire lui-même le complice du gros patronat, dans ses 
manœuvres dilatoires dénoncées par son ami M. Levindrey ? 

En tout cas, en présentant. un tel amendement, contraire 
aux intérêts des travaileurs, l'auteur ne paraît guère avoir le 
souci de transformer en actes les promesses faites par M. Levin- 
drey dans la conclusion de son article lorsqu'il assure les 
uuvriers agricoles qu’il souscrit à leurs revendications qui 
n'ont d'autre but que de leur donner des droits équivalents 
à ceux dont disposent les travailleurs du commerce et de 
l'industrie, 


Nous laissons les travailleurs juges de ce double jeu, mais 
il est évident que ce n’est pas afin de les défendre que l’on 
re dans les décisions réactionnaires du Conseil de la Répu- 
lique pour tenter de faire adopter les dispositions que notre 
Assemblée a déjà rejetées en première lecture. 


La liberté de discussion, que demandent les intéressés et 
dont beaucoup de personnes se réclament, ne peut nuire à 
personne. Au contraire, elle est suscephible de maintenir Ja 
concorde entre les exploitants et les en même temps 
que d'assurer à notre agriculture la main-d'œuvre qualifiée 
nécessaire à sa prospérité, en améliorant le sort des travail- 
leurs agricoles. 

IL est donc juste et sage que l’Assemblée nationale ne se 
‘déjuge pas à un mois d'intervalle et qu’elle repousse l’amen- 
dement qui nous est proposé. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. le président, La parole est à M. Tanguy Prigent, 


entendu, aux défenseurs des 


M. Tanguy Prigent. Je précise d'abord qu'il ne s'agit pas d'un 
amendement déposé par le groupe socialiste, mais d'un armen- 
dement déposé au nom de la majorité de la commission de 
l'agriculture de l’Assemblée nationale. 

D'autre part, il est inexact de déclarer que nous puisons dans 
les textes réactionnaires du Conseil de la République. 

Sans vouloir engager une polémique d'ordre politique avec 
la seconde Assemblée, je tiens cependant à préciser que nos 
collègues du Conseil de la République ont repris, sous forme 
d'amendement, une idée que j'avais défendue, également par 
voie d'amendement, lors de la première discussion devant 
l'Assembiée nationale. 

Je déclare à M. le rapporteur qu'il n'y a pas de contradiction, 
à mon avis, entre notre amendement et les dispositions du 
premier alinéa de l'article 31. 

IL est vrai que le premier alinéa de l’article 31 se réfere aussl 
à un décret-loi du 30 octobre 1935; mais ce décret-loi tend à 
définir l'ensemble des professions agricoles et des personnes 
exerçant des professions annexes, tandis que mon amendement 
se réfère à un décret qui, dans le paragraphe 2, alinéas d à 7, 
de l'aticle 1°, définit les employés des professions agricoles, 
qui sont en quelque sorte polyvalents et dont les conditions de 
travail, de spécialisation ne sont en rien différentes de celles 
des travailleurs cs autres professions, 

Je ne citerai que l'exemp'e de la dactylographe d'une co 
rative agricole qui, du jour au lendemain, peut exercer son 
activité dans une entreprise commerciale ou industrielle. 

En ce qui concerne le mot « strictement », je ne chicanerai 
pas. Nous avons repris intégralement une phrase du texte du 
Conseil de la République, inais je suis d'accord avec M. 16 
rapporteur pour considérer que même si ce mot était supprimé, 
cela ne changerait rien à notre amendement. 

Je veux maintenant répondre aux critiques adressées, quant 
au fond, à notre amendement. 

Nous sommes d'accord pour appliquer à l’agriculture 
l’ensemble des dispositions du projet de joi. C'est pourquoi la 

l'agriculture, ainsi que l’unani- 
mité du groupe par:ementaire auquel j'appartiens, ont voté 
contre la section agricole spéciale proposée par le Conseil de la 
République, 


Mais, sachant que dans le domaine agricole il existe une 
grande complexité, de grandes variations dans les eondiuions 
de travail, qui tiennent non seulement aux miPurs et aux 
coutumes, mais aussi à la nature des cullures et à la structure 
des exploitalions, nous estinmons qu'il serait dangereux de per- 
mettre l'extension brutale à l'ensembie de l'agriculture fran- 
caise de dispositions parfaitement valables dans une région 
déterminée. Il est certain qu'une convention qui pourrait ètre 
adaptée très heureusement à des régions où se trouvent de 
très grosses exploitations comparables à des entreprises indus- 
trielles ne pourrait pas être adaptée du jour au lendemain et 
sans modification à des régions où les exploitations sont mor- 
celées et de petite superficie. 


6- 


majorilé de la commission de 


Il est des exploitations maraïîchères qui requièrent l'emploi 
d'une main-d'œuvre salariée pour des superficies cultivées d’un 
hectare ou deux seulement. Enfin, nous devons penser à la 
situation de l'exploitation familiale, où l’ouvrier agricole per- 
manent ou le journalier agricole sont considérés comme faisant 
partie de la famille, rémunérés en argent, mais aussi en avan- 
lages divers en nature, Il n'est donc pas possible d'interdire 
que dans ces régions s'établissent des conventions adaptées 
exactement aux coutumes, 


On nous avait bien objecté, au cours de la première discus- 
sion, que nous avions satisfaction par le fait que l'extension 
serait décidée — je m'en excuse auprès de mon ami M. Ségelle 
— par le ministre de l’agriculture et non par le ministre du 
travail, lequel pourrait être moins au fait des conditiüns de 
travail dans l’agriculture. 


M. le ministre du travail et de la sécurité sociale, J'avoue mon 
incompétence ! 


M. Tanguy Prigent, En réalité, nous n'avons pas totalement 
satisfaction. 

Certes, la décision d'extension ou de non-extension des 
conventions appartenant au pouvoir réglementaire, en l’occur- 
rence au ministre de l'agricullure, nous savons que celui-ci 
n'étendra pas à des régions de pelite exploitation ou de cul- 
tures spécialisées des conventions s'adaptant de façon parfaite 
à des régions de grosse exploitation et à celles-là seulement, 
Mais si l'interdiction ne figure pas dans la loi, il y aura matière 
à agitation pour tenter de faire céder le ministre de l'agriculture, 

Cette agitation ne viendra cerlainement pas, au départ, des 
travailleurs eux-mêmes. Mais quelquefois la politique intervient 
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dans l'action syndicaliste, Et puis, il ÿ à des permanents 
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qui ne touchent ni la charrue, ni la machine à battre, ni les 
betteraves, ni le blé, mais qui, tenant à justifier leur présence 
à la tête d'organisations syndicales, fomentent des grèves et des 
manifestations au moment de la fenaison, de la moisson, du 
ro des betteraves sucrières, des vendanges ou des bat- 
ages, 

Nous voulons donc supprimer tout prétexte à agitation en pré- 
cisant dès maintenant, dans la loi, que l'extension des conven- 
tions s'appliquant à l'agriculture sera limitée au département 
ou à la région agricole, Nous voulons que, daus un rayon géo- 
graphique déterminé, ces conventions s'appliquent à tout le 
onde, aux employés des mauvais patrons comme à ceux des 
patrons compréhensifs qui les acceptent de bon gré, qu'elles 
s'appliquent notamment aux inorganisés. 

Si nous demandons que l'application soit limitée, soit au dépar- 
tement, soit à la région agricole, il reste entendu que ai 
pourra avoir une supæerdicie inférieure à celle du département. 
En effet, certains départements comportent des cultures très 
différenciées, Par contre, la région agricole, pourra quelquefois 
dépasser le cadre du département s'il s’agit d'une région hoMmw- 
gine plus large. 

M. Perdon a fait remarquer que j'étais en contradiction 
avec les décisions que j'avais prises élant misistre de lagri- 
culture. C'est inexact. J'avais tenu compte, au contraire, dans 
l'ordonnance du 7 juillet 1945, des variations importantes, dans 
l'agricullure francaise, d'une région à l’autre. C’est pourquoi, 
au lieu d'établir, de Paris et pour l'ensemble de la nation, des 
textes généraux, j'avais prévu que des commissions paritaires 
départementales seraient chargées d'examiner la situation dans 
chaque département, dans chaque région ou sous-région du 
département. 

Je ne suis pas en contradiction avec mon ami M. Levindrey, 
dont je connais le texte, que j'approuve totalement, Hier, nous 
aurions pu utiliser les arguments de M. Levindrey à l'appui de 
notre proposition tendant à repousser la création de la section 
spéciale, telle que nous la proposait le Conseil de la République 
et qui, pratiquement, aboutissait à priver un grand nombre de 
travailleurs de l'agriculture du bénéfice des conventions col- 
lectives. 

Une mesure absurde ou arbitraire ne peut aboutir à des 
résultats efficaces. Mon amendement, au contraire, a pour Gchbjet 
de rendre la loi sur les conventions collectives, que nous voi 
lons voir voler et promuilguer rapidement, parfaitement appli- 
cable à l'agriculture. Ainsi, ce texte sera efficace; il assurera 
la défense des intérêts des employés et des employeurs, ceux-i 
avant tout à gagner à une bonne entente avec leurs ouvriers. 

Par conséquent, les critiques qui m'ont été adressées sont 
absolument injustifiées et je demande à l’Assemblée de bien 
vouloir adopter l'amendement que je lui ai présenté au nom 
de la majorité de la commission de l'agriculture. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 10 de 
M. Tanguy Prigent. 

Hme Francine Lefebvre. Nous demandons le serutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin pré- 
org au nom du groupe du mouvement républicain popu- 
aire. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter 2... 


Le scrutin est clos. 
(MM. Les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin: 


Nombre des 60 
Majorité 


Pour l'adoptien........... 410 
L'Assemblée nationale a adopté, 
Vous retirez done votre second amendement, monsieur Tan- 
guy Prigent ? 


M. Tanguy Prigent. Oui, monsieur le président. 
M. le président. L'’amendement n° 64 de M. Tanguy Prigent 


est retire. 

Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'ensemble de l’article 31 j complété par 
l'amendement que l'Assemblée vient d'adopter. 

(L'ensemble de l'article 31 j, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Nous revenons à l’article 31 À qui avait été 
réservé. 


Voici, après vérification, le résultat du scrutin sur Ja deuxiè 
partie de l'amendement de M. Bichet à l'article 31 x: 7. 


Nombre des votants. 605 
Majorité 303 


Pour l'adoption........... 291 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 

Personne ne demande la parole ? 

Je mets aux voix l'article 31 À avec le texte proposé par la 
commission. 

(L'article M h, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. La commission propose, pour l'article 31 o du 
livre EF du code du travail, ce reprendre le texté adopté par 
l'Assemblée nationale en première :ecture. 


Ce texte est ainsi conçu” 
Secrion HI 
Des accords collectifs d'élablissement. 


« Art. 31 0. — Des accords concernant un ou plusieurs 
établissements déterminés peuvent être conclus entie, d'une 
part, un employeur ou un groupement d'employeurs, et, d'au- 
tre part, les représentants des syndicats les plus représentatifs 
du personnel de l'établiecement ou des établissements inté- 
ressés. 

« Les accords d'établissements ont pour objet d'adapter aux 
conditions particulières de l'établissement ou des établisse- 
ments considérés les dispositions des conventions collectives 
nationales, régionales ou locales et notamment les conditions 
d'attribution et le mode de caleul de la rémunération an rende- 
ment, et des primes à la production individuelles et collectives, 

« Ils peuvent prévoir des dispositions nouvelles et des clauses 
plus favorables aux travailieurs. 

« A défaut de conventions collectives nationales, régionales 
ou locales, ies accords d'établissement ne peuvent porter que 
sur la fixation des salaires et des accessoires de salaires, 

« Les dispositions des articles 31 c, 31 d, 31 e et 31 v s'appli- 
quent aux accords prévus au présent article, » 

MM. Lespès et Degoutte ont déposé deux amendements ten. 
dant, l’un et l’autre, à reprendre, pour l'article 31 o, le texte 
du Conseil de la République, ainsi concu: 

« Art. 31 0. — Des accords concernant un ou plusieurs éla- 
blissements déterminés peuvent être conclus entre, d'une part, 
un employeur ou un groupement d'employeurs, et, d'autre 
part, les représentants des syndicats les plus représentatifs du 
personnei de l'établissement ou des établissements intéressés, 


« Les accords d'établissements ont pour objet d'adapter aux 
conditions particylières de l'établissement ou des établisse- 
ments cons'dérés les dispositions des conventions coliectives 
nationales, régionales on locales, et notamment les conditions 
d'attribution et le mode de calcul de la rémunération au 
rendement : 

« a) Primes à la production individuelles ou collectives, ou 
tout mode de participation aux bénéfices ou d'association capital- 
travail, susceptibie d'améliorer la productivité; 

« b) Primes à la productivité ; 

« Ils peuvent prévoir des dispositions nouvelles et des clauses 
plus favorables aux travailleurs. 

« À défaut de conventions collectives nationales, régionales 
ou locales, les accords d'établissement doivent d'abord porter 
sur la fixalion des salaires et des accessoires de salaires. 

« Les dispositions des articles 31 €, 31 d, 31 e et 31 v s'appli- 
quent aux accords prévues au présent article ». 


M. Paul Thectten. Monsieur le président, j'ai également 
déposé, à l’article 31 o, un amendement qui rejoint ceux de 
nos collègues MM. Lespès et Degoutte, 


M. le président. Votre amendement ne reprend que partielle- 
ment le texte adopté par le Conseil de Ja République pour l'arti- 
cle 31 o et sera, en conséquence, appelé ultérieurement. 

À parole est à M. Degoutte, pour soutenir son amende- 
ment. 


M. Lucien Degoutte. Je ne reprendrai pas les arguments, 
relatif à la productivité, que j'ai dévelcppés hier à la tribune. 
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J'espère simplement, bien que certains en aient voulu marquer 
l'aspect humoristique, qu ils auront convaineu nombre de nos 
collègues ou les auront, en tout ras, amenés à réfléchir et 
peut-être même à changer d’attitude par rapport à leur pre- 
mier vole. 

Je veux d’abord souligner d’une façon très nette que le texte 
du Conseil de la République correspond à de très nombreuses 
déclarations ministérielles faites dans le but de montrer aux 
Francais la nécessité pour eux d'accroître la productivité de 
Jeur travail dans son ensemble, s'ils veulent faire face à la 
concurrence internatiortale qui va se développer dans un proche 
avenir. 

En second lieu, je précise que les arguments que j'ai 
employés ont été puisés dans des rapports ofliciels, dressés 
par des commissions du commissariat au plan et que l'œuvre 
de ce commissariat doit être considérée dans son ensemble, 
ll n’est pas normal de défendre, à certains moments, des pro- 
positions faites par M. le commissaire au plan et d'en écarter 
d'autres parce qu’elles posent des problèmes un peu plus ardus 
parfois à résoudre. 

Enfin, le texte du Conseil de la République est exactement 
rédigé dans le sens du vote émis par l’Assemblée nationale à 
la suite de discussions très longues, après le rejet de plusieurs 
contre-projets relatifs à ce que l’on a appelé l'expérience 
Berliet. IL est incontestable que le projet de M. Delahoutre 
rejoint, dans son esprit, le texte en cause. 

Pour ces trois raisons, je veux croire que l’Assemblée votera 
les amendements joints qui lui sont soumis. 


M. le président. La parole est à M. Patinaud. 


M. Marius Patinaud. Au cours de la première lecture, nous 
avons eu l’occasion de dire que personne, dans cette Assem- 
blée, ne nie l'intérêt de la notion de productivité, 


M. Lucien Degoutte. D'accord. 


M. Marius Patinaud. Mais des conceptions différentes se sont 
affirmées. 

Quant à nous, nous considérons cue l'amélioration de la 
productivité est d’abord une question de modernisation de l’ou- 
tillage et d'organisation du travail. (Très bien! très bien! sur 
divers bancs.) 

J'avais déclaré, mettant en fureur quelques-uns de nos collè- 
gues, que, pour d’autres, l'accroissement de la productivité 
n'avait pour origine que des cadences infernales, ce que nous 
ne pouvons pas admettre. (Très bien! très bien! à l'extrême 
gauche.) 

Vous vous référez monsieur Degoutte, à l'opinion émise 
au commissariat général au plan. Or, voici la synthèse des 
réflexions des éminents spécialistes qui ont étudié cette ques- 
tion: « La productivité est avant tout une mentalité ». 

Si vous n'avez que cette définition à proposer aux travailleurs 
pour les inciter à produire plus, vous ne courez pas le risque 
d'obtenir beaucoup de succès! 


Les travailleurs s'interrogent, actuellement, et je voudrais 
me faire l’écho de leurs inquiétudes. 


Vous parlez de l'augmentation de la production ? C’est une 
idée très louable. Vous parlez de l’augmentation de la produc- 
livité ? Elle est hautement souhaitable. Mais pourquoi faire ? 


Si je suis bien informé, le chômage augmente. Si donc c'est 
pour mettre de plus nombreux chômeurs dans la rue, sans allo- 
cations de chômage, permettez-moi de dire que ces idées, 
hautement louables, sont mises au service d'une mauvaise 
cause. 


D'autre part, le pouvoir d’achat de la classe ouvritre, c’est 
une vérité évidente que perscane ne conteste, baisse sans 
arrêt. 

Si l'augmentation de la productivité aboutit à la baisse du 
pouvoir d'achat de la classe ouvrière, en quoi est-elle utile ? 


Lorsque vous voulez inclure dans les conventions collectives, 
sans être capables d'en donner une définition exacte, une réfé- 
rence à la productivité, vous ne cherchez pas à améliorer les 
conditions de vie des travailleurs. I s’agit, là encore, d'un 
attrape-nigaud, l'augmentation de la productivité servant essen- 
tiellement au patronat et quelques bribes infimes étant lancées 
aux travailleurs. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Paul Devinat. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre ? 


M. Marius Patinaud. Volontiers. 


M. Paul Devinat. J'admets pour une large part votre argu- 
mentation, 


Reconnaissez, cependant, que c'est précisément celle produc- 
tivité accrue qui, dans les mines de charbon, a été et reste 
l'objectif poursuivi. Or, il ne s'agit pas ici d'un patron parli- 
culier et cette mentalité dont vous faites état pour détinir la 
productivité constitue, dans ce cas partieuïier, un fait que vous 
ne sauriez contester. 

Ainsi ce terme de productivité, quand il s'applique aux houil- 
lères nationalisées, vous le reconnaitrez, prend toute sa valeur. 
Vous ne pouvez pas nier qu'il y ait augmentation de la pro- 
ductivité dans ce domaine et que des mesures eflicaces aient 
été prises pour l’augmen:er. 

Je n'entame pas une controverse avec vous, mais je vous 
invite à reconnaitre qu'il s'agit bien 1à d'une mentalité ouvrière 
et que le but que l’on a cherché à atteindre en ce qui la 
concerne a été partiellement atteint. 


M. Marius Patinaud. Monsieur Devinat, je vous remercie de 
me fournir l'occasion de donner une précision. 

Vous choisissez un très mauvais exemple. Vous parlez du 
charbon et il y a une semaine, lundi, les 20.000 mineurs de 
la Loire ont chômé parce qu'il a trop de charbon et qu'on ne 
sait qu'en faire. 


M. Pierre Villon, I! y a deux mille mineurs qui chôment dans 
l'Allier. 


M. Marius Patinaud. J'attire votre altention sur ce probitme, 

En effet, si vous entendez demander aux travailleurs d'inten- 
sifier leur effort au fond de la mine pour des salaires parti- 
culièrement insuffisants et les faire se reposer le lundi sans 
les payer, permetlez moi de vous dire que votre système pro- 
cède d'une curieuse mentalité, 

De quoi s'agit-il en fait ? I s'agit d'une mauvaise politique. 
On continue à importer du charbon que l'on paye très cher à 
l'aide d'une subvention et l'on fait chômer les mineurs français. 

Vous comprenez bien que nous ne pouvons à aucun moment 
être d'accord avec de tels actes. 

En second lieu vous parlez de la mentalité du travailieur. 
J'ai assisté à Saint-Eloy-les-Mines à l'enterrement des treize 
mineurs tués dans un coup de poussière, 

Savez-vous ce qu'a fait la direction des minés ? Elle a fait 
signer aux mineurs un document aux termes duquel ils s'enga- 
geraient à ñe pas percevoir le salaire minimum que leur garantit 
à statut «es mineurs. 

Certains mineurs travaillaient pour 300 francs et même 
200 franes par jour! 

Quand vous évoquez la mentalité des travailleurs, tâchez 
d'imaginer celle de ces mineurs qui ont fait grève pour deman- 
der l'augmentation des pouvoirs des délégués mineurs et dont 
trente sont à l'hôpital et treize morts, laissant vingt-huit 
orphelins, parce qu'on n'a pas arrosé le charbon! Cela coûte 
trop cher! 

IL faut tenir compte de ces faits. La productivité ne doit pas 
être du domaine abstrait. Nous approuvons toute augmenta- 
tion de production mise au service de ceux qui travaillent, 
mais nous la désapprouvons si on veut l'utiliser contre ceux 
qui travaillent-et qui produisent. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Au cours de la discussion générale, j'ai cité un article de 
l'Aube, journal de M. le président du conseil, qui démontrait 
que, depuis deux ans, la courbe de la productivité montait en 
même temps que descendait la courbe du pouvoir d'achat. Vous 
comprenez bien que, dans ces conditions, on ne peut pas isoler 
productivité de politique. I s'agit de savoir ce que l'on veut 
faire de cetle productivité. 

Et je souligne, acceptant le débat sur le terrain des spécia- 
listes, que ce mot productivité, s’il peut signifier quelque chose 
dans le cadre de l’entreprise, est une utopie dès qu'on déborde 
ce cadre et nous n'arcepterons jamais qu'on se serve d2 ce 
terme contre les travailleurs, en augmentant la surexploitation. 

M'excusant de la longueur de cet exposé, je veux conclure 
en demandant à l’Assemblée de se sr om avec beaucoup d'at- 
tention sur la question du chômage, et de ne pas accepter qu'on 
lui cache la vérité. Le chômage grandit en effet, à une cadence 
accélérée. Les chiffres donnés sont truqués. é 


Je vous demande, par conséquent, de vous préoccuper avant 
tout de l'augmentation du pouvoir d'achat des travailleurs, en 
réservant à notre industrie les fabrications qu'elle peut réa- 
liser pour lutter contre le chômage. 


Quand vous aurez fait la preuve — ce que ne crois pas pos- 
sible avec un tel Gouvernement et une telle politique — que 
vous avez la volonté d'améliorer le sort des travailleurs, 11 n'y 
aura plus aucune crainte à garder sur la mentalité des travail 
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Mais ils ne peuvent avoir cet esprit dans un tel climat poli- 
tique et avec un tel Gouvernement. (Applaudissements à l'ex- 
tréme gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Degoutte. 


M. Lucien Degoutte. Puisque M. lPatinaud a entre les mains le 
texte officiel des rapports qui ont été faits dans les commis- 
sions du commissariat au plan, il sait aussi bien que moi que 
les techniciens proposent deux à trois définitions techniques de 
la productivité qui sont fort peu différentes l’une de l’autre et 
qui, pour être expliquées, demanderaient un long développe- 
ment. 

Me référant aux indications plusieurs fois renouvelées de 
M. le rapporteur, je déclare à M. Patinaud que nous demandons 
seulement que ces notions soient discutées au moment de l'éla- 
boration des accords concernant ces établissements. 

Enfin, puisque M. Patinaud a fait longuement et souvent 
référence au chômage, je me contenterai de lui lire une phrase 
du rapport principal écrit par M. Jean Fourastier, président de 
la commission de travail: 

« La haule productivité seulè peut donner au peuple un 
salaire réel élevé. C'est elle qui permet de réduire la durée de 
travail sans diminuer le pouvoir d'achat, elle qui permet de 


11 


lancer des fabrications nouvelles antérieurement impossibles 
fause de bras. » 
Donc, les techniciens savent bien qu’en augmentant la pro- 


duetivité et, en même temps, la produetion dans certains sec- 
teurs, il y aura saturation, mais ils savent aussi que les besoins 
humains sont assez larges pour assurer aux ouvriers du travail 


sans arrêt, à la condition peut-être parfois qu'ils se plient à. 


certaines adaptations nécessaires, 

Je voudrais dire, en terminant que. dans certains pays de 
l'Est, on obtient cette adaptation des travailleurs avec des 
méthodes qui sont, sans doute, moins souples que celles que 
nous utilisons en France, (Très bien! très bien! sur divers 
bancs ) 


M. le président. La parole est à M. Patinaud 


M. Marius Patÿsaud. Monsieur Degoulte, je n'accepte pas que 
vous lentiez, à la fin de votre intervention, une diversion, 
alors que le problème posé est assez grave pour mériter un 
débat sérieux. 


M. Lucien Degoutte. Nous sommes d'accord, 


M. Marius Patinaud. Si les travailleurs des démocraties popu- 
laires acceptent des conditions de travail pénibles... 


M. Fernand Bouxom. C'est qu'ils y sont obligés. 
M. Marcel Poimbœuf. Ils n'ont pas le choix. 


M. Marius Patinaud. c'est parce qu'ils ont la certitude de 
travailler pour eux. (Rires au centre el à droite.) 


M. Fernand Bouxom. Le sentiment seulement, 
M. Fernand Maillocheau, La certitude. 


M. Fernand Bouxom. S'ils ne l’avaient pas, ce serait exacte- 
meut la même chose, 


M. Marius Patinaud. J'ai vu les ruines de Varsovie. . 

Là-bas, les ouvriers du bâtiment fravaillent à pleins bras pour 
reconstruire leur ville. 

Je suis d'une ville sinistrée, Saint-Etienne, qui a subi un 
bombardement le 25 mai 1944. Un millier de chômeurs du 
biliments se croisent les bras, au milieu de nos ruines. Voilà 
la balance qui permet de juger. 

La production a retrouvé le niveau de 1938 et l'a même 
dépassé, d'après les chiffres officiels. Pourquoi les travailleurs 
vivent-ils deux fois plus mal qu'en 198 ? C'est parce qu'ils 
n’ont pas participé au bénéfice de leur effort de production. 

IL est important de souligner que, lorsque à la Libération, 
pous avons appelé les travailleurs à intensifier leur effort — 
ce que fit, en partigulier, le secrétaire général de notre parti, 
M. Maurice Thorez — les travailleurs ont répondu, parce qu'ils 
travaillaient alors pour le pays, avec la certitude qu'ils béné- 
ficieraient de leur effort de production, Maintenant, non seule- 
ment ils ne participent pas au bénéfice de leur effort de pro- 
duction, mais on aggrave, chaque jour un peu plus, leurs 
conditions d'existence. Personne ne peut le nier. 

Il est question, actuellement, de prôner la productivité, qui 
doit permettre aux travailleurs de profiter de leur effort de 
production ? Lorsque les travailleurs ont la certitude qu'ils 


produisent pour le pays, et non pas pour leurs capitalistes 
ce qui n’est pas la même chose (Applaudissements à l'ertre, 
gauche), lorsqu'ils ont la certitude qu'ils travaillent pour ta 
paix, et non pas pour que l’on tue leurs enfants en Le hine 
ce qui n’est pas la même chose; lorsque les travailleurs ont 
la certitude qu'ils travaillent pour eux, alors ils n’ont bein 
des conseils de personne pour accélérer la production. 

Mais lorsqu'ils ont la certitude qu’on les trompe, avec des 
termes comme celui dont nous discutons, pour les gruger un 
peu plus et faire souffrir un peu plus leurs enfants, al 
sont rélicents. 

Vous parlez de surproduction ? Il y a surproducétion dans 
l'industrie du vêtement, lors que, dans nos villes ouvritres 
des mères de famille portent Ia même robe depuis quinze ans. 
parce qu'elles n'ont pas les moyens d'en acheter une neuve, 

Je vous vois sourire, monsieur Degoutte… 


M. Lucien Begoutte. Il ne faut rien exagérer, mons'eur Patie 
näaud. 


M. Marius Patinaud. Vous ignorez les souffrances des travail- 
leurs. 


M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. El \:1:, 
vous savez les exploiter! 

M. Marius Patinaud, Nous avons démontré ici même, que vous 
amen?z le ma:heur dans notre pays. 

Vou: dites, monsieur le ministre socialiste du travail. que 
nous exagérons la misère des travailleurs. 


M. ie ministre du travail et de la sécurité sociale. Je (2: que 
veus savez bien l’exploiter. 


M. Marius Patinaud, ...et que nous l’exploitons! 

.Vous avez à votre disposition, monsieur le ministre, un bon 
moyen de mettre fin à cette « exploitation »: Donnez done à 
tous Îles travailleurs la prime de 3.000 francs que demande 
l’Assemblée! (Applaudissements à l'extrême gauche) Donnez- 
leur donc un salaire minimum vital garanti. Cela vaudra mieux 
que de décupler les bénéfices des capitalistes, en gérant loval 
de leurs intérêts que vous êtes. (Applaudissements à lertréme 
gauche.) 


M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. Coux qui 
refusent de voter toutes les ressources sont toujours préls à 
tout donner. 


M, le président. Je mets aux voix l'amendement de MM. De- 


g ulte et Lespès.…. 


M. le rapporteur. La commission le repousse. 


M. le président. repoussé par la commission. 
(L'amendement, mis aux voir, n’est pas adopté.) 


M. le président. Nous arrivons à l’amendement de MM. Thect- 
ten et Capitant, qui tend à reprendre, pour le deuxième alinta 
de l'article 31 0, les deuxième, troisième et quatrième alinéas 
du texte du Conseil de la République. 

La parole est à M. Theetten. 


M. Paul Theetten. Mes chers collègues, M. Patinaud vient 
d'expliquer les raisons pour lesquelles il est hostile à la prinie 
à la productivité et j'avoue que je ne le comprends pas très 
bien. 

A diverses reprises, il a présenté le Conseil de la République 
comme une assemblée réactionnaire; mais il suffit d'examiner 
le texte du Conseil de la République pour constater qu'il va 
plus loin que le texte de la commission, en faveur des tra- 
vailleurs. 

En effet, les paragraphes a et b de ce texte sont ainsi rédigés: 

« a) Primes à la production individuelles ou collectives, ou 
tout mode de participation aux bénéfices ou d’association 
capital-travail, susceptible d'améliorer la productivité »; 

« b) Prime à la productivité. 

M. Degoutte vient de demander le rétablissement de ce texte. 

J'avoue ne pas comprendre M. Patinaud, car le texte du 
Conseil de la République tend à apporter aux travailleurs de 
nouveaux avantages et il est loin d'être réactionnaire. 


M. Joseph Dumas. Voudriez-vous nous donner quelques expli 
cations sur le fond même du problème ? 

Qu'entendez-vous par l'association capital-travail ? 

Qu'apporte le travail ? Qu'apporte le capital ? 
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ms. Paul Theetten. Je connais parfaitement bien votre posi- 
tion eu cette matière. Lorsqu'il s'agit de ressouder les svndi- 
vous êtes à votre affaire. 

n'ai nullement l'intention aujourd’hui de défendre au 
fond le principe de l'association capilai-lravail, tuais je tiens 
à préciser u'en demandant que le principe de l'association 
cä] ital-travail soit inscrit dans l'article 51 ©, nous démontrons 
que nuus ne voulons pas nous livrer à une simple manifestation 
spectaculaire. Nous allons déposer effe. tivement sur le bureau 
de l'A<semblée nationale une proposition de loi prévoyant un 
contrat-type d'association capilal-travail s'appliquant plus spé- 
aulcment aux sociélés anonymes, 

inux termes de ce contrat, les porteurs de capitaux et les 
orleurs de parts de travail sont associés aux résultats de 
Pentreprise. Le personnel est intéressé à la diminution des frais 
généraux et aux économies de matieres premières. 


Chaque année, les bénéfices d'exploitation sont répartis après 
constiution des réserves nécessaires entre les porteurs de 
capitaux et le personnel. 

D'ailleurs, ce principe d'association capilaï-travail n’est pas 
nouveau; ce n'est pas nous qui l'avons inventé. Au siècle 
dernier déjà, Louis Biane, qui était sénateur — à cette époque 
le Sénat était la haute Assemblée à la différence de qu'est 
aujourd'hui le Conseil de la République — avait étudié, en tant 
que président de la commission du travail, un projet d’asso- 
ciation du capital et du travail, 

Vos amis, mowsieur Dumas, se sont penchés sur ce pro- 
bième, car, si je ne me trompe, dès 1934, M. Etienne Borne qui 
est un des leaders du journal l’Aube écrivait: 

. Comment concevous-nous ce monde nouveau ? La structure 
économique serait puriliée des maux du régime actuel et typi- 
quement différente de celle-ci parce qu'elle tendrait à intro- 
duire partout où c'est possible les modalités de l’association et 
de la co-propriété. (Applaudissements au centre.) 

Je suis persuadé que vous serez d'accord avec nous pour 
voter mon amendement et je demande un seruülin, alin que 
chacun prenne ses responsabilités. 


M. ie président. La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. La demande de scrutin publie que vient 
de prcnter M. Thectten suffirait à justifier les expiicalions que 
la commission doit à l’Assemblée sur je paragraphe a. 

Comment se présente donc le texte du Conseil de la Répu- 
blique, notamment en ce qui concerne les conditions d'’attri- 
bulion e! le mode de caleul de la rémunération au rendement ? 
Je lis: 

« a) Primes à Ja production individuelles ou collectives, ou 
tout mode de participation aux bénétices ou d'association capi- 
tal-travail, susceptible d'améliorer la productivité, » 

de ferai à M. Theetten deux observations. 

La première est que je ne critique nullement le principe 
de l'assuciation capital-travail. D'ailleurs, mon collègue et ami 
M. Paul Bacon, secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
a déposé une proposition de loi qui tend à instituer des sociétés 
de travail. et d'épargne. 

Je ne fais pas d’objection au principe. Permettez-moi de vous 
dire que j’élève même le débat en y faisant allusion. Je me 
garderai bien de déclarer que des modifications de structure de 
cette importance peuvent être considérées comme le simple 
corollaire d'un mode de calcul de la rémunération au rende- 
ment, 

Voici ma, seconde observation: en réalité, des dispositions 
de cette importance, qu'il s'agisse de l'association capital-travail 
ou de toute autre association tendant à réformer la structure 
même de l'entreprise, ne sauraient trouver 2° dans «es 
accords collectifs d'établissements, 11 s'agit de deux choses 
totalement différentes. 

I est, d'ailleurs, possible que de tels établissements se 
trouvent écartés des conventions collectives, 

l ne s'agit plus, dans ces conditions, du capital et du travail 
Opposés — j'en conviens volontiers — mais d’une toute autre 
forme de rapports entre eux. 

Par consé uent, des dispositions d’un caractère aussi général 
ne sauraient avoir leur place dans un texte concernant des 
accords d'établissements qui, si importants soient-ils, seront 
nécessairement limités. 

Je suis persuadé qu'il faudra des mesures d'ordre législatif 
Pour pouvoir encourager au départ ceux qui serviront en 
sorte de champ d'expérience, constituer des entreprises 


M. Henri Lespès. Rien sûr! 


M, le rapporteur. ..ne serait-ce qu'A l'aide de dégrèvements 
fiscaux. 

Voilà, en réalité, la voie dans laquelle on peut s'engager. Mais 
introduire de telles dispositions dans le texte du Conseil de 
la République ne peut avoir aucune portée pratique. 

Je ne ferai pas à M. Theetten l'injure de penser qu'il y a À 
une arrière-pensée politique de sa part et qu'il présente un 
programme électoral. Je ne prête nullement ces mmtentions à 
notre collècue. Mais je lui dis très franchement qu'une teile 
formule ne peut trouver sa place dans le texte en discussion 
pour les deux raisons que je viens de lui exposer. 

C'est pourquoi je demande à M. Theetten de ne pas insisler 
et de retirer son amendement, 

M. Paul Theetten. Je maintliens mon amendement et je 
demande le scrutin, 


M, le président, La parole est à M. Lespès, | 


commission. 


M. Henri Lespès. Je voudrais indiquer à M. Palinaud les 
raisons pour lesquelles les mots « association capital-ravail » 
ne mous sont nullement indifférents. 


M. Patinaud a formulé, contre l'idée de productivité, un 
certain nombre de critiques auxquelles je souscris en partie. 
Mais, en affirmant simplement que l'augmentation de la pro- 
duectivité accroftra le chômage, M. Patinaud n'a pas suffisams 
ment élargi le débat. 


En effet, à une époque où, dans le cadre de Ja constitution 
d'une économie européenne, nous assistons à une « libéralisa- 
tion » des échanges, il y a nécessité pour notre industrie 
d'atteindre la elasse internationale, et*tous les techniciens sont 
d'accord pour dire que cette classe internationale ne peut être 
acquise que par l'augmentation de la productivité, 


M. Marius Patinaud® Que ferez-vous des 17 millions de chô- 
meurs des Elats-Unis ? 
M. Henri Lespès, Je ne regarde pas ce qui se passe aux EI 


Unis. 
M. Marius Patinaud. C'est un point très important, 


M. Henri Lespès. J'estime que si la France avait la mème 
productivité que les Etats-Unis, bien des problèmes ne se pose- 
raent pas avec la même acuité. 


M. Marius Patinaud, En régime capitaliste, i 
de chôrmage. 


M. Henri Lespès. En second lieu, vous diles que la productivité 
est un élément de prospérité pour l'entreprise, mais " cet 
élément profite exclusivement aux détenteurs du capital, C'est 
précisément pourquoi nous tenons à celte expression « associa- 
tion capital-travail », car c'est dans le partage des résultats 
d'exploitation, et là seulement, que nous retrouvons l'équité qui 
doit présider aux rapports entre employeurs et travailleurs, 


M. Marius Patinaud. Un cheval, une alouette! 


M. le président de la commission, La commission repousse 
l'amendement. 


M. le président. Je vais mettre aux voix l'amendement de 


M. Theetten. 


Monsieur 
scrutin ? 


Theetten, maintenez-vous votre demande da 


M. Paul Theetten, Non, monsieur le président, 


M. le président. La demande de scrulin est retirée. 

Je mets aux voix l'amendement de M. Theetten, repoussé 
par la commission. 

(L'amcendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président, M. Joseph-André piques a déposé un amende- 
ment tendant, dans le deuxième alinéa du texte proposé pour 
l'article 31 o, à spa in fine les mots: « et des primes à 
la production individuelles et collectives » et à les remplacer, 
en reprenant partiellement le texte des troisième et quatrième 
alinéas du texte du Conseil de la République, en les rédigeant 
ainsi : 

« a) Primes à la production individuelles ou collectives; 

« b) Primes à la productivité », 

La parole est À M. Degoulte, pour soutenir cet amendement. 
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M. Lucien Degoutte. Cet amendement est ce que j'appellerai 
Un « amendement de repli », sur lequel, si nous nous sommes 
ahstenus de toute demande de ce genre précédemment, nous 
demandons un scrutin, 


Cet amendement est plus simple que ceux qui viennent d'être 
défendus en ce sens qu'il propose s'mplement une modification 
inspirée du texte adopté par le Conseil de la République. 


Sur la formule que nous proposons, nous demandons un 
scrutin pour savoir quels sont ceux de nos collègues qui, après 
loutes les discussions, sont encore d'accord pour que le mot 
« productivité » soit définitivement exclu du texte sur les 
conventions. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission repousse l'amendement. 
Apres le brillant échange de vues qui vient d’avoir lieu, je 
dois avouer que, comme je l'ai déclaré lors de la première 
lecture, je ne suis pas plus éclairé sur le problème de la produc- 
tivité et que je suis absolument sceptique quant à l'efficacité 
de la disposition proposée. 

Je m'en excuse, monsieur Devinat, mais je vous assure que 


des techniciens fort éminents sont en désaccord sur ce point, 
et je n'ai pas la prétention d'être un. technicien éminent. 


Je veux bien que l’on traduise dans des accords d'établisse- 
ments la notion de productivité, ma:s il me paraît superflu de 
le préciser dès maintenant dans la loi. 

En réalité, il y a le cas des conventions nationales, régionales 
ou locales, c'est-à-dire l'adaptation à l'échelon d'établissement 
et ensuite 1l y à une formule extrémement générale, C'est si 
vrai, monsieur Deviaat, Que répondant à une objection que 
vous faisiez en première lecture, je déclarais que les accords 
d'établissements, après la conclusion des conventions natio- 
nales, régionales ou locales, ne constituaient en aucune facon 
un cadre étroit et que tout pouvait être cMnpris dans le champ 
de l'accord d'établissement. 


Je vous assure, par conséquent, qu'i: est absolument superflu, 
à mon avis, de préciser « primes à la production » ou « primes 
à la productivité », Les intéressés eux-mêmes sauront parfaite- 
ment les établir là où c’est possibie et où l’on pourra détermi- 
ner les moyens de production en fonction des primes à attribuer 
au personnel. 


Je vous assure que cette question ne mérite pas le débat qui 
s'est iostauré . 
a M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. André 
ugues. 


Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée au nom du 
groupe républicain radical et radical-socialiste, 


Le scrutin est ouvert. 
{Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 


fin : 
Nombre des 003 
Majorité absolue 902 
Pour l'adoption .......... 185 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


M. Pierre André. Je demande la parole pour un rappel au 
règlement. 


M. le président. La parole est à M. Pierre André, pour un 
rappel au règlement. 


M. Pierre André. Les bruits des couloirs parviennent jusque 
dans l’hémicycle, et nous avons entendu dire qu’un des clubs 
a pe sont prévus ni par la Constitution ni par le règiement 

e cette Assemblée avait décidé le retrait des ministres socia- 
listes du Gouvernement, 


Je voudrais donc savoir si, au moment où nous délibérons 
. sur le projet de loi relatif aux conventions collectives, le 
ministre du travail est encore ministre ou s'il est démission- 
baire. 


M. laurice Rabier. Cela ne vous regarde pas! (Rires et 
malions à droite.) 


M. Pierre André. Si la question ne nous regarde pas, je me 
demande qui elle regarde! 


Mme Francine Lefebvre. Il faut voter la loi, Restons dune Le 
sujet! 


M. Pierre André. Nous sommes dans le sujet, 


M. Maurice Rabier. M. Pierre André fait preuve d'une curis, 
sité malsaine, 


M. le président. Pour moi, M. Ségelle est ministre du travail 
et de la-sécurité sociale. I est à son banc. Je n’en sais pas pius 
et je ne veux pas en savoir davantage. (Applaudissements à 
gauche et au centre.) 


M. Fernand Bouxom. I! ne faut jamais se réjouir trop tôt. 


M. Pierre André. C'est de M. le ministre du travail que je 
voudrais bien en obtenir confirmation. 


M. le président. La parole est à M. de Moro-Giafferri. 


M. de Moro-Giafferri. Je demande à l’Assemblée de prendre 
garde que, tout à l'heure, à la faveur d’un dialogue entre 
M. Theetten et M. Dumas, une confusion parut s'établir. 


En eflet, notre collègue M. Dumas demandait à M. Theetten 
ce qu'il entendait par « association capital-travail », 


J'ai entendu. Je dirai même que j'ai compris, car je suis 
courtois. 


Mais, ensuite, l’Assemblée a voté, écartant le texte du Conseil 
de la Republique. 


On risque J'interpréter demain cette décision en concluant 
u’il ne sera pas permis d'introduire dans les accords colle:- 
tifs la possibilité d'une participation ouvrière aux bénéfices. 
Or, ce n’est certainement pas la volonté de l’Assemblée. 


Je pose la question pour que la réponse me soit faite et pour 
u’elle figure au Journal officiel. Nous n'’entendons pas 
amner la participation aux bénéfices, mais à la condition 
qu’elle ne serve pas de prétexte pour accorder un salaire anor- 
malement insuffisant. (Près bien! très bien! au centre et sur 
certains bancs à gauche.) ; 


Nous souhaitons tous, j'en suis persuadé, que s’étende Je 
plus largement possible la pratique de Ja participation des 
ouvriers aux bénéfices de l’entreprise. C’est une condition de 
justice et de paix sociale. (Applaudissements sur les mêmes 
ancs.) 


M. le président, La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je tiens à rassurer tout de suite M. de Moro- 
Giafferri. Comme je l'ai dit lors d’une récente intervention, 
rien dans notre texte ne s'oppose à l'introduction de telles dis- 
positions dans les accords d'établissements. Nous souhaitons 
même que ces accords soient aussi larges que possible, car, en 
réalité, c'est sur le plan de l’entreprise que les rapports 
humains peuvent s'établir le plus complètement. C'est pour- 
quoi la commission est en mesure de vous donner tous apai- 
sements. 


M. de Moro-Giafferri. J'en étais sûr, mais il vaut mieux que 
votre réponse figure au Journal officiel. 


M. le président. La parole est à M. Patinaud. 


M. Marius Patinaud, Je saisis l’occasion qui m'est fournie par 
M. de Moro-Giafferri pour montrer que cette « distribution » 
des bénéfices est un des nombreux moyens utilisés par le 
patronat pour escroquer les travailleurs. 


Je prends l’exemple d’un ouvrier travaiilant 200 heures par 
mois, soit 2.400 heures dans l’année. Royalement, dans le 
meilieur des tas, le patron lui donnera 5. à 6.000 francs ou 
même 10.000 francs de participation aux bénéfices. 


M. Fernand Bouxom. Ou une médaille, comme en Russie. 
(Rires au centre.) 


M. Marcel Poimbœuf, Et grâce à la médaille, l’ouvrier sera 
« chocolat ». (Nouveaux rires.) 


M. Marius Patinaud, Monsieur Bouxom, vous gagneriez à ne, 
pas loujours vous singulariser de celle manière, 
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Par moments, en eflet, vous nous inquiétez très sérieuse- 
ment. (Aires à l'extrême gauche.) m'arrive de consulter le 
ournal le matin avec :a crainte que vous n'ayez fait comme 
. Forrestal. 


M. Fernand Bouxom. Soyez rassuré à cel égard. 


M. Marius Patinaud. Pair conséquent, dans ce cs précis, celte 
« participation aux bénéfices » représentera deux, trois ou 
quatre francs de l'heure, alors que normalement l'augmenta- 
tion du ealaire horaire que devraient percevoir ces travailleurs 
devrait être de dix à quinze francs. 


C'est donc un moyen suppiémentaire d'exploitation des tra- 


wailleurs et c’est pour cette raison que nous le condamnons. 


Je vois M. de Moro-Giafferri faire des gestes de dénégation. 
Mais nous avons l'exemple d'entreprises qui, d'une année à 
l’autre, décuplent leurs bénéfices, lesquels se montent à des mil- 
liards de francs, alors qu'elles distribuent de deux à trois mil- 
lions de francs à leurs ouvriers. 


C'est une excellente application du système du cheval et de 
l'alouette dont je parlais tout à l'heure: quelques millions de 
francs pour des miliiers d'ouvriers et quelques milliards de 
francs pour deux ou trois douzaines d'actionnaires. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. de Moro-Giafferri. 


M. de Moro-Giafferri. Monsieur Patinaud, si vous m'aviez fait 
l'honneur de m’écouter, vous m'’auriez entendu dire que ceux 

ui, comme moi, et depuis longtemps, sont partisans de la par- 
ticipation des ouvriers aux bénéfices de l’entreprise n’'entendent 
pas que cette participation soit un moyen d'abaisser les 
salaires. 


J'ai dit, en propres termes — et l'on m'a entendu, n'est-ce 
as ? — : à condition qu'il n’y ait pas :à une occasion de porter 
es salaires des ouvriers au-dessous de la normale, 

Par conséquent, ne me faites pas dire le contraire de ce que 
j'ai effectivement déciaré. 


M. Marius Patinaud. Je ne vous ai pas crédité d'autre chose, 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.…. 


Je rappelle que la commission propose de reprendre, pour 
l’article 31 o, le texte voté en première lecture par l'Assembfée 
nationale. 

Je mets aux voix l’article 31 o ainsi rédigé. 

(L'article 31 0, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président de la commission. Je demande la parole, 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission. 


M. le président de la commission. Je propose à l’Assemblée 
de tenir séance ce soir à vingt et une heures trente pour pour- 
suivre et mener jusqu’à son terme la discussion sur les conven- 
tions collectives. 


M. le président. L'Assemblée voudra sans doute, comme le 
propose M. le président de la commission, tenir séance ce soir 

ur terminer la discussion sur les conventions collectives ? 
(Assentiment.) 


M. Pierre André. En présence de quel ministre? J'ai posé 
tout à l'heure une question à M. le ministre du travail. J'aime- 
ras qu'il me réponde. 


ORDRE DU JOUR 

M. le président. Ce soir, à vingt et une heures trente, troi- 
Bième séance publique: 

Suite de la discussion d'urgence, en deuxième lecture, du 
projet de loi relatif aux conventions collectives et aux procé- 

ures de règlement des conflits collectifs du travail (n°* 9093- 
9102. — M. Moisan, rapporteur). 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-neuf heures vingt-cinq minutes.) 
Le Chef du Service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 

Pauz Lalssy. 
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2° séance du vendredi 


SCRUTIN (N° 

Sur les alinéas 1° à 9 inclus de l'amendement de M. Pierre André 
à l'article {er du projet sur les conventions collectives du travail 
(Deuxième lecture) (Article 31 g'du code du travail. — 


DE LA 


le terte du Conseil de la République). 


Nombre des votants 
Majorité absolue....... 


Pour 
Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
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Delcos. 

Denais (Joseph). 
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Augarde. 

Auguet, 

Badiou. 
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Mendès France. 

Michelet. 

Mitlerrand. 

Mondon. 

Monin. 

Montel (Pierre). 

Montillot 

Moro-Giafferri (de), 

Moustier (de). 

Moynet 

Muiter ‘André). 
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Vendroux. 

Viard. 

Viollette (Maurice). 
Wolff. 


Barangé (Charles), 
Maine-et-Joire, 

Barel. 

Barrut. 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Bas. 

Mrne Bastide (Denise), 
Laire. 

Baurens. 

Beauquier. 

Bèche, 


| | 

| | 

| 

Ù | 

| | 


894 ASSEMBLEE NATIONALE — 2 SEANCE DU 3 FEVRIER 1950 
Benchenneuf, Depreux (Edouard). [Mme Herlzog-Gachin. Môquet, Prigent (Tanguy), 
Benoist (Charles). besson. Houphouet-Boigny. Mora. Finistère- Signor. 
Bentaieb. Devemy. Hugonnier. Morand. | Pronteau.. Sigrist. 
Héranger (André). Dhers fufin Mouehet Prot. Siivandre. 
Berger. Dialo (Yacine). |Hussel. Moussu. Mmne-Rabaté. Simonnet. 
Bergeret. Mile Denesch. Hutin-Desgrèes, Mouton. Rabicr. Sion 
Bessac, Djemad Jaquet. Mudry. Ramadier, Sissoke 
Besset lhominjon. Joinville Musicaux. Ramette. Solinhac. 
Beugniez. Douala (Alfred Malleret). Mme Naulré. Rceb. Mme Sportisce. 
Bianchini, Douteau. Jouve (Géraud). Nazi Boni Regaudie. (Tai.lade. 
Bichet, Doutrellot. Juge Mme Nedelec, Reille-Soult. Teiigen (flenri), 
Billat Draveny Juglas. Ninine. Renard Gironde. 
Billoux. Dreyfus-schmidt. Julian (Gaston), Noël {André}, Mme Reyraud, Terpend. 
Binot Duclos (Jacques), Hautes-Alpes. Puy-de-Dôme. Ricou, Thamier. 
Biscarlet, Seine Kriege!-Vatrimont, Noël Marcel), Aube. Rigal (Albert}, Lairet.| Thibault. 
Bisso, Duclos (Jean) Labrosse. Noguères. rigat Eugène), scine | Thorai. 
Blanchet. Seine-et-Oise. Lacaze (Henri). Orvoen. Rincent. Thorez fMaurice). 


Blocquaux. 
Boccagny. 


Boc quel. 
Roganda., 
Bonnet. 


Bonte (Florimond). 
Borra. 

Rouhey (Jcan). 
Boulet ‘Paul), 


Bour 

Bourbon. 
Bouret Henri). 
Mme Routard. 


Boutavant, 

Bouxomn. 

Brault 

Mine Madeleine Braun. 

Brillouet, 

Burlot. 

Cachin (Marcel), 

Calas 

Camphin,. 

Cance. 

Capdeville, 

Carter (Gilbert}, 

Cartier Marcel), 
Drôme 

Cartier ‘Martus), 
Haute-Marne, 

Casanova, 

Castera. 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cayo! 

Cerclier. 

Cermulacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun fde). 

Mine Charbonnel. 

Charlot ‘Jean). 

Charpentier. 

Charpin. 

Chausson. 

Chaulard. 

Chaze 

Cherrier 

Chevigné (de). 

Citerne 

Mme Claeys. 

Coftin. 

Cogniot. 

Colin 

Condat-Mahaman. 

Cordonnier, 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste Fioret (Paul), 
Hérault 

Costes :Alfred). Seine 

Pierre Cot. 

Coudray. 

Coulibaly Ouezzin. 

Cou:ton 

Cristofol, 

Croizat, 

Dagain. 

Damas 

Darou 

Mme Darras. 

Dassonville. 

David {Marcel}, 
Landes. 

Defferre 

Delfos du Rau. 

Mme Degrond. 

Deixonne 

Delahoutre 

Denis (Alphonse), 
Haute Vienne. 

Nenis ‘André), 
Dordogne, 


Duforest. 

Dufour 

Dumas {Joseph}. 
Dumet :Jean-Louis}. 
Duprat (Gérard). 
Dupraz (Josnnès). 
Mlle Dupuis (José}, 


Seine. 


Marc Dupuy, Gironde. 


Duque:ne. 

Durroux. 

Dulard. 

Duveau. 

Mme Duvernois 

Elain. 

Errecart. 

Evrard 

Fagon (Yves). 

Fajon (Etienne). 

Faraud. : 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Fauvel 

Fayet. 

Félix-Tchicaya. 

Fievez 

Finet 

Fonltupt-Esperaber. 

Fouyet. 

Mme François. 

Froment. 

Gabelle. 

Mme Galicier, 

Gallet. 

Garaudy. 

Garcia. 

Gau 

Gautier. 

Gay (Francisque). 
razier. 

Genest, 

Gernez. 

Ginestet. 

Mme Ginollin. 

Giovoni 

Girard. 

Girardot. 

Gosnat. 

Gosset. 

Goudoux. 

Gouge. 

Gouin {Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Greffier 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Grimaud 

Gros 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guesdon. 

Guiguen. 

Guilbert. 

Guille 

Guillon (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guissou ‘Ilenri). 

Guitton 

Guyomard. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde. 

Guyot 
Seine. 

Halbout 

Hamani Piori. 

Hamon (Marcel). 

Henneguele 


Lamarque-Cando. 

Lambert {Emile- 
Louis}, Doubs. 

Lambert (Lucien), 
Botche:-du-Rhône. 
Mme Lambert (Marie) 
Finistère. 

Mlle Lamblin. 

Lamine-Guèye., 

Lamps. 

Lapie (Picrre-Olivier). 

Lareppe. 

Laribi 

Laurelli. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 


.|Lavergne. 


Le Bail. 

Lecœur. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Lécrivain-Servoz. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Mme Le Jeune{Hélène), 
Côtes-du-Nord. 

Mme Lempereur, 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

Le Scieliour. 

Lescorat, 

Le ‘Troquer (André). 

Levindrey. 

L'Huillier (Waldeck). 

Lisette, 

Llante. 

Loustau. 

Louvel 

Lozeray. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Maillocheau. 

Mamadou Konate. 

Memba Sano. 

MNanceau. 

Marc-Sangnier. 

Martel (Louis). 

Martine 

Martineau. 

Marty (André), 

Masson (Albert), 
Loire. 

Mator 

Maurellet. 

Mauroux. 

Mayer {Daniel}, Seine. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand), 

Meck. 

Mehaignerie. 

Menthon (de). 
André Mercier, Oise. 

Mercier tAndré-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel. 

Midol. 

Minjoz. 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Monjaret. 

Mont 

Montagnier. 

Monteil (André), 
Finistère. 


Ouedraogo Mamadou. 

Patinaud 

Pant {Gabriel}, 
Finistère. 

Paurmier. 

Fenoy. 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 


Petit (Albert), Seine. 


Pevyral 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Pflim! 7. 

Philin (André). 

Pierrard 

Pierre-Grouès. 

Pirot. 

Poimbœuf. 

Mme Poinso-Chapuis 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Poumadère, 

Pourtalet. 

Pouyet. 

Mlle Prévert. 

Prigent (Robert), 
Nord. 


Juvet. 

Mie Roca. 

Rochet (Waïldeck). 

Roques. 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel, 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Rulre. 

Mile Rumeau. 

Saravane Lambert. 

Sauder. 

Savard. 

Schatf 

Mme Schelk 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
liaute-Vienne. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche, 

Schumann 
Nord. 

Scnghor. 

SCrvin. 


{Maurice}, 


Thuiklier. 

Tillon Charles). 

Tinaud (Jean Louis), 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud, 

Tricart. 

Truffaut. 

(Mme Vaillant- 
couurier. 

Valentino. 
Vedrines. 

Vée 

Vergès. 

Mme Vermecr:ch, 

Verneyras. 

Very (Emmanuel). 

Viatte. 

Villard. 

Pierre Villon. 
Vuillaume. 

Wagner. 

Wasmer. 

Mie Weber. 
Yvon. 

&unino. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Aujoulat, 


Bacon. 

Bidault (Georges). 
Biondi 
Boukaduum, 
Buron. 
Chastellain. 
Delbos (Yvon). 
Derdour. 

Faure (Edgar). 
Gorse. 

Jhuel!. 
Jacquinot. 
Khider. 


Lacoste. 
Lamine Debaghine. 
Lejeune (Max), Somme 
Letourneau, 
Marcellin. 
Maroselli 
Maurice-Petsche. 
René Mayer, 
Constantine. 
Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 
Mezerna, 
Moch (Jules). 
Morice. 
Oopa Pouvanaa. 


Petit (Eugène- 
Claudius). 

Pineau 

Pleven (René). 

Queuille. 

Raymond-Laurent, 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Segelle. 

Teitgen (Pierre), 
Me-et-Vilaine. 

(de) gène). 
inguy (de). 

Valay. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 


Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy et Recy (dc). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Ben Tounes, Forcinal, Mokhtari et Naegelen (Marcel). 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard IHerriot, président de l’Assemblée nationale, qui présl- 


dait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des 571 


Pour l'adoption. 452 


Contre 


519 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus, 


+0 


| | | 
| | 
| 
| | 
| | | 
| | | | 
| | 
| | 
| | | 
| | 
| | 
| | | 
| | 
| 
| | 
| | 
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Aujoulat. Coste-Floret (Alfred), 
Aumeran. Haute-Garonne. Guillant (André), 
Babet (Raphaël). Coste-Floret (Paul), |Guille. 
cur l'amendement de M. Patinaud à l'article 1er du projet sur les Bachelet, 4 Hérauit. Guillou (Louis), 
nventions collectives du travail (Deurième lecture) (Article Bacon. 
rail, 45 inéa. — "ASS Badie. jourant. iuissou (He 
du code du travail, 45e alinéa. Reprendre le texte de l'Assemblée = il tr Guitton 
nationale). Barangé (Charles), Crouzier. Guyomard, 
s votants Maine-et-Loire. Dagain. Guyon !Jean-Ray- 
419 Barrot. David (Jean-Paul), {lenneguelle. 
sas fes Seine-et-Oise. Horma Ould Babanæ 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. 
Airoldi. 
Mile Archimède. | 

Arthaud. 

Astier de La Vigerie(d”). 

Auguet. 

Ballanger 
Seine-cet-0ise. 

Barel 

Harthé'émy. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loir. 

Benoist (Charles). 

Berger. 

Besset, 

Billat 

Biloux. 

Biscarlet. 

Bissol. 

Blanchet. 

Boccagny. 

Bonte (Florimond), 

Bourbon. 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Brau!t 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet. 

Cachin (Marcel), 

Calas 

Camphin. 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Cayeux (Jean). 

Cermo;acce. 

Césaire 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Chausson. 

Cherrier. 

Citerne. 

Mme Claeys. 

Uogniot. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Couubaly Ouezzin. 

Cristolol. 

Croizat, 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Denis (Alphonse), 
Ilaute-Vienne. 

Djemad. 

Mme Douteau. 

Dreyfus-Schrmidt, 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Ducios (Jean), 
Seine-et-Oise. 

Dufour. 

Dumas (Joseph). 

Dumet (Jean-Louis). 


Abelin. 

Aku. 

Allonneau. 
Amiot (Octave). 
André (Pierre). 


| Manceau. 


Ont voté pour: 


Duprat (Gérand). 

Marc Dupuy (Gironde) | 

bDulard. 

Mme Duvernois. 
Fajon (Elienne). 

Fayet 

Félix-Tchicaya. 
Fievez. 

Mme François. 

Mme Galicier, 

Garaudy. 

Garcia. 

Gautier, 

Genest. 

hinestet. 

Ginollin. 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouge. 

Grefler. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférteure. 

Mme Guérin (Rose), 
seine. 

Guiguen, 

Guil'on (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
seine. 

Hamani Diori. 

Hamon (Marcel). 

Mme lHerizog-Cachin 

Iouphouet-Boigny. 

Ilugonnier. 

Joinville (Aïfred 
Maillerel). 

Juge. 

(Gaston); 
Hautes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Maric} 
Finistère. 

Laimps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Mme Le Jeune (Télène), 
Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

L'Huillier (Waldeck). 

Lisette. 

Llante. 

Lozeray. 

Maillocheau. 

Mamadou Konale. 


Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton, 


Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 


Michaut (Victor), 
seine-Inférieure. 
Michel, 
Midol. 
Moisan. 


Monlagnier. 

Môquet, 

Mora. 

Morand. 

\outon. 

Mudry. 

Musrmeaux. 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 

Noël (Marcel), Aube. 

Patinaud, 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier. 

Perdon ({!lilaire). 

Mine Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 

Peyrat. 

Pierrard. 

Pirot. 

Poumadère. 

Pourlalet, 

Pouyet. 

Pronteau. 

Prat. 

Mme Rabaté. 

Ramette. 

Renard. 

Mme Reyraud. 
\igal (Albert), Lotret. 
ivet. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gara. 

Rouceute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe. 

Mlie Rumeau. 

Savard 

Mme Schell, 

Servin. 

Signor. 

Mine Sportisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles), 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant-Coutu- 
rier. 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon. 


André Mercier, Oise. 


Ont voté contre: 


Antier. 
Anxionnaz. 
Apithy. 
Aragon (d’). 
Archidice. 
Arn 


Zunino, 


Asseray. 
Aubame. 
AU 
Aubry, 
Audeguil. 
Augarde. 


Pau! Bastid. 


Baudry d'Asson (de). 


Baurens, 

Baylet. 

Bayrou. 

Beauquier. 

Bèche. 

Becquet. 

Bégouln. 

Aly Chérif. 
Benchennouf. 

Béné {Maurice). 

Bentaieb. 
Bergasse. 

Bergeret. 

Bessac. 

Bétolaud. 

Rianchini, 

Bichet. 

Bidault (Gcorges). 

Billères. 

Binot. 

Biondi. 

Blocquaux. 

Bocquet. 

Boganda., 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet. 

Borra. 

Mile Bosquier. 

Bouhey (Jean), 

Boulet (Paul). 

Bour. 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, 
Ille-et-Vilaine. 

Bouvier-0’Cottereau, 
Mayenne. 

Bouxom. 

Brusset (Max). 
Bruyneel. 

Burlot. 

Buron. 

Cadi (Abdelkader). 

Cailiavet. 

Capdeville. 

Capitant (René), 

Caron. 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Castertani, 

Catoirs. 

Catrice. 

Cayol. 

Cerclier 

Chaban-Delmas. 

Chamant. 

Charlot (Jean). 

Charpentier, 

Charpin. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chautard, 

Chaze. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevallier (Jacques), 
Alger. 

Chevallier (Louis), 
Indre. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret 


ret. 
Chevigné (de). 
Christiaens. 


Clemenceau (Michel). 


Clostermann. 

Coffin. 

Cond at-Mah 
at-Mahaman. 

Cordonnier, 


David (Marcel), 
Landes. 

Detlerre. 

Defos du Rau. 

Degoutte, 

Mme Dezgrond. 

Deixonne. 

Delachenal, 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Denais (Joseph). 

Denis {André}, 
Dordogne. 

Depreux (Edouard), 

Deshors 

Desjardins. 

Desson 

Devermy. 

Devinat 

Dezarnaulds, 

Dhers. 

Diallo (Yacine). 

Mile Dienesch. 

Dixmier 

Dominjon. 

Douala. 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dufores\. 

Dupraz (Joannès). 

Mile Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne, 

Durroux. 

Dusseaulx, 
Duveau, 

Elain. 

Errecart, 

Evrard. 

Fabre. 

Fagon (Yves). 

Faraud. 

Farine 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

Félix 

Finet. 

Fonlupt-Esperaber. 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Froment. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit, 

Gaillard, 

Gallet. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Garet. 

Gau. 

Gavin!. 

Gay (Francisque). 

Gazier. 

Geoffre (de). 

Gernez. 

Gervolino. 

Giacobbi. 

Godin. 

Gorse, 

Gosset,. 

Gouin (Félix). 

Gourdon 

Gozard (Giles). 

Grimaud. 


(Philippe), 


Gros. 
Guérin (Maurice), 
Rhône, 


Guesdon, 


Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 
Huzues (Joseph- 
André), Seine. 
Hulin. 
Hussel 
Hutin-Desgrèes. 
lhuel 
Jacquinot. 
Jaquet, 
Jean-Moreau. 
Jeanmot. 
Joubert 
Jouve 
Juglas. 
Ju!es-Julien, 
July 
Kauffmann. 


(Géraud). 


Rhône, 


Kir. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René), 

Labrosse 

Lacaze (Henri). 

Lacoste, 

Lalle 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 
Mlle Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laribi 

Laurell! 

Laurens (Caunille), 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 


Le Coutaller. 

Lécrivain-Servoz. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran 
cine), seine. 

Lelèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Lejeune(Max), Sommu& 

Mme Lempereur. 

Le Sciellour. 

Lescorat. 

Lespès 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey, 

Liquarnd. 

Livry-Level. 

Loustau. 

Louvei. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Macouin. 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamba Sano. 

Marcellin. 

Marc-Sangnier, 

Marie (André). 

Marin (Louis). 

Maroselli. 

Martel (Louis), 

Martins. 

Martineau. 

Masson (Jean), 
Haute-Marne, 

Maurellet. 

Maurice-Petsche, 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine. 

René Mayer, 

Constantine, 

azel, 


| 

| | 

| 

| 
| Lecourt. 

| 

1 | 

| | 

| 

| 

| | 

| | | 

| 

| | | 

| | | 

| | 

| 

| 

| 
| | | 
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Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault 


| Coudray. 


Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 
Labrosse. 
Lacaze (Henri). 
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Mazier, Mine Germaine Schneiter, 
Mazuez (Pierre - Fer- Schuman (Robert), SCRUTIN (N° 2212) 
ur la première partie de l'amendement de M. Biche 

n Philin (André) (Maurice), du conventions collectices de 
Pierre-Grouès. lecture) {Article 31 h du code du travail. — Conventions régionates 
Mekki_ Pinas Senghor. passées avec les syndicats les plus représentatifs), 
Mendès-France. ”’ineau. serre. 

Mercie ré- Siefridr. aïorité abs 
Métayer Poirot (Maurice). silvandre. Pour 256 
Indre-et-Loire. Pourlier sion 
Michaud (Louis) Prgent Robert}, sissoko (Fily-Dabo), 
Vendée Nord smai!. L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Michelet. Prigent (Tanguy), |Solinhac. 
Minjoz sourbet. 
Mitterrand. wueuine. Taillaae : 
Moch (Jules). Quiici Teitgen (Henri), Gnt voté pour: 
Mollet Guy ). Gironde 
Mondon. MM. Courant. Lalle. 
Alonin Abelin. Crouzier. Mlie Lamblin. 
Monjaret Temple. André (Pierre), (Edouard). Laniel {Joseph}. 
Mont Rau!in-Laboureur (de).! Terpend Antier. David (Jean-Paul), Laurelli, 
Monteil (André) Raymond Laurent. Terrencire. Anxionnaz. Seine-et-Oise. (Camille). 
Finistôre. Reed Theetten Augarde. Lefos Rau. Cantal. 
Montel (Pierre). Repauéle Thibault. Aumeran Dreoutte. Lecourt. - 
Montitlot Reille-Souit, Thiriet. Babet (Raphaël). Delachenal. Lefèvre-Pontalis. 
Rencurel Thomas (Eugène). Bachelet, Delahoutre, Legendre, 
Atoro-Glafferri Tony Révilion. Thoral. Badic. Delcos Lescorat. 
erri (de). Revnaud (Paul). Tinaud (Jean-Louis). Barbier. Lespès. 
Ribeyre (Paul). Tinguy (de). Bardoux (Jacques). Desjardins. Liquard. 
Moustlier (de). Riyal (Eugène), Seine.|Triboulet. sarrot. evinal, Louvel. 
Moynet. Rincent Truffaut Dezarnaulds. Lucas. 
Multer (André). Valay Pau! Bastid. Dhers. Macouin. 
Nazi Boni. nti Baudry d'Asson (de). | Dixmier. Malbrant 
(ni Rollin {Loulis). Valentino. Bayiet Lominjon 
inine. Roques Vée Mailez. 
Nisse. Vendroux. Beauquier Marc-sangnier. 
Noël (André), Rousseau Verneyras Becquet. Mie Dupuis (José) 
Puy-de-Dôme. Said Mohaened Cheikh|Very (Emmanuel). Bégouin. seine. Martel 
Noguères. Saravane Lambert Viard Ben Alv Chérif. Dupuy (Marceau), Martineau sx 
Olmi Sauder. Viatte. Benchennouf. Gironde. Masson (Jean) 
Orvoen Schaff Villard. Béné (Maurice). Dusseaulx. Haute-Marne q 
Ouedrago Mamadou. |S:hauffier (Charles), |Viollctte (Maurice). Bentaieb. Duveau. Mauroux. 
Palewski, Scherer (Marc). Vui!laume. Bergasse. Errec: t. Mazel. 
Pantaloni. Schmidt (Robert), Wagner. Bergeret. Fabre. Meck. 
Penoy. Haute-Vienne. Wasmer. Fagon (Yves). Médecin. 
Petit (Eugène - Clau- | Schmitt (Albert), Mile Weber. Farine (Philipp). Mehaignerie. 
Bas-Rhin Wolf. Billères Mekki. 
etit (Guy), Basses- | Schmitt (René) Yvon. Mendès-France 
Pyrénées. |” Manche. Félix. Menthon (dei. 
ocquel. - Fonlupt-Esperaber. Mercier (André 
Boganda. x er ndré-Fran- 
Ed Frédéric-trupont. çois), Deux-Sèvres. 
Se sont abstenus volontairement : Mile Bosquier. di Lo (Maurice). Michaud (Louis) 
Vendée. 
MM. Béranger (André), Beugniez et Me Prevert. Bourgès-Maunoury. Gaillard. Michelet. 
Xavier Bouvier, Galet. Mitterrand. 
Ne-et-Vilaine Galy-Gasparrou. Mondon. 
N'ont pas pris part au vote: gr - O'Cottereau, | Garavel. ro 
ayenne. Garet 
MM. Khider. Oopa Pouvanaa. Bouxom. Gavini. Monteil (André), 
Poukadoum. Lamine Debaghine. (Max). Geofre (de). 
de Mezerna. ruyneel. Gervolino. Montel (Pierre). 
Derdour. Burfot Montill 
\ . 10din À iatferri (de). 
Caillavet. Gosset. Mouchet. 
Ne peuvent prendre part au vote: Capitant (René). Grimaud. Moussu. 
Caron Guérin (Maurice), Moustier (de). 
MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Recy (de). Castellani. Rhône. Wioynet, 
Chamant. 
MM. Ben Tounes, Forcinal, Mokhtari et Naegelen (Marcel). Charpentier. Olmi. 
Charpin. Halbout. Orvoen, 
Chassaing Henault. Palewskl. 
Chautard_ . Horma Ould Babana. |Pantaloni. 
N'a pas pris part au vote: Chevalier (Fernand), | Petit (Guy), 
Alger. pes-Maritimes. _Basses- es. 
M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nakionale, qui prési- Chevallier (Jacques), | Hugues (Joseph- Mme Germaine 
dait la séance. Aiger. André}, Seine. Peyroles. 
Chevallier (Louis), folin Peytel 
Indre Pfimlin. 
ralii Jean-Moreau. 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: (Pierre). Jeanmot 
ris ouber inso-C 
Nombre des votants... . 602 Chapuis. 
Majorité æbsolue......... 302 Clemenceau (Michel) gules-Jutien, Rhône (Robért}, Nord 
Clostermann uly uilici 
Coïte-Fioret {Alfred}, Kir Ramonet. 


Raulin-Laboureur (de). 
Rencurel. 

Tony Révillon. 
Reynaud (Paul). 
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nibeyre (Paul). 

Rigal (Eugène), 
Seine. 

fRoclore. 

Rollin {Louis}, 

Roques. 

RoulGn. 

Rousseau. 

Saïi Mohamed Cheïkh. 

Sauder. 

Schaf]. 

£Schautfler (Charles), 

£Scherer (Marc). 
Schinidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Echmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 


MM. 

Airoldi. 

Aku. 

Allot. 

Allonneau. 

Amiot Octave). 

Apithy. 

Aragon (d”). 

Archidice. 

Mile Archimède. 

Arnal. 

Arthaud. 

AssCray. 

Astier de La Vigerle (d”). 

Aubame. 

Auban. 

Aubry. 

Audeguil, 

Auguet, 

Badiou. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barei. 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Mme Bastide ’Denise), 
Loire, 

Baurens. 

Bèche. 

Benoist (Charles). 

Béranger (André). 

Berger. 

Besset 

Beugniez. 

Bianchini. 

Billat. 

Billoux. 

Binot, 

Biscarlet, 

Bissol. 

Blanchet, 

Boccagny. 

#onnet. 

Bonte (Florimond). 

Borra. 

Bouhey (Jean). 

Poulet (Paul). 

Bourbon. 

Bouret (Henri). 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Brault. 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet. 

Cachin (Marcel). 

Calas. 

Camphin. 

Cance. 

rtier ( 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova, 

Castera. 

Catoire. 

Cerclier. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Charlot (Jean). 

Chausson, 


Schumann (Mavrice), 
Nord. 

Serre 

Sesmaisons (de). 

Siefridt. 

sigrist. 

Simonnet. 

smaïl. 

Solinhac. 

Sourbet. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Temple. 

Terpend. 

Terrenoire. 

Theetten, 


Thibault 


Ont voté contre: 


Chaze. 

Cherrier. 

Citerne. 

Mme Claeys. 

Coffin. 

Cogniot. 

Condat-Mahaman. 

Cordonnier. 

Costes Seine. 

Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin. 

Couston. 

Cristofol. 

Croizat. 

Dagain. 

Damas. 

Darou. 

Mme Darras. 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferr2. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Denis (Alphonse), 
laute-Vienne. 

Denis {André}, 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Desson. 

Diailo {Yacine). 

Mie Di2nesch 

L'iermad. 

Mme in leau. 

Douirellot. 

Draveny. 

Dreyf.s-Schmidt. 

Duclos (jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise. 

Duforest. 

Dufour. 

Dumas ‘Joseph). 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy, Gironde 

Duquesne, 

Durroux. 

Dutard. 

Mme Duvernois. 

Elain. 


Etienne) 
ajon (Etie . 
Faraud. 

Félix-Tchicaya. 
Fievez. 

Finet. 

Fouyet. 

Mme François. 
Froment. 
Gabelie. 

Mm2 Galicier. 
Garaudy. 
Garcia. 

Gau. 

Gautier. 

Gay {Francisque). 
Gazier. 

Genest. 

Gernez. 
Ginestet. 

Mme Ginollin. 
Giovoni. 
Girard. 
Girardot. 
Gosnat, 


Thiriet. 

Thoral. 

Tinaud (Jean-Louis), 
Toubianc. 
Triboulet, 

Truffaut. 

Vendroux. 
Verneyrus. 

Viard 

Viatte. 
Villard. 

Viollelte (Maurice). 
Vuillaume. 
Wasmer. 

Mlle Weber. 
Wolff, 

Yvon. 


Goudoux. 
Gouge. 
Gouin (Félix). 
Gourdon. 
GGzard (Gilles). 
Graffier 
Grenier (Fernand): 
Gresa (Jacques). 
Gros. 
Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 
Seine 

Guesdon. 

Guiguen. 

Guill:. 

Guillon (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Guissou (Ilenri), 

Guitton. 

Guyon (Jean 
mond), Gironde. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

fHamani Diori. 

Hamon (Marcel). 

H 2: neguelle. 

Mme  fHlertzog-Cachin. 

Houphouet-Boigny. 

Hugonnier. 

Husse:i 

Jaquet 

Joinville (Alfred Mal- 
leret). 

Jouve {Géraud). 

Juge. 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes 

Kriegei-Valrimont 

Lamarque-Cando. 

Lambert ‘Emile-Louis), 
Doubs. 
Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône 
Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Lamine-Guèye, 

ps. 

Lapie {Pierre-Olivier). 

LarepFe. 

Laribi. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Lavergne. 

Le Bail. 

Lecæur. 

Le Coutaller. 

Lécrivain-$efvoz. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine, Seine. 

MmeLeJeune(Hélène), 
Côtes-du-Nord 

Mme Lempereur. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

Le Sciellour. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

L'Huillier (Waldeck). 

Lisette. 

Llante. 

Loustau. 

Lozeray. 

Charles Lussy. 

Mabrut 

Mai!'locheau. 

Mamadou Konate. 


Ray- 


Mamba Sand, 

Manceau. 

Martine. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), Seine. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

André Mercier, Oise. 

Métayer. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel. 

Midol. 

Minjoz. 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Monjaret. 

Montagnier. 

Môquet, 

Mora. 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Naûtré. 

Nazi Boni. 

Mme Nedelec, 

Ninine. 

Noël Aube. 

Noguères. 

Ouedracgo Mamadou. 

Patinaud, 


Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier. 

Penoy. 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Pelit (Albert), Seine. 

Peyrat 

Philip (André). 

Pierrard 

Picrre-Grouès. 

Pirot. 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Poumadère. 

Pourtalet. 

Pouyet 

Mile Prevert. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Pronteau. 

Prot, 

Mme Rabaté. 

Rabier. 

Räamadier. 

Ramette. 

Reeb. 

Regaudie. 

Reille-Soult. 
Renard. 

Mme Reyraud, 

Ricou. 

Rigal (Albert), Loiret. 

Rincent. 

Rivet 

Mme Rocca. 

Rochet (Waldeck). 


Rosenblatt. 


Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Rufte. 

Mlle Rumeau. 

Saravane Lambert. 

savard 

Mme Schell 

Schmitt (René), 
Manche. 

Senghor. 

Servin. 

Signor 

Silvandre. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Mrne Sportisse. 

Taillade 

Thamier 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant-Couw 
rier. 

Valentino. 
Vedrines. 

Vée 

Vergès. 

Mine Vermeersch. 

Very (Emmanuel), 
Pierre Villon. 
Wagner. 

Zunino, 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Aujoulat. 
Bacon. 
Bidauit (Georges). 
Biondi. 
Boukadoum. 
Buron. 
Chastekain. 
belbos (Yvon). 
D2nais (Joseph). 
Derdour. 
Faure (Edgar). 
Gorse. 
fhuel 
Jacquinot, 
Khider, 


Lacoste. 
Lamine 
Lejeune 
somme 
Letourneau. 
Marcellin. 
Maroselli 
Maurice-Petsche. 
René Mayer, 
Constantine. 
Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 
Mezerna 
Moch (Jules), 
Morice 


Debaghine. 
(Max), 


Petit (Eugène-Claw 
dius) 

Pineau, 

Pleven (René). 

Queuille 

Raymond-Laurent, 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle 


Segelle 
Teitgen ‘Pierre), 
Lle-et-Vilaine 


Thomas” (Eugène). 
Tinguy (de). 
Valay. 


Oopa Pouvanaa. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Recy (de), 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Ben Tounes, Forcinal, Mokhtari et Nacgelen (Marcel). 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, qui prést- 


dait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient 616 de: 


586 
29% 


266 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


| 
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SCAUTIN (N° 


2213) 


Sur la deurième partie de l'amendement de M. Bichet à l'article 1* 


du projet sur les conventions collectives du travail (beurière 
lecture) (Article g du code du travail. — Conventions annexes 
signées par les syndicats les plus représentatifs). (Résultat du 
pointage.) 
Majorité . 303 
Pour l'adoplion...., 201 


L'Assemblée 


MM. 
Abelin. 
Antier 
Augarde 
Aujoulat, 
Aumeran 
Babet (Raphaël). 
Bachelet, 

Bacon. 

Badie 

Barbier. 

Bardoux (Jacques). 
'arrachin. 


(Pierre). 


Barrot, 
Bas 
Paul Bastid. 


Baudry d'Asson (de). 

Baylet 

Bayrou 

Beauquier, 

Becquet. 

Bégouin, 

Ben A!ly Chérif. 

Benchennouf. 

Béné (Maurice). 

Bentaïeb. 

Bergasse. 

Bergeret. 

Bessac 

Bétolaud. 

Beugniez. 

Bichet, 

Bidault (Georges). 

Biilères,. 

Biondi, 

Blocquaux. 

Bocquet. 

Boganda. 

Edouard Bonnefous. 

Mlle Bosquier 

Bour. 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, Ilie- 
et-Vilaine. 

Bouvier-0'Cottereau. 
Mayenne. 

Bouxom 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Burlot. 

Buron 

Cadi (Abdelkader). 

Ca!lllavet. 

Capitant ‘René). 

Caron. 

Castellani. 

Catrice. 

Cayeux 

Cayo! 

Chabsn-Delmas. 

Chamant. 

Charpentier. 

Charpin 

Chassaing. 

Chastella n. 

Chautaru. 

Chevalier (Fernand), 
Alger 

Chevallier (Jacques), 
Alger, 


(Jean). 


nationale n’a pas adopté. 


Ont voté pour: 


Chevallier (Louis), 
Indre 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. 

Chevigné ‘de). 

Christiaens. 


Clemenceau (Michel). 


Clostermann. 

Colin 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne 

Coste Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudray. 

Couran: 

Crouzier 

Daladier Edouard). 

David (Jean-Paul), 
{Seine-et-Oise), 

Defos du Rau, 

Degoutte. 

Delachenal. 

Delahoutre. 

Delbos !Yvon). 

Delcos. 

Denais (Joseph). 

Deshors 

Desjardins. 

Devemw. 

Levinat. 

DezarnauWHs. 

Dhers 

Dixm.er. 

Dominjon. 

Douala. 

Dupraz (Jehannès),. 

Mile Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Dusseauix. 

Duveau, 

Errecart. 

Fabre 

Fagon (Yves). 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

Félix. 

Fonlupt-Esperaber. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Furaud. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Garet. 

Gavini 

Geotl:e (de), 

Gervolino. 

Giacobbi. 

Godin. 

Gorse. 

Gosset. 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
hône. 


Guilbert, 


Guillant (André). 
Guillou (Louis), 
Finistère. 
Guyomard. 
Halbout. 
Hénault. 
Horma Ould Babana. 
Hugues (Emile), 
ipes-Maritimes. 
Hugues (Joseph- 
André), seine. 
Hulin. 
Hutin-Desgrèes. 
lhuel 
Jacquinot. 
Jean-Moreau. 
Jeanmot. 
Joubert. 
Juglas 
Jules-Julien, Rhône. 
July. 
Kauffmann. 
Kir 
Krivger (Alfred). 
Kuehn (René). 
Labrosse. 
Lacaze (Henri). 
Lacoste. 
Lal'e 
Mile Lamblin. 
Laniel (Joseph). 
Laureili. 
Laurens (Camille). 
Cantal. 
Lecourt 
Lefèvre-Pontalis. 
Legendre 
Lejeune ‘Max), 
somme. 
Lescorat, 
Lespès. 
Letourneau,. 
Liquard. 
Livry-Level. 
Louvel. 
Lucas 
Macouin. 
Malbrant, 
Mallez 
Marcellin. 
Marie (André). 
Marn (Louis), 
Marosel}i. 
Martel (louis), 
Martineau. 
Masson (Jean), 
Haute-Marne. 
Maurice-Petscne. 
Mauroux. 
René Mayer, Constan- 
tine. 
Mazel. 
Meck. 
Médecin. 
Mehaignerie. 
Mekki. 
Mendès France. 
Menthon tde). 
Mercier (André - Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 


Jean Meunier, Indre- 
et-Loire. 

Michaud {Louis), 
Vendée. 

Michelel. 

Mitt2rrand. 

Moch (Jules). 

Mondon. 

Monin. 

Mont 

Monteil (André), 
Finistère. 

Monte! (Pierre). 

Montillot. 

Morice. 

Moro-Giafferri (de). 

Mouchet. 

Mouseu. 

Moustier (de). 
Moynet, 

Mutter (André). 

Nisse. 

Noël ‘’André), Puy-de- 
Dôme, 

Oimi. 

Orvoen. 

Palewski. 

Pantaloni. 

Petit (Eugène- 
Claudius) 

Pelit (Guy), Basses- 
Pyrénées 

Mme Germaine 
Peyroies, 

Pevtel. 

Pflimlin. 

Pinay 

Pineau. 


MM. 
Airoidi. 
Aku 
Alliot. 
Allonneau. 
Amiot (Octave). 
Apithy. 
Aragon (d’). 
Archidice. 
Mlle Archimède. 
Arnal 
Arthaud, 
Asseray. 
Astier de La Vigerie (d”). 
Aubame, 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil, 
Auguel. 
Badiou 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise, 
Barangé (Caarles), 
Maine-et-Loire. 
Barel 
Barthélémy. 
Bartolini 
Mme Bastide 
(Denise), Loire. 
Baurens. 
Bèche. 
Benoist (Charles). 
Béranger (André). 
Berger, 
Besset, 
Bianchini. 
Billat. 
Bilioux. 
Binot. 
Biscar:et. 
Bissol. 
Blanchet, 
Boccagny. 
Bonnet 
Bonte {Florimond). 
Borra, 
Bouhey (Jean). 
Boulet (Paul). 
Bourbon 
Bouret (Henri). 
Mme Boutard. 
Boutavant. 


Brault, 


Pleven (René). 
Poimbæutf. 


Serre. 
vesimalsons (d2}, 


Mm2 Poinso-Chapuis. Siefridt. 


Pourtier. 
Prigent (Robert), 
Nord. 


Queuille. 

Quilici. 

Ramarony. 

Raulin-Laboureur (de). 

Raymond-Laurent, 

Rencurel. 

Tony Révillon. 

Reynaud (Paul), 

Ribeyre (Paul). 

Rigal (Eugène), Seine. 

Roclore. 

Rollin (Louis). 

Roques. 

Roulon 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Sauder. 

Schafr. 

Schauffier {Charles.) 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), Bas- 
Rbin 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Segelle, 


Ont voté contre: 


Mme Madeleine Braun. 

Brillouet. 

Cachin (Marcel). 

Ca!as. 

Camphin. 

Cance. 

Capdeville. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marvel), 
Drôme. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Catoire. 

Cerclier. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Charlot (Jean). 

Chausson. 

Chaze. 

Cherrier, 

Citerne. 

Mme Claeys. 

Coffin. 

Cogniot. 

Condat-Mahaman. 

Cordonnier. 

Costes (Alfred), 
Seine. 

Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin. 

Couston. 

Cristofol, 

Croizat. 

Dagain. 

Damas. 

Darou. 

Mme Darrss. 

Dassonville. 

David (Marcel). 
Landes. 

Deflerre. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Denis (A!phonse), 
Haute-Vienne, 

Denis (André), 
Dordogne, 


Sigrist, 

Sunonnet. 

Smail. 

Solinhac. 

sourbet. 

Teitgen (Henri), Gi- 
ronue, 

Teitgen (Pierre), Lles 
et-Vilaine. 

Terpend. 

Terrenoire. 

Theelten. 

Toibault, 

Thiriet. 

Thomas (Eugène), 

Thoral. 

Tinaud (Jean-Louis), 

Tinguy (de). 

Toublanc. 

Triboulet, 

Truffaut. 

Valay. 

Vendroux. 

Verneyÿras. 

Viard, 

Viatite. 

Villard. 

Vioiletle (Maurice). 

Vuillaume. 

Wasmer, 

Mlle Weber. 

Wolff. 


Yvon. 


Depreux {Edouard}. 

Desson. 

Diallo ‘Yacine). 
Mille Dienesch, 

Djemad. 

Mme Douteau, 

Doutrellot, 
Draveny. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), 
et-Oise. 

Duforest. 

Dufour. 

Dumas (Joseph). 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy, Gironde. 

Duquesne. 

Durroux. 

vutard. 

Mme Duvernois. 

Evrard. 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 

Fayet, 

Félix-Tchicaya. 

Fievez. 

Finet. 

Fouyet. 

Mme François. 

Froment. 

Gabelle. 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garcia. 

Gau, 

Gautier. 

Gay (Francisque). 

Gazier. 

Genest. 

Gernez. 

Ginéstet, 

Mme Ginollin. 

Giovoni, 

Girard. 

Girardot. 

Gosnat. 

Goudoux. 


Seine 


Gouge. 
Gouin (Félix). 


| 
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| 
| | 
| 
| 
| 
| | 
| | 
| | 
| | 
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| | | 
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ounion ce Poulain. 
ozard (Gilles). L'Iuiliier (Waldeck). | loumadère. 
Lisette, Pourtalet, 1270) 
Gros. Lozeray. Prigent :Tanguy), Fi conventions collectives (Deuxième lecture) {Article 21 du code 
Mme Gurrin (Lucie), |Charles Lussy. nistère. À du travail; 3° alinéa, — Reprendre le terte voté par le Conseil 
Seine-Inféricure. Mabrut.  Pronteau. de la République). 
Guérin (Rose), |Maillocheau. Prot. 


Seine 
Guesdon. 
Guiguen. 
uille. 
(Jcan), Indre- 
et-loire. 
QGuissou (Henri), 
uitton 
Guyon (Jcan-Ray- 
mond), Gironde. 
Guyot (Raymond), 
Seine, 
Harmani Diori. 
Hamon {Marcel). 
Hennegucile. 
Mroe Hertzog-Cachin. 
Houphouert-Buigny. 
Hugonnier. 
Hussel. 
Jaquet 
Joinville 
(Alfred Mallenet). 
Jouve (Géraud\. 


Juge. 
Julian Gaston), 
Hautes-Alpes. 
Kriegel-Valrimont, 
Lar rque-Cando. 
Lambert :Emile- 
Louie, boubs. 
Lambert :Lucien), 
Bouches-du-Rhône 
Mme Lambert (Ma- 
rie), Finistère, 
Lamine-Guêye, 
Lamps. 
Lapie 
Lareppe. 
Laribi. 
Laurent 
Nord. 
Lavergne, 
Le Bail. 
Lecœur. 
Le Coutaller. 
Lécrivain-Servoz. 
Leenhardt (Francis). 
Mme Lefebvre 
(Francine, Seine. 
Mme Le Jeune ;Hé- 


(Augustin), 


lène), Côtes-du-Nord. 


Mme Lempereur. 
Lenormand. 
Lepervanche (de). 
Le Sciellour. 

Le Troquer (André). 


‘Vierre-Olivier). 


Mamadou Konate, 

Marnba S&no. 

Marceau, 

Martine. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

Maurellet, 

Mayer (Daniel), 
Seine. 

Mazier. 

Ma:uez 
Fernan 

André Mercier, Oise. 

Métayer. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel. 

Midol. 

Minjoz. 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Monjaret 

Montagnier. 

Môquet. 

Mora. 

Morand. 

Mouton. 

Mudry 

Musmeaux. 

Mme Nautré. 

Nazi Boni. 

Mme Nedel2. 

Ninine. 

Noël (Marcel), Aube 

Noguères. 

Ouedraogo Mamadou. 

Patinaud. 


tère. 
Paumier, 
Penoy. 
P:rdon (Hilüire). 
Mme Péri. 
Péron (Yves). 


Pevyrat. 

Philip (André). 
Pierrard. 
Pierre-Grouès. 
Pirot. 


Poirot (Maurice). 


Paul (Gabriel), Finis- 


Petit (Alber!)}, Seine. 


Mme Rabaté. 

Rabier. 

Ramadier, 

Recb. 

Regaudie, 

Retile-Soult. 

Renard. 

Reyraud. - 
ticou. 

Rizal (Albert), Loiret. 

Rincent. 

kivet 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Garc 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe 

Mie Rumeau. 

Saravane Lambert. 

Savard. 

Mme Schell. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Senghor. 

Servin. 

Signor 

Silvandre. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo),. 

Mme Sportisse. 

laillade. 

Thamier. 

Thorez (Maurice). 

Thuilier. 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas 

Tourne. 

Tourtaud. 

Trirart. 

Mme Vaillant-Coutu- 
rier. 

Valentino. 

Vedrines. 

Vée 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Very (Emmanuel). 

Pierre Villon. 

Wagner, 

Zunino. 


N'ont pas pris part au voie: 


MM. 
Boukadeum. 
Derdour. 


Flain 
Khider. 
Lamine Debaghine. 


IMezerna. 


Uopa Pouvanaa. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, 


tasela, Ravoahangy et Recy (de). 


Excusés ou absenis par congé: 


MM. 


Ben Tounes, Forcinal, Mokhtari et Naegelen (Marcel), 


N'4 pas pris Hart au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, qui prési- 


ait la séance. 


Nombre des 


POUR: 


Contre 


L'Assemblée 


MA, 
Abelin. 
André (Pierre), 
Antier. 
Anxionnaz. 
Aujoulat, 
Aurneran. 
Babet fRaphaël). 
Bachetet. 
Bacon. 
Badie, 
Barbier. 
Bardoux (Jacqu 
Barrachin. 


Barrot 
Paul Bastid. 
Baudry d’Asson :de). 


Baylet, 

Bayrou 

Beauquier. 

Becquet, 

Bégouîn. 

Ben Aly Chérif. 

Béné 

Bergasse, 

Bétolaud. 

Bichet, 

Bidault (Georges), 

Billères, 

Biondi. 

Edouard Bonnefous. 
Mlle Bo:quier, 
>ourgès-Maunourv. 

Xavier Bouvier, flle- 
et-Vilaine 
Bouvier O'Cot{creau, 
Mayenne 

Brusset {Max), 

Bruyneei, 

Burlot 

Buron. 

Cadi Abdelkader). 

Caillavet. 

Capitant Mené). 

Caron 

£astellani 

Cayeux (Jean). 

Chaban-Delmas. 
Chamant 

Charpenter. 

Chassaing 

Chasteflain. 

Chevalier (Fernand), 


Alger. 
Chevallier (Jacques). 
Alger. 
Chevallier (Louis), 
Indre, 
Chevallier (Pierre), 
Loiret 


Chevigné ‘de). 

Christisens. 

Clemenceau ‘Michel). 

Clostermann, 

Courant 

Crouzier. 

Daladier (Fdouard). 
David ‘Jean-Paut}, 
Seine-et-Oise, 
Degoutte 

Delachenai 

Delbos : Yvon), 

Delcos 

Denais ‘Joseph)}. 

Deshors 

Desjardins. 


VOTAN 


halionale n'a pas 


ss... 


ad iplé. 


Ont voté pour: 


Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dixrier. 

Dupraz :Joannès). 

Dupuy Marceau), 
Gironde. 

Dusseaulx. 

Errecart. 

Fabre. 

Farine {Philippe). 

Faure (Fdgar). 

Félix 

Frédéric-Dupont. 

Frédet Maurice). 

Furaud 

Ga 

Gaillard. 


Garavel. 

Garet 

Gavini 

Geoflre (de). 

Gervolino. 

Giacobhi. 

Godin 

Gor:e 

Guiilant (André), 

Guyomard. 

Henault. 

Forma Babana. 

Ilugues (Emi'e), 
Aipes-Marilimes, 

Hugues ‘Joseph- 
André), Scine 

fhue: 

Jacquinot 

Jean-Moreau. 

Jesnmot. 

Joubert. 

Jjugias 

Jules-Julien, Rhône, 

JüuIy 

Kauffinann. 

Kir 

Krieger !‘Alfred). 

Kuehn (René), 


Lalle. 

Laniel (Joseph). 

Laurens {Carnille}, 
Cantal. 

Lecourt 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

(Max), 
omrme. 

Lespès 

Letourneau. 

Liquard 

Livry-Level. 

Louvel 

Macouin. 

Malbrant, 

AMallez 

Marcellin. 

Murie (André). 

Marin Louis). 

Maroseili 

Martel (Louis). 

Masson ‘Jesn), [aute 
Marne 

Maurice-Petsche. 

René Mayer, Cons- 
tantine. 


304 
207 
3% 
Médecin, 
Mekki 


Mendès-France. 

Juan Meunier, indre- 
et-Loire, 

Michelet 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

hondon. 

Monin 

Montel (Pierre). 

Montllot., 

Morice 

More Glaflern (de). 

Moustier (de). 

Moynet 

Muiler (André). 

Nisse 

Palewski. 

Pantaloni 


Petit (Eusène-Clau- 
dius). 

Petit Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Pevytel 

Pinay 


Pineau, 

Pleven (René). 

Poimbœut, 

Pouruer. 

Qucuile. 

Quilice. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Raulin-Laboureur {de), 

Ras mond-Laurent, 

Rencurel, 

Tony Révillon. 

Reynaud (Paul). 

Ribeyre (Paul). 

Rigal (Eugène), 
Seine. 

Roclore 

Rollin (Louis). 

Roulon 

Rousseau, 

Saïd Mohamed Cheikh, 

Schauffier (Charles). 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Segelle. 

Serre. 

Sesmaisons (de), 

Sigrist. 

Smaïl 

sourbet 

Teitsgen (Pierre), Ille 
et-Vilaine. 

Temple 

Terrenoire. 

Thretten. 

Thiriet 

Thomas (Eugène). 
Tinaud (Jean-Louis). 
Tinguy (de). 
Toublanc. 

Triboulet, 

Vala 1 

Vendroux. 
Yerneyras, 

Viard 

Villard 

Violletie Maurice), 


Mazeli. 


Wolff, 
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| | 
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Ô Mauroux. Perdon (Hilaire). Scherer (Mare 
Ont voté contre: Mayer (Daniel), Seine. | Mme Péri. Schmidt (Robert) 
MM Cogniot Greffier (Pierre-F Petit” Seine 
sreflier. Mazuez {Pierre-Fer- etit ‘Albert), Seine. Schmitt (Albert), Bag 
Airoldi. Colin Grenier (Fernand). nand). Peyra! Rhin 
Lordonnier. irimaud, Mchaignerie eyroles. Manche. » 
Allnneau, Coste-Floret (Alfred), {Gros 1 Menthen (de). Pflimlin. Schumann (Maurice 
Arniot (Octave). Haute-Garonne. Mine Guérin (Lucie) André Mercier, Oi Philip (André). Nord nel 
Apitny. Coste-Floret (Paul), Seine-Inférieure Pierrard. Senghor. 
chidice. osles (Alfred), ne. thône Siefridt, 
Miie Archimède. Pierre Cot. Mme Guérin (Rose), he (Pierre) Mme Poinso-Chapuis. |Signor. 
Asseray. Couston Guiguen Michaud (Louis), 
Astier de La Vigerie(d”). Cristofol. Guilbert, Vendée. Pourtalet. Sissoko  (Fily-Dabo 
Aubame, Croizat. Guille Michaut (Victor), Pouyet 
Auban. Dagain. Guillon (Jean), Indre- érieure. Mae Sportisse 
Aubry. amas. et-Loire ichel. rigent (Robe s 
Audeguil. Darou Guillou (Louis), pts | Midol Nord 
Augarde. Mme Darras. tére Minjoz. Prigent (Tanguy), Cond 
Auyuet. Dassonville. Guissou (Henri). Moisan. Finistère, Terpend È 
Badiou. David (Marcel), Guitton Mollet (Guy). Pronteau, Thamier 
Ballanger (Robert), Landes. Guyon (Jean - Ray- Monjaret. Prot lhibault. 
arangé ({ Jefos du Rau. uyot Raymond), agni abier. 
et Loire. Mme Degrond. Seine Monte (André), Ramadier. 
ré Deixonne. Halbout istè Ramette, 
Barthélémy. Delahoutre amani Diori. Reeb Tillon (Charles). 
Bartolini. Denis (Alphonse), Hamon (Marcel). Mora Regaudie. Touchard. 
as. Haute-Vienne. Henneguelle. Morand. Reille-Scult, Toujas 
Mine Bastide (Denise), | Denis (André), Dor- |Mme Hertzog-Cachin. Mouchet. Renard. Tourne. 
Loire. dogne Houphouet-Boigny. Moussu Mme Reyraud. Tourtaud. 
Baurens. Depreux (Edouard). {Hugonnier. Mouton. Ricou. Tricart. 
pêche. Desson Müulin Meëry Rigal (Albert), Loiret. 
enchennouf. evemy Husse! Rincent. 
Benoist (Charles). Dhers. Hutin-Desgrèes. Rivet. Trier. 
Bentaieb. Diallo (Yacine). Jaquet. Nazi Boni . Mme Roca. Valentino. 
Déranger (André). Mig Joinville (Altred Mal- N (Waldeck). 
rper. jema erel). oques. €. 
Bergeret. Dominjon. Jouve (Géraud). Ninine. Rosenblatt. Vergès. 
Bessac. Douala juge. Noël (André), Puy-de- | Roucaute (Gabriel), |Mme Vermeersch. 
Besset. Mme Douteau. Julian (Gaston), Dôme. Gard. Very (Emmanu@l). 
Beugniez. Doutrellot. tes-Alpes. Noël (Marcel), Aube. | Roucaute (Roger), Viaîte. 
Bianchini, Draveny Kriegel-Valrimont. Noguères, Ardèche. Pierre Villon. 
Billat. Labrosse Orvoen. Ruffe. Vuillaume. 
Billoux. Duclos (Jacques), Lacaze (Henri). Ouedraogo Mamadou. |Mlie Rumeau. Wagner. 
Binot. Seine Lamarque-Cando. Patinaud. Saravane Lambert.  |Wasmer. 
(Jean), Seine-| Lambert (Gabriel), Finis- Mile Weber. 
ssol. et-Oise. Louis}, Doubs. re. Savard. Yvon. 
Blanchet. DuforesL. Lambert (Lucien), Paumier. Schaff Zunino. 
Blocquaux, Dufour. Bouches-du-Rhône. Penoy. Mme Schell. 
Boccagny. Dumas (Joseph), Mine Lambert (Marie), 
Bocquet. Dumet (Jean-Louis). | Finistère. 
nnet. e Dup , |Lamine-Guèye. N'ont pas pris part au vote: 
Bonte (Flortnfond). Seine Lamps. 
Borra. Marc Dupuy, Gironde. |Lapie (Pierre-Olivier). 
Bouhey (Jean), Duquesne. Lareppe. MM. Derdour. Mezerna. | 
Boulet (Paul). Durroux. Laribi. khider. Oopa Pouvanaa. 
Bour. Dutard. Laurelli. Boukadoum, Lamine Debaghine. 
Bourbon. Duveau Laurent (Augustin), 
Bouret (Henri). Mine Duvernois, Nord. 
Mme Boutard. Elain. Lavergne. 
Boutavant. Evrard Le Bai. Ne peuvent prendre part au vote: 
Bouxom, Fagon (Yves). Lecœur. 
Brault. Fajon (Etienne), Le Coutaller. 


Mine Madeleine Preun. 
Brillouet. 
Cachin (Marcel), 
Calas 
Camphin. 
Cance. 
Capdeville 
Cartier (Gilbert), 
Seine<t-Oise. 
Cartier (Marcel), 
Drôme 
Carlier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera. 
Catoire. 
Catrice. 
Cayo!. 
Cerclier. 
Cermeolacce. 
Césaire. 
Chombeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charb 
Charlot (Jean), 
Charpin 
Chausson. 
Chautard. 
Chaze. 
Cherrier. 
Citerne. 
Mme Claeys. 
Coflin. 


Faraud 
Farinez, 
Fauvei. 

Fayet. 
Félix-Tchicaya. 
Fievez. 

Finet 
Fonlupt-Esperaber, 
Fouyet. 

Mme François, 
Froment. 
Gabelle 

Mme Calicier. 
Garaudy. 
Garcia. 

Gau. 

Gautier. 

Gay (Francisque). 
Gazier. 
Genest. 
Gernez. 
Ginestet. 

Mme Ginolin, 
Giovoni. 
Girard. 
Girardot, 
Gosnat. 
Gosset. 
Goudoux. 


Gouge 

Gouin (Félix). 
Gourdon. 

Gozard (Gilles). 


Lécrivain-Servoz. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Mme Le Jeune (Hé- 
lène), Côtes-du-Nord. 

Mme Lempereur. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

Le Sciellour. 

Lescorat. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

L'Huilier (Waldeck). 

Jisette. 

Liante. 

Loustau.. 

Lozeray. 

Lucas. 

Charièes Lussy. 

Mabrut. 

Maillocheau. 

Mamadou Konate. 

Mamba Sano. 
Manceau. 

Marc-Sangnier. 

Martine. 

Martineau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 


Maton 


MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy et Recy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Ben Touncs, Forcinal, Mokhtari et Naegelen (Marcel). 


N'a pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée nationale, qui prési- 


dait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été dei 


Nombre des votants. 600 


Majorité absolue... 


Mais 


ment à le liste de scrutin ci-dessns. 


après vérification. ces nombres ont été recliflés conformé- 
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Joubert Mekki [Tony Révillun 
SCRUTIN (N° 2215) Jouve (Géraud). Mendès-France. [Reynaud (Paul) 
Juglas Menthon (de) Ribeyre (Paul) 
çur l'amendement de M. Tanguy Prigent à l'article 1er du projet de loi Jules-Julien, Rhône. Mercier (André-Fran R 
«ur les conventions collectives de travail (Deurième lecture) Juiy çois), Deux-Sèvres Seine, 
{rticle 31 j du code du travail. — Conventions agricoles possibles | Métayer 
Kuehn (René). Michaud (Louis), [Roques 
ajori bsolue. acaze (Henri), Michelet. | Ro 
Eacocte. Minjoz Moliimed Cheikh 
’adontic Lalle. Mitterrand. saudi 
Pour Lamarque-Cando Moch (Jules). Sehafl 
Contre 193 Lumbert (Emile-Louis), Alollet (Guy). hauftler harles). 
Doubs Mondon. Scherer (Marc). 
L'Assemblée nationale a adopté. Mlle Lambln. Mon:in sehmidt (Robert), 
Lamine-GQuèye. MonjJaret. Haute-Vienne. 
Laniel (Joseph). Mont Senm Albert), Bag 
pie ‘Pierre-Olivier). | Monteil (André), Rhin 
Ont voté pour: Laurelli Finistère Schmitt (René), 
Laurens (Camille), Monte! (Pierre). Manche 
Cantal. Montillot, Schneiler 
MM. Carter {Giibert), Dumas (Joseph). Laurent (Augustin), Morice ISchuman (Robert), 
Abelin. Seine-el-Uise. Dupraz (Joannès), Nord | Moro-Giaflerrt (de). Mnselle 
Allonneau. | Cartier (Marcel), Mlle Dupuis (José), Le Bail Mounrbet. Schumann (Maurlce}s 
Armiot {Uctave). . Drôme, Seine Lecourt Moussu Nord 
André (Pierre). Castellani. Dupuy (Marceau), Le Coutaller Mouslier (de). Segelle. 
Antier Catoire. Gironde. Lécrivain-Servoz. Movhet. serre 
Ausivnnaz Catric 2. Duquesne. Leenhardt (Francis). Muiter {André). Sesmalsons (de). 
Aragon (d’). Caycux (Jean). Durroux Mme Lefebvre (Fran-| \inine Siefridt 
are tidice. Cayoi Du:seaulx. cine), Seine Nisse Sigris 
Arnal. Gerchier Duveau. Lefèvre-Pontalis. Noël {André}, Puy-de- <i'vandre 
Asseray. Chaban-Delmas. Blain. Legendre Dôme. simonnet. 
Auban. Chaman, Errecart Lejeune (Max), Somme | Noyuères sion 
Aubry. Charlot (Jean). Evrard. Mme Lempereur Sissoko (Fily-Dabo) 
Audesuil. Charpentier, Fabre. Le Sciellour Orvoen smaïl 
Augarde. Charpin. Fagon (Yves), Lescorat z Palewski. So.inhac 
Aujoulat. CGhassaing. Faraud Lespés Pantaloni. sourbet 
Aumeran. Chastellain. Farine (Philippe). Letourneau. Penoy Taillade 
Babel (Raphaël). Chautard. Farinez. Le Troquer (André). |Pelil Eugène- (Henri), 
£ Bachelet. Chaze. Faure (Edgar). Levindrey. Claudius) Gironde 
Bacon Chevalier (Fernand), Fauvel. Liquard. Petit (Guy), Basses leitgen (Pierre), Les 
Badie Alger. Félix. Livrey-Level. Fyrénées. et-Vilaine 
Badiou Chevailier (Jacques), |Finet Loustau Mine Germaine Temp 
arangé (Charles), Alger. Fonlupt-Esperaber, Louvel. Pevroles, 
à Maine-et-Loire. Chevallier (Louis), Fouyet. Lucas Peyle. 
Barbier. nare. Frédéric-Dupont. Charles Lussf. Pflimlin 
Bardoux (Jacques). Chevallier (Pierre), |Frédet Maurice). Mabrut Philip (André). Theelten 
Barrachin. Loiret. Froment. Macouin Pierre-Grouès. Thibaut 
Barrot. Chevisné de). Furaud. Malbrant. Pinav Thirie: 
Bas Christiaens. ; Gabelle. Mallez Pineau Thomas (Eugène). 
Paul Bastid. Clemenceau (Michel). Gaborit. Marcellin Pleven (René). Fnoral. 
Baudry d’Asson (de).| Clos'ermann. Gaillard. Marc-Sangnier. Poimbœut 
Baurens. Coffin Galilet. Marie (André). Mme Poinso-Chapuis. linguy ‘de). 
Baylet. Colin Galy-Gasparrou. Marir ‘Louis). Poirot (Maurice). loublanc. 
Bayrou. Cordonnier, Garavel. Maroselli Poulain Triboulet. 
Beauquier. Coste-Floret (Alfred), |Garet. Marte: :Louis) Pourtier Fruffaut. 
Bèche Haute-Garonne. au Prevert. Valay 
Becquet. Coste-Floret (Pau),  |Gavini Masson Jean). Haute. | Prigent Robert), Nord | Valentino. 
Bégouin. Gay (Francisque), Marne Prigent (Tanguy), [yée 
6 Benchennouf. Coudray. Gazier Maurellet Finistère. Vendroux 
Béné (Maurice). Courant. Geotfre (de). Maurice-Petsche. Querille Verneyras 
Bentaieb. Couston. Gernez. Mauroux Quilici Very (Emmanuel. 
k Béranger (André). Crouzier. Gervolino. Mayer Daniel), Seine | Rabier Viard 
Bergasse. Dagain Giacobbi. René Mayer, Cons- Vialie 
Bergeret. Daiadier (Edouand). [Godin tante Ramarony. Villard 
Bessac Damas Gorse Maze. Ramonet Vioile (Maurice). 
Bétolaud. Darou Go:set Mazier Raulin-Laboureur (de: |Vuillaume, 
Bianchini. David (Jean-Paul). Gouin (Félix). Mazuez |Pierre- Raymond Laurent. Wagner 
Bichat. Seine-et-Oise. Sou ‘don. Fernand). Reeb Wa:mer 
Bidauit ‘Georges). David Marcel), Gozard (Gilles). Meck Regaudie Mlle Weber. 
Billères. Landes. Grimaud Médecin Reille-Soult. Wolfr. 
Binot. Defferre Guérin {Maurice). Mehaigrnerie. Rencurel. Yvon. 
Biondi. Delo: du Rau. Rhône 
Bocquet. Mme Degrond. Guilbert. 
Boganda. Deixonne Guillant (André). contre: 
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4" LEGISLATUÉE 


SESSION DE 1950 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 30° SEANCE 


3° Séance du Vendredi 3 Février 1959. 


SOMMAIRE 
14. — Procès-verbal. 
2. — Retrait d'une demande de discussion d'urgence. 


8. — Conventions collectives et règlement des conflits collectifs 
du travail, — Renvoi de la suite de la discussion d'urgence, en 
deuxième lecture, d’un projet de loi. 

MM. Georges Bidault, président du conseil; Beugniez, président 
de la commission; Palinaud, René Schmitt, Theelten, Kriegel- 
Vairimont, Dumas, président. 

Décision de recvoyer à une autre séance la suite de la discussion. 

#8, — Modification de l'ordre du jour. 

M. le président. 

Décision, au scrulin, de tenir séance mardi après-midi pour une 
communication du Gouvernement et la suite de la discussion, en 


deux!ème lecture, du projet de ‘oi sur les conventions collectives. 
6. — Avis conformes du Conseil de la République. 
6. — Renvois pour avis. 
7. — Renvoi pour avis à l’Assemblée de l'Union française. 
8. — Dépôt de projels de loi. 
8. — Dépôt de propositions de lol. 


140 — Dépôt d'une proposition de loi transmise par le Conseil de 
la République 


M1. — Dépôt de propositions de résolution. 
92. — Dépot de rapports. 
93. — Ordre du jour. 
PRESIDENCE DE M. MARCEL ROCLORE, 
vice-président. 


La séance est ouverte à vingt et une heures et demie, 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la deuxième séance 
Jourd'hui a été affiché et distribué. 


IL o’y à pas d'observation 
” Le procès-verbal est adopté. 


2 
RETRAIT D'UNE DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 


M. le président. J'ai recu une lettre par laquelle M. Deshors 
déclare retirer la demande de discussion d'urgence qu'il avait 
formulée le 1® février 1950 pour sa proposition de loi tendant 
à modifier la loi n° 49-752 du 8 juin 1949 sur l'élection des 


conseils d'administration des organismes de Ja mutualité art. 
cole, 


Acte est donné de ce retrait, qui va être notifié. 


CONYENTIONS COLLECTIVES ET REGLEMENT 
DES CONFLITS COLLECTIFS DU TRAVAIL 


Renvoi de la suite de la discussion, en deuxième lecture, 
d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appele la suite de la dis. 
cuss':on d'urgence, en deuxième lecture, du projet de loi reatf 
aux conventions collectives et au règ'ement des conflits colec. 
üfs du travail. 


M. Georges Bidauwtt, président du conseil. Je demande la 
parole. 


M. le président. La parole est à M. le président du conseil. 


M. le président du conseil. Mesdames, messieurs, je pense 
que l’Assemblée est informée du déroulement d’un certan 
nombre d'événements de caractère politique qui rendent diff: 
cile, en un tel moment, la continuation d'un déhat qui, à no: 
yeux, en particulier aux miens, est cependant essentiel, 

Nous nous trouvons, en effet, devant la perspective de modi. 
fications dans la structure du Gouvernement, modifications 
qu'il n’a point désirées mais qui, probablement, sont difticile- 
ment évitabies. 

Dès lors, le Gouvernement demande d'abord à l’Assemblée 
d'interrompre la diseussion d’un projet que le ministre respon- 
sable, M. le ministre du travail, se trouve placé en situation 
de ne pius défendre dans les mêmes conditions que précédem: 
ment (Erclamations à l'extrême gauche.) 


Cette silüation n'est point de son fait, et je tiens à lui renÿre 
hommage pour le courage et l'efficacité avec lesquels il a 
élaboré et défendu ce projet. Mais les circonstances élant ce 
qu'eiles sont, et les propos que j'ai tenus n'étant à aucun 
égard désobligeants pour lui, bien au contraire, je demande 
que l'Assemblée veuille bien tenir compte de l'intention 
plutôt que des mots. 


Le Gouvernement demande d'autre part que l’Assemblée, à 
la diligence de son président, veuille bien envisager, par exem- 
ple dans la journée de mardi, sur une déclaration du Gouver- 
nement, et avec les conséquences réglementaires qui sont de 
droit, un débat sur la situation politique générale. 


En effet, le Gouvernement estime de son devoir de ne pas 
laisser en état de crise un pays qui se trouve, de divers côtés, 
ravement menacé. Il n'entend pas non plus réduire l'interrup- 
ion de ses travaux À laquelle avait songé l’Assemblée. I! 
demande simplement qu'elle soit retardée afin que, auparavani, 


il puisse s'expliquer clairement dans les formes et sous la pré- 
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cntation qui, sous la responsabilité du président du conseil 
‘vesu, appartiennent à l'autorité exécutive de l'Etat. (Applau- 
sents au centre.) 


M, le président. La ire est à M. le président de la commis 
du travail et de la sécurité sociale. 


M. Louis Beugniez, président de la commission du travail et 
sécurité sociale. Mesdames, messieurs, il ne m'appartient 
t il n'appartient pas à la commission du travail et de la 
té sociale d'apprécier les événements politiques qui se 
produits ce soir au sein du Gouvernement, 
us j'ai le droit, au nom de la commission du travail, de 
ter que Je débat en cours sur les conventions collectives, 
jevait ètre mené à son terme, ainsi que l'Assemblée l'avait 
à la fin de la séance de cet après-midi, ne puisse être 
suivi ce soir. (Très bien! très bien! au centre.) 
Les travailleurs de notre pays attendent les conventions collec- 
tive Applaudissements an centre) comme ils attendent le 
cet sur la prime de 3.000 francs et l'augmentation de 20 p. 19 
illocations familiales, (Nouveaux apyplaudissements sur les 
bancs.) 


Mm2 Pachel Leimsereur. Très bien! 


M. le président de la commission. J'ai le droit, au nom de la 
commission du travail, de protester contre ce qui nous oblige 
ce soir à ne pas achever cet important débat. 

fous nos coliègues savent que l’ensemble du monde du tra- 
vail attend ce texte légis'atif, qui doit apporter la paix sociale 
dans nolre pays. 


La commission du travail n’a aucune responsabilité dans tout 
cea, et elle laisse l’Assemblée jnge de son ordre du joue 
(Applaudissements au centre. — L'orateur quitte le banc de 


cor mission.) 


H. le président, M. le président du conseil vient, en quelque 
corte, de demander à l’Assemblée une modification de son ordre 
du jour. 

Aux termes du règlement, « l’ordre du jour réglé par l'Assem- 
blée ne peut être ultérieurement modifié qu’en fin de séance 
pour les séances suivantes, à la suite d’un vole émis au scrutin 
publie et à la majorilé absolue des membres composant l’Assem- 
Ace, soit sur l'initiative du Gouvernement » ce qui est le cas, 
« où d'une commission, soit sur une demande signée par trente 
meiubres appartenant au moins à trois groupes organisés, don: 
la préserce doit ètre constaté» par appel nominal. Seuls, l’auteur 
de la proposition de modification et un orateur de chaque groupe 
peuvent prendre la parole pour une durée de cinq minutes 
chacun ». 

Je puis donc donner la parole pour cinq minutes à un repré- 
sentant de chaque groupe. 

L'Assemblée voudra sans doute considérer, comme son prési- 
dent, que la demande de M. le président du conseil est parfaite- 
ment recevable et doit donner lieu à un vote émis dans les 
conditions réglementaires que je viens de rappeler. (Très bien! 
très Lien!) 

La parole est à M. Patinaud. 


M. Marius Patinaud. Mesdames, messieurs, je ne suis pas 
d'accord sur la proposition que vient de nous faire M. le prési- 
dent du conseil, à qui je poserai deux questions. 

Le Gouvernement est-il démissionnaire ? Alors qu'il le dise. 
Les ministre. socialistes sont-ils démissionnaires ? Alors qu’on 
le dise. 

Mas si le Gouvernement, ni les ministres socialistes, ne sent 
démissionnaires, il n'y a aucune raison de ne pas continuer 
e üchat en cours. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Depuis de nombreux mois, monsieur le président du conseil, 
les travailleurs attendent la revalorisation des salaires, que vous 
leur refusez. Is attendent la prime de 3.000 francs que votre 
souvernement leur refuse. 

Depuis plusieurs mois, les travailleurs attendent le vote de 
celle loi qui doit leur donner les conventions collectives. Depuis 
le 1er septembre 1948, la classe ouvrière, malgré l'augmentation 
incessante des prix, n'a obtenu aucune revalorisation de ses 
salaires, Les prix montent sans cesse, tandis que ie pouvoir 
d'achat de la classe ouvrière diminue. 

Aujourd'hui, sous la poussée des travailleurs unis, les contra- 
dictions vont éclater dans la politique que vous pétendez 
suivre et il ne nous est pas possible d'accepter que vous remet- 
Lez encore à plus tard le vote de ce projet de loi que les travail- 
leurs attendent. 

Nous demandons que, comme elle l'avait décidé, l'Assemblée 
poursuive ses délibérations sur les conventions collectives jus- 
qu’à la conclusion du débat, 


Nous voterons done contre la modification de l'ordre du jour 
et demandons le scrutin, (Applaudissements à l'ertrème 
gauche.) 

M. le président. La parole est à M. René-Jean Schritt. 

M. René-ean Schmitt. Mesdames. messieurs, les événements 
de caractère politique auxquels M. le président du conseil vient 
de faire allusion nous font un devoir de ne pas nous opposer à 
la demande qu'il a forraulée. 

Je voudrais toutefois ne pas m'engager sur le terrain stricte- 
ment politique. Puisque M. le président du conseil a demandé 
que l’Assemblée tienne séance mardi prochain pour une com- 
Inunicalion sur une éventuelle modification de structure du 
Gouvernement, le groupe socialiste aura l'occas'on de fixer sa 
position. 

Mais ce soir, j'entends rester sur le terrain réglementaire 

Je voudrais cuger à sa juste valeur l'indignation spectacu- 
laire de M. Patinaud, qui a déclaré que la classe ouvrière attend 
avee impatience, et cest vrai, le vote du projet sur les con- 
ventions collectives. Je lui fais simplement observer qu'il n'a 
pas voté ce projet en première lecture, (£rclamations à 
l'extréme gauche.) 


M. Marius Patinaud. Parce que vous l'avez expurgé de tout ce 
qui intéresse les travailleurs et que vous avez refusé de voter 
la prime de 3.0 francs. 


avons le droit de 
certaine 


M. René-Jean Schmitt, Mais nous, nous 
manifester notre regret et j'estime que 
ment plus qualifiés pour le faire que M. Patinaud. 

Ainsi, restant sur le terrain réglementaire, je suggère à M. le 
président du conseil, puisqu'il demande une modification aux 
travaux de l'Assemblée, de demander également que soit ins- 
crite à l’ordre du jour de la ééance de mardi prochain la suite 
de la discussion en deuxième lecture du projet de loi relatif 
aux conventions collectives. 

Je lui fais d'ailleurs remarquer que nous en sotnines au 
stade de la deuxième lecture. Rien, semble-t-il, ne s'oppose à 
la demande modérée que je lui présente. (Applandissements à 
gauche.) 


Nous Sommes 


M. le président. La parole est à M. le président du conseil. 


M. le président du conseil. Je n'ai pas qualité pour porter 
uu jugement sur Ja situation d'un certain nombre de membres 
du Gouvernement que j'ai eu jusqu'à présent l'honneur de pré- 
sider, mais je puis donner ce renseignement à M. Patinaud 
qui certaiiement j'attend avec une vive impatience — que le 
Gouvernement n'est pas démissionnaire. 


M. Marius Patinaud. n'y à donc pas de raison de 
Je débat, 


M. le président du conseil. En revanche, il est très chiir que 
des problemes de caractère politique, et qui touchent tres pare 
ticulièrement au débat en cours, se trouvent posés. 

Je suis reconnaissant à M. Schmitt d'avoir formulé l'intéres- 
sante suggestion que le ‘débat sur les conventions collectives 
soit repris immédiatement après la déclaration que le Gouver- 
nement se propose de faire sur la politique générale. (Applau- 
dissements sur divers bancs au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Thectten. 


M. Maurice Kriegel-Valriment. Je demande la parole pour un 
rappel au règlement. 


M. le président. De quel article s'agit-il? 
M. Maurice Kriegel-Vatrimont. De l’article 34, 


M. le président. Je vous donnerai la 
tion de M. Theetien. 


M. Paul Théetten. M. ie président du conseil a répondu à la 
question que j'allais lui poser coucernant la reprise de la dis- 
cussion en deuxième lecture du projet sur les conventions col- 
lectives, pour lequel, si je ne me trompe, l'urgenre a été 
demandée. 

La prolongation du délai d'urgence en seconde lecture 
été demandée ? Je ne le crois pas. 


parole après l'interven- 


a-{ elle 


M. le président du conseil nous a certifié qne nous pour- 
rions mardi, après la déclaration du Gouvernement, reprendre 
le débat, mais il se pose tout de même un grave probléme qui 
intéresse tous ceux qui siègent dans cette Assemblée. Dans cer- 
taines régions de France se développent à l'heure actuelle des 
| grèves, plus particulièrement dans la région où je réside, 
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On attend depuis plusieurs jours le vote du projer sur les 
conventions collectives pour mettre fin à la grève. 

C'est pourquoi je demande à M. le président du conseil de 
maintenir les termes de Sa réponse à M. Schmitt, c’est-à-dire 
de permettre à l’Assemblée de reprendre le plus tôt possible, 
dès mardi, la discussion du projet concernant les conventions 
collectives, 


Je demande également la prolongation du délai d'urgence. 
M. le président. En seconde lecture, aucun délai n'est imposé, 
M. Paul Theetten. 1e: ouvriers attendent! 


M. le président. !2 déclaration de M. le président du conseil 
vous donne entière salisfaction puisque le Gouvernement accepte 
que l'ordre du jour soit modifié dans le sens que vous deman- 
dez, la discussion du projet sur les conventions collectives 
devant reprendre immédiatement après la déclaration du Gou- 


vernerment. 
La parole est à M. Kriegel-Valrimont pour un rappel au règle- 
ment. 


M. Maurice Kriegel-Valrimont. J'ai demandé la parole pour 
un rappel au règlement, car je peñse qu'il n'y a pas lieu de 
poursuivre la discussion qui vient de s'ouvrir, 

Je reïis, après M. le président, le début de l'alinéa 4 de 
d'article 54 du règlement qui dispose : 

« L'ordre du jour réglé par l'Assemblée ne peut être ultérieu- 
rement modifié qu'en fin de séance pour les séances sui- 
vantes, » 


Mme Francine Leiebvre. L'Assemblée peut décider que Ja 
séance est terminée! (Rires Sur de nombreux bancs.) 


M. Maurice Kriegel-Valrimont. Nous ne somimes pas en fin 
de séance, Nous sommes en cours de séance et l'Assemblée 
doit discuter le projet inscrit à son ordre du jour. 

Si M. Schmitt et M. le président de la commission ont vrai- 
ment le désir de ne pas voir allérer les travaux-en cours, il 
pe tient qu'à eux. (Sourires.) 

Les sourires n'y font rien. Parfois mème, ils passent vite. 

I n'y à aucune raison pour ceux qui ne veulent pas saboter 
Jes conventions collectives d'interrompre une discussion que 
l'Assemblée a le devoir de poursuivre. 


M. Robert Bichet, Vous avez voté contre en première lec- 
ture ! 


M. Maurice Kriegel-Valrimont. Lis lors, la discussion qui vient 
de s'ouvrir doit étre arrêtée. M. le président de la commission 
du travail doit reprendre place à son banc et l’Assemblée 
se prononcer sur les textes en cours d'examen. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. ie président, Monsieur Kriegel-Valrimont, le règlement dis- 
pose ben que l'ordre du jour réglé par l’Assemblée ne peut 
ètre ultérieurement modifié qu'en fin de séance, Je vous ac- 
corde que vous avez raison. 

Je vais done demander à l’Assemblée de bien vouloir ren- 
voyer à une séance ultérieure la discussion du projet sur les 
conventions collectives, 

Si l'Assemblée en décide ainsi, elle pourra statuer sur la 
modification de l'ordre du jour qui est demandée. 

Je vais done consulter l'Assemblée sur le renvoi à la suite 
de la discussion du projet de loi sur les conventions collectives 
à une séance ultérieure, 


M. Renë-Jean Schmitt. Pas À une séance ultérieure! A mardi 
prochain. 


M. Maurice Kriegel-Valrimont, L'Assemblie est maitresse de 
son ordre du jour et il n'appartient pas à son président de 
présenter une proposition. 


M. le président, M. le président du conseil a présenté une 
demande de modifica‘ion de l’ordre du jour. 


M. Maurice Kriege!-Valrimont, Elle n'a pas à être examinée 
maintenant; vous venez de l'avouer vous-même en faisant une 
proposition. (Protestations au centre ct à droite.) 

Îl y a un projet en cours de discussion. II n’y a aucune rai- 
son d'interrompre celle<i. Ce serait une modification de 
l'ordre du jour. Vous n'avez pas le droit d'y procéder. 


M. le président. Je n'entends pas décider moi-même. Je vais 
Consulter l’Assembiée. 


M. Maurice Kriegel-Valrimont. Vous n'avez pas qualité 

faire une telle proposition. 
et à droite.) 


(Vives protestalions an von: 


Te 


M. le président. Je vous répète que je suis saisi d'une 0 
mande de M. le président du consei:. 


La parole est à M. Schmitt. 


M. René-Jean Schmitt, Avant que l'Assemblée se prononce 
sur Je renvoi de Ja discussion du projet sur les conventi 
collectives, je voudrais savoir si M. fe président du conseil s 
d'accord sur la date de mardi prochain. | 


M. le président du conseil. J'ai déjà dit: oui. 


M. René-Jean Schmitt. Je vous demande done, monsiese 1 
de consuiter l'Assemblée sur la date de mardi | 
CHain. 


2 M. le président. Nous réglerons tout à l'heure la question 4h 
‘ordre du jour. 

La proposition de M. Kriegel-Valrimont est parfaitement r. 
vable et il a eu raison de la présenter, Je vais inviter l'Assem. 
blée à se prononcer sur le renvoi à une autre séance de là 
suite de la discussion projet sur les conventions colles. 
tives. 

M. Maurice Kriegel-Vairimont, Je n'ai fait aucune propo.i 
de ce genre. (Rires au centre et à droite.) 


M. le président. Je consulterai ensuite l'Assemb'ée sur à 
modification de l’ordre du jour demandée par M. le président 
du conseil. (Très bien! très bien! au centre et à droite.) 

M. Marius Patinaud. Cela montre bien le peu d'intérêt qu 
vous portez aux conventions collectives! 

M. René-Jean Schmitt. Je prends acte de l'accord de M. h 
président du conseil: lorsqu'il s'agira de régler l’ordre du jour, 
a date de mardi sera retenue. 


M. le président. La parole est à M. Dumas. 


M. Joseph Dumas. Pour éclairer mon vote, je voudrais savoir 
s'il est possible de poursuivre le débat sur les conventions 
collectives hors la présence du ministre du travail. ” 


M. le président. Le Gouvernement eet représenté, et repré. 
senté par son président. 

A l'extrême gauche. Alors ? 

M. le président. Le débat pourrait, en effet, parfaitement se 


poursuivre, mais je suis saisi d’une demande que je dois sou- 
mettre à l’Assemblée, C'est à celle de se prononcer. 


Que ceux qui sont d'avis de renvoyer la suite de Ja diseus- 
sion du projet sur les conventions collectives à une autre 
séance veuillent Lien lever la main. (Erclamations à l'extrém® 
gauche.) 


(L'épreuve a lieu.) 

M. Marius Patinaud. Monsieur le président, nous avons 
demandé le scrutin. (£rclamations au centre.) 

M. Charles Benoist, Vous violez le règlement! 

(L'épreuve contraire a lieu.) 


M. le président. Le renvoi de la suite de la discussion cst 
ordonné. 


MODIFICATION DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. M. le président du conseil a proposé à 
l’Assemblée de tenir séance mardi prochain, à quinze heures, 
avec l’ordre dù jour suivant: 

Communication du Gouvernement ; 

Suite de la discussion d’urgence, en deuxième lecture, du 
projet de loi sur les conventions collectives. 

Con‘ormément au règlement, je consulte l'Assemblée, par 
scrutin, sur cette proposition. 

Le scrutin est ouvert, 


(Les votes sont recueillis.) 
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le présicent. Personne nc demande plus à voter 
Le scrutin est clos. 


HU. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici Ie résu'fat du dépouillement du scrulin: 


Nombre des votants.....,,,,,,,,,,,.,.... 605 
Majorité 311 
Pour l'adoption.........., 423 
102 


J'Assembiée nationale a adopté. 


AVIS CONFORMES DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'informe l’Assembiés que j'ai reçu de M. le 
résident du Comecil de là République une communication d'où 
» résulte que le Conseil de la Répubiique, dans sa séance de 
ce jour, a émis un avis conforme sur le projet de loi autorisant 
la concession de la eonstruction et de fexploitation des 
ouvrages destinés à lutiisalion des forces hydrauliques du 
Rhin et à Ja réalisation du granä canal d'Alsece, 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par lAssemb'ée nationale dans sa séance 
du 29 novemlæe 1949 étant devenu définitif, sera transmis au 
Gouvernement aux fins de promulgation. 

J'informe l’Assemblée que j'ai reçu de M. le président du 
Conseil de la République une communication d’où il résulte 
que le Conseil de la République, dans sa séance de ce jour, 
a cmis un avis conforme sur la proposition de loi tendant 
à préciser le statut des ministres du eulte catholique au regard 
de la législation suciale, 

Acte est donné de cet avis conforme, 


Le texte adopté par l’Assemblée nationale dans sa séance du 
6 décembre 1949 étant devenu définitif, sera transmis au Gou- 
xernement aux fins de promulzation. 


RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission de l'agriculture dernande à 
donner son avis sur: 

14. Le projet de loi n° S982 portant ouverture de crédits 
supplémentaires au titre de la loi du 16 juillet 1949 portant 
artation d’un budget annexe des prestations familiales agricoles 
et fixation de ce budget pour l'exercice 1949, qui a élé renvoyé 
pour examen au fond à la commission des finances. 

2, Le projet de loi n° 8602 relatif au développement des voies 
el moyens aflectés au financement des dépenses de l'exer- 
cice 1950, qui à été renvoyé pour exXarnen au fond à Ja comais- 
sion des finances. 

3. Le projet de loi n° S600 relatif au développement des 
dépenses civiles d'investissement pour l'exercice 1990 (travaux 
neufs, subventions et participations en capital), qui a été 
renvoyé pour examen au fond à la commission des finances. 


4. Le projet de loi n° 8387 relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 1950, qui a été renvoyé pour examen au 
fond à la commission des finances. 

Conformément À l’article 27 du règlement, l'Assemblée vou- 
ra sans doute prononcer ces renvois pour avis. (Assentiment.) 


RENVOI POUR AVIS A L’'ASSEMELEE DE L'UNION FRAGIÇAISE 


_ M. le président. L'Assemblée voudra, sans doute, à Ja 
demande de la commission des territoires d'outre-mer, pro- 
noncer le renvoi pour avis à l’Assemblée de l'Union française 
de la proposition de loi de M. Lassalle-Serré, sénateur, relative 
à la réglementation de l'importation, fabrication, détention, 
mise en circulation en vue de la vente, mise en vente on 
cession gratuite des boissons alcooliques dans les étahlisse- 
ments français d'Océanie (n° 9097). 


Il n’y a pas d'opposition 


Conformément au 7° alinéa de l'article 20 du règlement, le 
renvoi pour avis est ordonné. | 


— 
DEPOT DE PROJEYS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le ministre la France 


-luer un projet de loi étendaint aux territoires d’ontre- 
mer, au Togo et au Cameroun, les dispositions de la loi du 
27 août 194S complétant l’article 161 du code pénal. 

Le projet de loi sera imprimé cons le n° 9135, distribué et, 
s'il n'y a pas d'opposition, ren la comm n des terri- 
toires d'outre-mer, (Assenliment.) 


J'ai reçu de M. le ministre de l'intérieur un projet de loi 
relatif au régime électoral des chambres de commerce d'Algérie. 

Le projet de loi sera imprimé eous le n° 91%, distribué et, 
s'il n'y à pas d'opposition, eepvové à Ja comimiss un de l'inté- 
ricur, ‘Assentiment. 

J'ai reçu de M. le garde des sceaux, ministre de la justice, 
un projet de loi modifiant les articles 2 et 3 de km loi du 
10 septembre 1947 portant statut de la coopération. 

Le , ojet de loi sera imprimé roue le n° 9157, dietribué et, 
s'il n'y a pas d'opposilion, ommission des affaires 
économiques. (Asseuliment.) 


‘re 


\ 


TeH\ 


s'ai recu de M. le ministre de la France d'outre-rner un projet 
de loi étendant aux territoires d'outre-mer, au Togo et au 
Cameroun, les dispositions de Ia loi n° 48-1979 du 31 décembre 
19:53 modifiant l'article 13 de la loi du 22 juillet 167 sur la 
contrainie par corp. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 959, distribué et, 
s'il n'y a pas d'onpusition, teuvoyé à la commission des teiri- 
toires d'outre-mer. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. le ministre de ‘a France d'outre-mer un projet 
de loi rendant applicables dans les territoires d'outre-mer, 
au Cameroun et au Togo, les diepositions des lois du 11 avril 
1946 et du 22 seplembre 1948 imoditiant l'article 412 du code 
pénal, relatif aux entraves apporlées à la liberté des enchères. 


Le projet de loi sera imprimé sous le n° 9159, distribué et, 
s'il n'y à qpas.d'opposilion, renvoyé à la commieson des terri- 
toires d'outre-mer, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. le garde des sceaux, ministre de la justice, 
un projet de loi modifiant certaines dispositions du code de la 
nationalité française relatives à ‘'arquisi'ion de la nat onalité 
française par le mariage, 

L: projet de loi sera imprimé eous le n° 9160, distribué et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commise on de la 
juetice et de législation, (Assentiment.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Rabier et plusieurs de ses 
collègues une proposition de loi tendant à fixer les conditions 
particulières d'élection et de fonctionnement des conseils de 
prud'hommes en Algérie, 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 9164, distri- 
buée et, s'il n’y a pas d'opposlion, renvoyée à la commission 
de l’intérieur, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Gautier et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi portant suppression de la majoration du prix 
des cartes hebdomadaires de travail sur la S. N. C, F. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 9166, distri- 
buée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des moyens de communication et du tourisme, (Assentimeni.) 


J'ai regu de M. Dutard et plusieurs de ses collègues une 
proposiou de loi tendant à modifier l'arrêté du 3 février 1949 
et à abroger l'arrêté du 26 juillet 1949 en vue de permettre aux 
sages-femmes diplümées de l'Etat de pratiquer des soins infir- 
micrs. 

La proposilion de loi sera imprimée sous le n° 9167, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée À la commission 
de la famille, de la population et de la santé publique, (Assen- 
timent.) 


J'ai reçu de M. Gérard Duprat ct plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi relative aux élections et à la composi- 
tion des conseils d'administration des organismes de sécurité 
sociale et d'allocations familiales. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 9174, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d’opposilion, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 
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J'ai reçu de M. Marcel Rosenblatt et plusieurs de ses colligues 
une proposition de loi tendant à déclarer l'ancien camp de 
Struthof-Xatzwilles musée nalional. 

La proposilion de loi sera imprimée sous le n° 9172, distri- 
buée et, S'il n'y 4 pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'éducation nationale, (Assentiment.) 

J'ai reçu de°M. Billoux et plusieurs de ses collègues une 
proposilon de loi tendant à créer à Marseille une école de 
rééduration professionnelle pour les mutilés de la guerre et du 
travail. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 9174, distri- 
buée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvovée à la commission 
du traval et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Gosset une proposition de loi tendant à accor- 
der la double nationalité française et belge à certaines catégo- 
ries de nationaux belges résidant ou établis en France. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 9175, distri- 
buée 6h ='il n'v à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de ia justice et de législation. (Assentiment.) 
de MM. Siefridt et Coudray une “ae mr de loi 


J'ai recu C 
oyers à partir 


tendant à fixer le taux du prélèvement sur les 
du janvier 1919 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 9176, distri- 
buée et, s'il n'v a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la reconstruction et des dommages de guerre. (Assentiment.) 


J ai reçu de M, Deixonne et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à créer une caisse autonome des 
constructions scolaires, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 9179, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'éducation nationale, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Viatte et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à rétablir l'allocation de salaire 
unique aux ménages ou personnes ne bénéficiant que d'un 
seul revenu professionnel provenant d'une activité salariée et 
n'ayant qu'un enfant unique à charge de plus de dix ans. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 9181, distri- 
buée et, S'il n'y a pas d'opposilion, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Taillade une proposition de loi tendant à 
compléter :a loi du 7 mai 1946, concernant le sursis à l’expul- 
sion des locataires de nationalité française prononcée au profit 
de sujets. étrangers, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 9182, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation, (Assentiment.) 

J'ai recu de M, Bichet une proposition de loi tendant à 
compléter 1e 3° alinéa de l'article 20 de la loi du 1* septembre 
1948 sur les loyers. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 9183, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Montagnier et re de ses collègues une 

roposition de loi tendant à modifier l'ordonnance du 17 octo- 

re 1943 sur le statut du fermage et du métayage, modifié par 
la loi du 13 avril 1956 en matière de conversion. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 9184, distri 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'agriculture. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Picrrard et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi rendant au jury la connaissance des infrac- 
tions aux lois sur la presse. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 9185, distri- 
buée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation. (Assentiment.) 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI TRANSMISE 
PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmise par M. le président du 
Conseil de la République, une proposition de Joi formulée 
ar M. Bernard Lafay et tendant à modifier l’article 10 de 
ordonnance du 18 novembre 1944, en vue de permettre aux 
ersonnes condamnées par contumace, par la Haute Cour, de 
aire réouvrir leur procès, lorsqu'elles se présentent. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 9186, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation, (Assentiment.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Binot et plusieurs de 44 ,: 
lègues une proposition de résolution tendant à inviter | 
vernement à céder les postes indispensables en vue 
face aux exigences de la loi scolaire dans l’enseignem 
maire élémentaire, lors de la rentrée d'octobre 1930. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° ‘4 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à là «0 
mission de l'éducation nationale, (Assentiment.) 


ira 


J'ai recu de M. Toublanc et plusieurs de ses collègue: uns 
proposition de résolution téndant à inviter le Gouvernemont 
à améliorer le mode de financement des allocations fam lie 
agricoles et à étendre le bénéfice de l'allocation de salaire 
unique aux exploitants agricoles, aux artisans ruraux et ax 
allocataires non salariés du régime général. | 


La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 9165, 
distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com. 
mission de l’agriculture, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Dufour et plusieurs de ses collègues ure 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernemert 
à IMmaintenir le trafic des voyageurs et des messageries sur là 
ligne de chemin de fer de Saint-Georges de-Commiers à la 
Mure (Isère). 


La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 4170 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des moyens de communication et du tourisme, 
(Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Jacques Gresa et plusieurs de ses collicues 
une proposilion de résolution tendant à inviter le Gouverne. 
ment à accélérer les travaux d'aménagement hydraulique de 
la Montagne noire (Haute-Garonne). 


La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 917, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de la production industrielle, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Garaudy et plusieurs de ses collègues une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
à respecter la Constitution en réintégrant le professeur Leis- 
sier dans ses fonctions de directeur du centre national de la 
recherche scientilique. 


La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 91%8, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à Ja com- 
mission de l'éducation nationale. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Leenhardt et plusieurs de ses collègues une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
à organiser l'exposition internationale de 1957 suivant uns 
conception qui associe toutes les régions de France à son 
succès et favorise l'équipement tourislique du pays. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 91*7, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des aflaires économiques. (Assentiment.) 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Kir un rapport, fait au non 
de la commission de l'éducation nationale, sur les proposi- 
tions de résolution: 1° de M. Fredet et plusieurs de ses collé- 
gues, tendant à inviter le Gouvernement à reporter au début 
de l'année scolaire 1950-1951 l'application de l'arrêté du 
16 avril 1949 obligeant les étudiants des écoles préparatoires (le 
médecine de 4° et 5° année, à accomplir leurs stages dans 
les écoies de p'ein exercice ou facultés; 2° de MM. Fauvel 
Siefridt et Emile-Louis Lambert, tendant à inviter le Gouver- 
nement à simiter l'application du décret du 16 avril 1949 reli- 
tif aux études médicaies aux étudiants qui commencent actuel- 
lement leurs études; 3° de M. Dusseauix tendant à juviter le 
Gouvernement à admettre l'école de médecine de Rouen dans 
la liste des écoles de plein exercice; 4° de M. Dusseaulx, ten- 
dant à inviter le Gouvernement à suspendre pour l’année sco- 
laire 1949-1959 l'application de arrêté du 16 avril 1949 faisant 
obligation aux étudiants des écoles préparatoires de médr- 
cine de 4° et de 5° année d'accomplir dans les écoles de plen 
exercice leur stage obligatoire. (N° 8685, 8759, 8890, 8891). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 9161 et distribué. 


J'ai reçu de M. Yves Fagon un Pet fait au nom ce la 
commission de l'intérieur, sur i'avis donné par Je Conseil de 
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ja Répubhque sur le projet de loi portant autorisation de trans- 
formation d'emplois et réforme de l'auxiliariat. (N° 8916). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 9168 et distribué, 


J'ai reçu de M. Genest un rapport, fait au nom de la commis- 
sion des pensions, sur la proposition de résolution de M. Gresa 
et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement 
à publier dans les moindres délais ses décrets d’assimilation 
e: les arrêtés d'éche.onnement dont ja non-parution retarde ja 
liquidation, sur ies bases de la péréquation, des pensions de 
certaines catégories de fonctionnaires relraités. (N° 907%). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 9169. 

J'ai reçu de M. Rabier un rapport, fait au nom de la com- 
mission de l’intérieur, sur les propositions de loi: 1°) de 
M. Rabier et plusieurs de ses collègues portant abrogation des 
articles 52 à 59 de l’ordonnance du {13 avril 1913 modifiant et 
complétant la législation applicable en Algérie au domaine de 
l'Etat et de l'Algérie et au domaine public national; 2°) de 
M. Fernand Chevalier et plusieurs de ses collègues portant 
abrogation des dispositions de l'ordonnance du 13 avril 194 
qui ont modifié en Aïgérie la législation sur les biens de 
J'Etat, de l'Algérie et du domaine public. 6826, 69). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 9177 et distribué. 


J'ai reçu de M. Ficet un rapport, fait au nom de la commis- 
sion de l'éducation nationale, sur la proposition de loi de 
M. Deixonne et plusieurs de ses collègues, tendant à la natio- 
palisation de l’école de métiers de la meunerie. (N° 3509). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 9180 et distribué. 


ORDRE DU JOUR 


M. le président. Mardi 7 février 1950, à quinze heures, séance 
publique : 

Communication du Gouvernement; 

Suite de ia discussion d'urgence, en deuxième lecture, du 
projet de loi relatif aux conveations collectives et aux procé- 
dures de règlement des conflits collectifs du travail. (N°° 9093, 
9102. — M. Moisan, rapporteur). 


La séance est levée. 
(La séance est levée à vingt-deux heures.) 


Le Chef du service de la sténoyraphie 
de l’Assemblée nationale, 


PauL Laissy. 


Erratum 
au compte rendu in extenso de la séance du 1% février 1950. 


Page 867, annuler, au début de la première colonne, la dési- 
gnation de M. Martine pour remplacer Mlle Bosquier dans la 
commission des territoires d’outre-mer. 


OPPOSITION 
au vote sans débat de la proposition de loi de M. Cordonnier 
et plusieurs de ses collègues tendant à compléter la loi 
n° 47-1682 du 3 septembre 1947 régularisant la situation des 
entreprises placées sous réquisition (n° 8606-9061), formulée 
par M. BOURGES-MAUNOURY. 


Je déclare faire opposition au vote sans débat, ayant des 
observations à présenter. 


OPPOSITION 
au vote sans débat de la deuxième lecture de la proposition 
de loi tendant à modifier l’article 3 de l'acte dit loi du 5 mars 
1943 relatif à la réglementation de l’activité des entreprises 
privées participant au service extérieur des pompes funèbres 
(n° 7701-9015), formulée par M. Louis BOUR. 


Je déclare faire opposition au vote sans débat, ayant des 
observations à présenter. 


Modifications aux listes électorales des membres des groupes, 


MOUVEMENT RÉPUBLICAIN POPULAIRE 
(149 membres au lieu de 150.) 


Supprimer: M. André Lescorat, 
CENTRE RÉPUBLICAIN INDÉPENDANT D'ACTION PAYSANNE ET SOCIALR 
(16 membres au lieu de 15.) 


Ajouter: M. André Lescorat. 


QUESTIONS 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 3 FEVRIER 1950 
(Application des arlicles 94 à 97 du règlement.) 


« Les questions doivent être très sominairement rédigées et ne 
contenir aucune imputalion d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés. » 

« Art. 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rend' in extenso, dans le mois qui suit cette publhcation, 
les réponses des ministres doivent également y être publiées 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un mois. » 


QUESTION ORALE 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


13360. — 3 février 1950. — M. Gabriel Citerne demande à M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urbañisme quel e°t le bilan, 
pour 1949, en ce qui concerne les receltes, les dépenses et le nombre 
de bénéficiaires, de l’allocation-logernent 


QUESTIONS ÉCRITES 


AFFAIRES ETRANGERES é 


13361. — 2 février 1950, — M, Fréderic-Dupont demande à M. le 
ministre des affaires étrangères quel e:t le montant des sornines 
distribuées chaque année par le service des œuvres françaises à 
l'étranger et quelle est leur répartition du point de vue confessionnel, 


AGRICULTURE 


13362. — 2 février 1950. — M, Jean-Marie Louvel signale à M. la 
ministre de l'agriculture les consequences prejudiciobles entrainces 
par l'arrêté du 23 décembre 1419 concernant la suppression des 
contingents applicables aux #nimaux d'espère bovine autres que 
reproducteurs. Cet arrêté aurait pour conséquences de sacrifier l’éle- 
vage français. 11 lui demande les mesures qu’ comple prendre 
pour remédier à cette situation. 


13363, — 2 février 1950, — M, Bernard Paumier demande à M. le 
ministre de l'agriculture quelle est l'iinporiance du stock de seigle 
que la France a livré ou va livrer à l'Espagne; en vertu de quels 
textes et dans quelles conditions s'effectuent ces livraisons. 


13364, — 3 février 199 — M. Bernard Paumier demande à M, le 
ministre de l'agriculture dans quelles condlions sont effectuées les 
importations de maïs en provenance des U. S. A, d'indochine et 
de Yougoslavie. 


13365. — 3 février 1950, — M, Bernard Paumier demande à M, le 
ministre de l'agriculture quelles mesures || entend piéndre pour 
réfecter rapidsment les ferines et apparlernents sis dans la commune 
de Chambord (Loir-et-Cher), domaine de J'Etat, et lui rappeile que, 
chaque année, des sommes sont inscrites dans le budget pour efflec« 
tuer ces travaux; que par aiileurs, ce domaine et le chäteau rappors 
tent au Trésor public. 
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ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


13366, 
ministre des : 


février 1950. — M, Adrien Mouton demande à M, le 
anciens et victimes de la guerre «4 ©! 
actueïlemeut, dens le d(nortement des hes-du-Rhône: 1° le 
nombre de titulaires de !a carte du combattant; 20 le nombre de 
veuves de guerre; 3° le nombre d'orphelins de guerre, 


EDUCATION NATIONALE 


13367. février 1950, — M. Bernard Pam; er demar Je à M. le 
ministre de l'éducation nationale quels sont cs déparlements où ie 
nombre indidats à ole normale d'institut teurs élart isuffi 
sant en et combien il! en 14? haicun de ci CpaT- 


ternents. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


13368. 3 février 1990, — Mme Denise Bastide expose À M. le 
minisre “es finances et des affaires économiques qu'un ouv:ier, 
possédint dans un département :mitrophe à celui de sa résiuenre, 


un petit visnoble qu'i exproite, non à des fins commerciales 1nais 
pour sa consommation familiale, doit payt droit de circulation 
de 2 fr. 50 par litre, lor-qu'il amène sa production à son lieu de resi- 
dence. Elle lui dermande: 1e si ce droit est bien exigible; 2° s'il 


dans ce cas, Sa suppréssion. 


n'envisage 135, 


13369. a février 19590 M. doseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques quelles obligations 
fscules in‘ombent à ;'associé d'une soriélé à qui, dans les comdi- 
tions préc au B, C. page 269, fait application des 


règles Ind.quies pour l'impôt sur le revenu des personnes physiques 
er ce qu erne la luxe nropertionnelle. 

13370. o février 1900, — M. doseph Denais demande à M. te 
munistre des finances et des affaires économiques si un à-sujrili 
à la taxe sur le d'affaires, S'apercevant en cours d annce 
d'une æ€rreur où d’une otuission et la rectli avant intervention 
de l'adm ion est ext 7 de toute pénulité, 

13371. février 19% M. Joseph Cenais demande à M. le 


ministre des hnances et des affaires économiques sur quels textes 


est fondée ja prétenlti de certains fonctionnaires de lenregistre 
ment de | evoir la taxe sur l'hahitat sussi bien sur les lovers 
des cours, jardins, garages, elc., que sur les locaux destinés à 
l'habitatio! prétention il ique, puisrue, d'après les articies 30 
et #1 À du bre 1948, Ilesdiles cours, jardins, 
garages, sont précisément distingut locaux d'habitation 
el que les witministrateurs du fonds de l'habitat refusent toi arti- 


cipation aux ssaires dans ces dépen- 


dances, 


travaux qui peuvent être nt 


13372. — © février 1%0. — M, Jean Médecin demande à M. le 
ministre et des affaires économiques s'il est exact que 
toutes per-onnes vante-dix ans, non soumises à l'impôt 
gur le rex il, Ja cote molilière. 


âgées de so 
sont dispenstes de 


février 1950, — M. Bernard Paumier demande à M, le 
finances et cas affaires écontmiques: 1° si un pelit 
meunier à façon propriétaire de son moulin. iravaillant uniquement 
pour lui et produisant sa propre électricité, est passible de la 
patente; ?° dans la négalive, ce qu'il doit faire pour en être dégrevé. 


13373. — 2 
ministre res 


13374. — © février 1950, — M. Bernard Paumier demance à M. le 
ministre ces finances et des affaires économiques: 1° quel est le 
montant des sommes provenant, d'une part, du droit de bail institué 
sur les locations d'immeubles” loués par conventions verbales, 
d'autre part, du prélèvement sur les loyers recouvré par l’adninis- 
tration de l'enregistrement au profit du fonds national d'amélio- 
cation de l'habitat; 20 comment a été réparti cet argent. 


13375, - : février 19% — M, Adrien Renard demande à M, le 
ministre des finances et des affaires Cconomiques s'il y a lieu de 
considérer ic: organismes de sécurité sociale comme étant un service 
pubtic proprement dit ou un erganisme privé d'intérêt public, étant 
précisé qu'on cefuse de payer l'indemnité de licenciement aux agents 
du ravitaillement général licenciés, alléguant que ses employés, qui 
se trouvent être reclassés à la sécurité sociale ou aux caisses d'allo- 
cations familiales, travaillent dans un service public, 


FRANCE D'OUTRE-MER 


3 février 1990, — M, René Malbrant expose à M. le 
la France d'outre-mer qu'une société coopérative 
en Uubangui, sous le nom de Cotoncoop, en 1918, 


13376. — 
ministre de 
autochtone, créé 


SEANCE DU 3 FEVRIER 1950 ji 
au capital de 1,000 francs, vient de bénéficier d'une su! 
officielle de 29 millions de francs, s’ajoutant à une subventio: 
2.4N).000 francs accordée en 1955, sans que cette dernière ation 
lieu à un contrôle precis de son emploi tant en ce oui 

les dépenses que l'emploi des receties décou'ant de se: 

que des sommes très importantes ont été perçues, sous 

au tre votisaiions, dans des conditions parfois voisines 
contrainte, sans qu'un compte précis en ail été lenu; qu'il 4 
craindre que le non contrôle de la gestion de celte CoGpéral 
notanne des subventions don! elle à bénéficié, ne donne ! 

graves rneomples. Il lui demande quelles mesures Jui 


devoir être prise s en pareil cas, tant pour assurer re cor 
pour eviler que la perceplion des colisalions, parfois r 
eur insu, au nom des aulorités locales, ne donne lieu à 4 
et à des dét nements 


43275. — à février 140 M. Rene ifalbrant demande à M. 
ministre do fa France d'outre-mer si la législation actuelle } t 
à un renr de justice, peur roquefie ct privé 
droits de collecter, au nom de la Ligue des dr 
d'en politique, des cotis représen 
somimes {rès imp oriantes dans un terri d'outre-ner, 

INDUSTRIES ET COMMERCE 
13378. - 3 février 1950, — M, Adrien Mouton expose à M, le 


munisire de l'industrie et du commerce qu ‘un décret du 30 déce e 
19419 fixe 1e taux de la redevance dép arlementale et communale des 
mines appicalbies au chlorure de sodium; que les villes de Fran 8 
qui ont, sur leur terriloi: e, des marais salants, ont demandé que 
le sel en provenant soit classé comme p reduit industri el; que ce 
classement permettrait auxdites communes de bénéficier des 1: Je. 
vances communales dont bénéficient celles ayant des mines de 


L lui de vnde s'il envisage de compléter, en ce sens, les dispo 3 
du décret Ju 30 décembre 19410. 
INTERIEUR 


15373. — 3 [évricr 1020. — M, Jean Médecin expose à M. le minisire 


de l'intérieur que les facuiltés de droit organisent, en faVeur «es 
éiudiants bacheliers en droit ou capacitaires en droit, des « 
spéciaux de Criminologie d'une durée d’une année à l'expiration de 
laquelle les intéressés doivent subir avec succès un examen }; 


obtenir la preuve de ces études sous forme d’un certificat dont - 
peliation diffère suivant les facultés (certificat de droit pénal pour 
Aix-en-Provence, diplôme de sciences crimineiles pour d'autres); que 
les connussances exigées pour l'obtention de te certiticat (droit 
tique des parquets, droit pénal special, méd 
qu'il s'agit d'un enscigre- 


légale) démontrent 
ument technique très utile, sinôn indispensable aux 


ment abs 


ciers et que certains fonclionnaires de la sûreté “nationale ou des 

d'Etat pas hésité à engager des f'ais éievés (livres et 
d'inscription, déplacements onéreux) et à sacrifier leurs lo 

Loudsnt trois années pour acquérir ces connaissances et obtenir 


ce diplôme, Il serait done équitable que les commissions d'ava 
ment en {inssent compte lors de leurs travaux aboutissan 
à l'établissement du tableau d'avancement afin que les titula 
de ce certificat ou diplôme soient justement classés avant ceux 
ieurs collèzues n'ayant pas ctlectué ces études el n'élant pas micux 
nolés par leurs supérieurs Cette appréciation serait d'aulant plus 
logique que dans le corps de Ja préfecture de poic e de ;a Seine, 
détenteurs du brevet de police ec hnique du 2e degré dont les Cié- 
ments Sunt sermblables à ceux du certificat précité, bénéficient d’une 
majoration d'indice de traitement de 50 points. lui demande s il 
ne pense pas que si cette dernière mesure ne peut pas êfre étenduc 
par Suile … difficultés budgétaires, aux services de la sûreté natio- 


Dale, atio de créer une érnulation, que les tilulaires de saiimes 
propres à la techniqne policière devraient bénéficier d’un ai 
ment priorilaire. 


JUSTICE 


13380. — 3 [évrier 19,0. — M. Henry Bergasse expose à M. le minis- 
tre de la justice le cas d’üne jeune fille, locataire légale d'un appar- 
tement, et vivant avec ses parents, qu! tthnt sa famille ro se marier 
avec un fiancé installé dans une autre localité et aller vivre avec 
son époux; il lui demande si les dits parents, continuant à occuper 
l'appartement, bénéficient du droit de maintien, dévolu par l'article & 
de la loi du 1er septembre 4918. 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


H3381. — 3 février 1950, — M, dean Bartolini demande à M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme: 1° à quelle date ls 
M. KR, LU. comple rembourser aux municipalités où fonctionne un 
service du logement, les avances consenties par ces collectivités 
pour payer le Personnel en 1939; 20 aucun crédit n'ayant été prévu 
en 1950 pour régler les dépenses’ des services du logement et le per- 
sonnel étant toujours en glace, qui va payer ces traitements. 


13382, — 3 février 1950, — M. Gabriel Citerne demande à M. 18 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme quels sont, pour 
l'année 1919: 40 le pourcentage : a) de fonctionnaires, b) d'ouvriers, 


LA 


== 
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) de travailleurs agricoles, d) d'employeurs, bénéficiant de l'allo- cite, à titre d'exemple, qu'à Blois, un salarié, père de trois enfants, 
cation logement ; 90 Ja moyenne mensuelle du montant des alloca- touche 11.850 francs par mois tandis qu un not | Ü, père éga:ement 
di attribuées à chaque catégorie. de trois enfants, ne touche seulement que 2635 francs par mois. 
& Déjà la loi du 2 mars 1948 tenait compte di elle inégalité cho- 
quante puisque la précision suivante avait ijout 1 texte do 
13383. — 3 février 1950. — M. Gabriel Citerne demande à M, le 
comble de la France et par déparlement: 4° le nombre de fonction- IS ». Un 
nares chargés d'assurer le fonctionnement de l’allocation-logement ; C'était 
le CONS Cepe ndent, loi du août 1919 ne ] t la } irit que ] je les 
cotisations des indépendants effectivement en le permettront 

Il lui demande s'il compte faire cesser cette injuslite au plus tôt. 

13382. — 3 février 1950. — M. Gabriel! Citerne demande à M. le 


ministre de la reconstruction et de l'urbanisme à combien se chif- 
frent, pour l’année 1919, les recettes destinées à assurer le payement 
des allocations-logement, et, sur ces recelles, quel est le montant 
de la partie produite par la suppression de l'allocation de salaire 
unique pour enfant unique de plus de dix ans, 


13385. — 3 février 1950. — M. Gabriel Citerne demande à M. le 
minisire de la reconstruction et de l'urbanisme à combien se chif- 
frent, depuis leur fonctionnement, les dépenses des caisses d’allo- 
( ns familiales pour l'établissement: a) des formules de deman- 
des: b) de diverses circulaires; c) du recrutement du personnel; 
d, de la localion de locaux, rendus nécessaires pour l'application 
de la loi sur les allocations-logement. 


13386. — 2 février 1950. — M. Henri Meck demande à M. le ministre 
de la reconstruction et de l’uroanisme pour quelles raisons n'est 
pas encore déposé le projet de loi prévu à l'article 40 de Ia loi du 
{er septembre 19:8, en vue d'accorder une allocation compensatrice 
à l'augmentation des loyers. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


13387. — 3 février 1950. — M. Raymond Badiou expose à M. le 
ministre de la santé publique et de ia population qu'uile commune 
de son département n'a pu, malgré de nombreuses interventions 
écrites de son maire et de son receveur-percepteur, obtenir le paye- 
ment des parts contributives de l'Etat et du département aux frais 
de fonctionnement du bureau d'hygiène (loi du 15 février 1902 sur 
la protection de la santé publique) pour les années 1945, 1916, 1947, 
4mis. Il lui demande quels moyens ou recours pourraient être 
employés par cette commune pour avoir rapidement satisfaction, 
les diverses réclamations formulées n'ayant pas donné, jusqu'à ce 
jour, de résultat. 


13388. — 3 février 1950. -- M. dacques Bardoux expose à M. le 
ministre de la santé publique et de la ponulation qu'un décret 
portant règlement d'administration DE prévu par la loi du 
9 août 1949, qui permettra aux malades chroniques et incurables 
en traitement cliez eux, et atteints d'une invalidité supérieure à 
80 p. 100, de percevoir une pension égale à celle que touchent les 
bénéficiaires de l'allocation aux vieux travailleurs salariés, doit 
être publié. Il lui demande si la promulgation de ce décret inter- 
viendra prochainement, et à quelle date, approximativement. 


13389, — 3 février 1950. — M, Anéré Barthelemy demande à M, le 
ministre de la santé publique et de la population: 1° quel est le 
traitement indiciaire d'un préposé en chef du service de pharmacie 
d'un hôpital psychiatrique; 2° quel est le traitement indiciaire d'un 
ouvrier de 2e catégorie d'hôpital psychiatrique, 39 s’il est normal 
qu'un agent ayant exercé durant vingt ans les fonctions de préposé 
en chef de pharmacie se voie muté, en dehors de toute mesure 
disciplinaire à un emploi du service général de fin de carrière et 
subisse ainsi un calcul de retraite sur un traitement très sensible- 
ment diminué. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


13390 — 3 février 1950, — M. Maurice Michel demande à M. le 
Ministre du travail et de la sécurité sociale à quelle caisse de 
retraite vieillesse doivent adhérer les personnes dont la profession 
principale est celle d’agriculteur, mais qui, pendant les mois d'hiver, 
exercent le métier d’exploitants forestiers. Par cette dernière pro- 
fession, ces personnes sont assimilées aux artisans et inscrits aux 
chambres de métiers et les caisses artisanales leur réclament le 
versement de cotisations, Il est à prévoir que, lorsque les caisses 
agricoles seront constituées, elles leur demanderont également de 
cotiser l'agriculture étant leur profession principale. Il s'agit donc 
de prévoir: 4° quelle caisse aura la priorité; 2° si les versements 
faits aux caisses artisanales pourront être reportés à la caisse agricole 
lorsque celle-ci sera constituée. 


13391 — 3 février 1950. — M. Bernard Paumier expose à M. le mi- 
nistre du travail et de la sécurité sociale le cas de travailleurs indé- 
pendants qui sont toujours lésés dans l'application des lois sociales 
notamment en ce qui concerne les allocations familiales et jui 


13392 3 février 1950, — M. Adrien Renard à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale que le décret n° 50-61 du 11 jan- 


vier 1950 portant règlement d'administration publique relatif à laftilia- 
tion aux caisses d'allocalion vieillesse des personnes exerçant simuie 
tanément plusieurs activités non salariées ou simullanément une 
aclivilé salariée et une activité non salariée, lique dans son arti- 
cle 3: « Lorsqu'une personne exerce simultanément une activité 
salariée et une activité non salariée, elle est affhiée à la cais 1] allo- 
cation vieillesse dont relève son activité non salariée, même si cette 
activité est exercée à titre accessoire, sans préjud de son affihalion 
au régime des travailleur louble aftilialion élant obit- 
gatoire, il Jui demande s t être cumulés 


13393 — 3 février 1950. — M, Jacques Vendroux cxpose à M, le 
ministre du travail et de la sécurité sociale qu un père de famille 


disposant de deux revenus différents, l'un ci tué pfr le salaire 
u’il perçoit en qualilé d’'employé dans une usine, l'autre provenant 
e l’exploitation d’un pelit café (étant précisé que ce deuxième revenu 
est nolabiement inférieur au premier), se voit refuser | de 
l'allocation de salaire unique, la caisse d'allocations famili dont 
il relève tirant argument de sa qual:té de tra ir i pendant. 
lui demande si cetle interprétation est bien exact qu'il 
a été admis que l'allocation en cause ne saurait être ref à un 
chef de famille disposant, comme c'est ici le cas, de deux revenus 
différents considérés comine complémentaires au resard de la légis- 
lation sur les prestations familiales et que, d'autre part, l'article 2 
du décret du 10 décembre 1946, modifié par le décret du 21 avril 1948, 
dispose que « bénéfi tat s fan les en qu d'em 
ployeurs ou de travail pendants, les personnes physiques 
autres que les bénéficiaires du régime des pres! ns familiales 
agricoles qui exercent, à titre principal, nne activité non salariée », 
la qualité de salarié devant être reconnue a contrario, à toute per- 
sonne qui exerce principalement une aclivilé salariée, € per- 
sonne étant admise à bénéficier de l'allocation de salaire unique. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


13394 — 3 février 1950. — M, Jacques Bardoux expose à M, le ml- 
nistre des travaux publics, des transports et du tourisme «que es 
disvositions prévues aux articles 7, 40 et 30 du décret du 14 novem- 


bre 1919 concernant la coordination et l'harmonisati des transports 
ferroviaires et routiers, prévoient une éventuelle Hraitalion de la 
durée de l'inscription des fonds de commerce de transport public 
routier. 11 Jui demande: 4° si de telles disposilions ne mellent pas 
en cause le principe de la propriété commerciale, et ne peuvent 
conduire, en fait, à une véritable spoliation,; 2° s’il ne consicère pas 
ue c'est Jà introduire dans le domaine du droit francais un précé- 
dent extrêmement dangereux, qui peut être élendu de proche en 
proche à toutes les activités privées industric!les et Commerciales; 
3° si une telle mesure, en décourageant tout esprit d'entreprise, n'est 


pas de nature à freiner irrésistiblement la reconstruction et l'essor de 
française. 


13395 — 2 février 1950. — M. Maurice Genest dermande à M. le 
minisire des travaux publics, des transports et du tourisme: {0 s'il 
est exact qu'il envisage avec l'accord de la direction de la Société 


nationale des chemins de fer français, la suppression de la ligne de 
chemin de fer Chartres-Château-du-Loir-Saumur ; 29 dans ! affirmative 
s’il peut rapporter cette décision qui aurait des conséquences graves 


au point de vue économique, étant donné que celle lisne permet 
d'assurer une liaison directe en're la capitale et Saumur, alors quo 
sa suppression entrainerait pour les nombieux usagers une grande 
perturbation et une grosse perte de temps en les obligeant, pour la 
plupart, à passer par Tours ou Angers, Î[l est préci que cefte sup- 


pression s'impose d'autant moins que, de l'avis même de l’adminis- 
tration de la Société nationale des chemins de fer français, la ligne 


Chartres-Château-du-Loir-Saumur, est une des lignes de la région Ouest 
la plus fréquentée. 


13396 — 2 février 1950. — M. Jean Minjoz rappelle à M, le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme ŒU'UI rave acci- 
dent de chemin de fer s'est produit récemment sur la ligne de 
Besançon à Vesoul, entrainant la mort de plusieurs personnes, et Jui 
demande : 1° les causes exactes de cet accident! ; 20 si celles-ci, comme 
l'ont déclaré certains syndicats, n'ont pas été aggravées par les 
compressions de personnel et la présence de wagons de voyazeurs 
en bois due à l’arrêt de la fabrication des voitures métalliques; 4° les 
mesures prises pour indemniser les victimes ou leur famiile, el pour 
éviter le renouvellement de pareille catastrophe. 
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REPONSES DES MINISTRES 


AUX OUFSTIONS ECRITES 


AGRICULTURE 


12819. 
ture 
le fonds furestier na 
4949, et quelles ont li 
tion du 25 défBinbre 191) 


M. Virgile Barel deronde à M. le ministre de l'agricul- 
ul ecic, par departement, les sommes recueillies par 

al depuis sa création jusqu'au {7 décernbre 
imnes engagces à la même date, (Ques- 


Réponse — Ixs sommes recueillies par le fonds forestier national 
depuis sa créalion jusqu'au 17 décembre 1949 s'élèvent à 5.432 mil- 


lions 632680 francs. Il n'est pas possible de ventiler ce chiffre entre 
les départements, les sommes versées à la régie de recettes du fonds 
forestier national par les exploitants et scieurs exerçant leur acti- 
vité dans plusieurs départements élant effectués par ceux-ci globa- 


lement sans dis ‘rimination de département. Le montant des sommmes 
engagées au décembre 1919 s'élève à 3.998.624 francs. 


FONCTION PUBLIQUE ET RCFORME ADMINISTRATIVE 


11404. — M. Paul Antier lernande à M. le secrétaire d'Etat chargé 
de la fonction publique et de la réforme administrative quelle est, 
sous le rapport de la valeur que ces signatures leur confèrent, la 
différence entre des actes administratifs signés: « Le directeur de 
(tel service ministère) »; « Pour le ministre et par autorisa- 
tion »; « Le minisire de. Potr le ministre de. et par délégation ». 
(Question du 29 juulet 1919.) 

Réponse, — D'après les principes généraux du droit public fran- 
Çais, le maunistre est seul responsable de la gestion de l’ensemble 
des services placés sous son autéfrilé; à ce titre, toutes les décisions 
er es par ses services ainsi que tons les actes relalifs à leur 
cnctionnement doivent tre pris en son nom et, en principe, 
signés de sa main. Le décret ne 47-25 du 23 janvier 1M7 autorise 
les ministres à déléguer, par arrêlé, leur signalure à certains hauts 
fonctionnaires afin de permeltre à ces derniers de signer certaines 
décisions atdministralives qui sont normalement de la compétence 
du seul ministre: ordonnances de payement, virements et déléga- 
tions, actes individue!s ou réglementaires à l'exception des décrets. 
Par ailleurs, une tradition administrative, fondée sur les nécessités 
du service, conduit les ministres à autoriser certains hauts fonc- 
tionnaires à signer, en leur nom, certaines pièces administratives 
telles que des engagements de dépenses ou des lettres précisant 


leur position sur des questions de principe ou des cas d'espèce. 
Ces autorisations ne sont subordonnées à aucune forme réglemen- 
taire. Il résulle de ces explications que la valeur des signatures 
données par un directeur d'administration centrale est la même, 
que ces signatures soient données par autorisation ou par déléga- 


tion du muuistre. La seule différence entre ces deux formules est 
qu'une délégalion réguhère ayant fait l'objet d'un arrété est néces- 
saire lorsque la signature est apposée au bas de l’un des actes visé 
par le décret mentionné ci-dessus du 23 janvier 1947. 


FRANCE D'OUTRE-MER 


12953. -_ M. Lucien WMidol demande à M, le ministre de la France 
d'outre-me:r 1° Quel est le prix de vente moven actuel de la tonme 
de ciment sur le jicu de l'utilisation, dans les différentes rarties de 
l'Union française qui dépend de son ministère; 2° quel est, par 
année e! pour chacun des lerritoires de l’Union française : a) le ton- 
nage expédié par Ja production française; b) le tonnage expédié par 
la production étrangère; €) le tonnage livré par la production locale; 
3° quel est, actuellement pour chacun de ces territoires, le prix de 
transport total du port d'embarquement an lieu d'utilisation, ou tout 
au moins le prix du transport du port d'embarquement au port de 
débarquement. (Question du 4 janvier 1%50.) 

Réponse, — Le commerce du ciment étant libre, le prix de vente 
à l'utilisa'eur ne peut être déterminé exactement pour chacun des 
terriloires de l'Umion française, Par contre les principaux éiéments 
du prix de revient sont connus (vaisur décembre 1949): 


1. — Prix moven de Ja tonne de ciment Portland, F. O. B., port 
d'embarquement du fournisseur - 
France ....... 4. S00 Allemagne (trizone) ..... 9.460 


NH. — Transport marilime ‘de Bordeaux pour Ouest africain, de Mar- 


seille pour Océan Indien: par tenne: 


Tchécoslovaquie 


Côte d'IVOITE re 1.500 | Somalis 2.280 


IH. — Voies ferrées d'oulre-mer (la tonne kilométrique) : 
a) Réseau Afrique occidentale française et Togo: 


{Réduction 7 p. 100 pour ciment AUX.) | 


L 


SEANCE DU 3 FEVRIER 1950 
b) Réseau Afrique équatoriale française; 
Tarif unique, minimum 100 km........ 2,50 C. F_ A. 
c) Réseaux Cameroun: 
* Plus de 2090 À 
(Réduclion 10 p. 100 pour envoi de 109 lonnes.) 
d) Madagascar, — Prix approximatif: 
110 © F, À 
En ce qui concerne les parts respeclives des pays fourn rs 
les statisliques établies à ce jour ne donnent pas le détail par terri 


toire pour les dernières années. Ces renseignements, demandés aux 
fédérations, seront communiqués ultérieurement. 


FOURNISSEURS 
ANNPES France TOTAUX 
et Etranger. 
France d'outre-mer, 
lonves 
90.000 160.000 250. 000) 


En 1949, la situation s'est améliorée neltement pour Ja producion 
française et ceile«i à pu expédier je reliquat du tonnage dû sur les 
continzents attribués précédemment et qui n'avaient pu être fournis, 

Le contingent fixé par le.« Centre national de distribution du 
ciment » à atteint, pour 1949, par trimestre: 


TERRITOIRE 1 Il IV 

Afrique occidentale française....l 1,400 16.900 | 17.300 | 19.40 
Afrique équaloriale française.... » 6.900 | 8.600 | 10.46 
2.400 6.600 | 9.000 | 2.500 
» 12.200 | 12.200 3.000) 
Autres territoires et plan........| 3.100 12.800 | 10.300 8.000 

TOLAUX. .…sssssosssseseooue] 6.900 | 55-400 | 57.400 | 56.500 


12023. — M. Jacques Bardoux expose à M. le ministre de la Francs 
d'outre-mer que la loi du 20 septembre 1948 prévoit la revision des 
pensions des fonctionnaires civils des colonies. Or, depuis quinze 
mois, les intéressés allendent la promnulgalion du décret qui permet 
tra à la caisse intercoloniale de retraites de les faire bénéficier de 
cette loi. L'imprimé de « demande de revision de pension » n'a pas 
encore été délivré par les trésoreries aux fonctionnaires civils des 
colonies alors que tous les retraités métropolitains l’ont déjà remis 
depuis plus de six mois. 11 lui demande: 1° à quelle date sera pro- 
mulgué le décret susvisé; 20 s’il ne trouve pas ce retard regrettable, 
(Question du 13 janvier 1950.) 


Réponse. — L'extension des principes posés par la loi du 20 sep- 
tembre 1943 à la caisse intercoloniale de retraites, dont le régime est 
différent du régime général des pensions civiles, demandait une 
refonte complète du réglement organique du fer novembre 1928. Les 
modalités de cette extension n’ont pu de toute façon être étudiées 
avec le ministère des finances qu'après parution du décret du 17 mars 
1949 portant règlement d'administration publique pour l'application 
de la loi dn 20 septembre 1918. Cependant, dès le 7 juillet suivait, 
le conseil d'administration de la caisse intercoloniale de retraites 
pouvait approuver l’ensembie du projet de réforme tout en réservant 
au Conseil d’'Elat le soin de trancher sur les articles pour lesqu'!s 
les services du ministère des finances et du ministère de la France 
d'outre-mer n'avaient pu se mettre d'accord. Transmis au Conseil 
d'Etat le 11 octobre 1949, le projet présenté par le ministère de K 
France d'outre-mer a été approuvé en séance plénière par cette haute 
assemblée le 15 décembre. [1 scra promulgué dès que le contreseins 
du ministre des finances aura été obtenu. Dès l’entrée en vigueur 
du nouveau règlement, la revision des pensions sur la caisse interco- 
loniale de retraites pourra êlre entreprise sur simple demande des 
intéressés si, tout au moins, ces demandes comportent le minimuni 
de renseignements permettant d'identifier le requérant, la nature de 
sa pension, son adresse et sa situation de famille. Certes, les délais 
nécessaires à la mise sur picd d'un régime de pension totalement 
différent apparaissent longs aux retraités qui attendent de la revision 
de leur pension une améloration de leur situation. Mais la transpo- 
sition pure et simple des dispositions de la loi du 20 septembre 195, 
si elle eût été plus rapide que la procédure employée, aurait cause 
un grave y me aux retraités de la caisse intercoloniale de 
retraites dont le régime est plus avantageux que le régime général 
des pensions civiles. C'est à ces délais que les relrailés de la caisse 
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ercolaniale de retraites devront de conserver les avantages qui 


ue été maintenus dans le régime proposé par le ministère de la 
Fra! ce d'outre-mer et qui n'ont pas de correspondants dans la loi 


du 20 septembre 1958. 


JUSTICE 


11710. — M. Paul Couston demande à M. le mixistre de la justice 
a le deuxième paragraphe de l’article 4 de la loi sur la prostitution 
et ainsi CONÇU « en Cas de pralique hahilueile des fais visés ci- 
dessus, ete... » et prévoyant la fermeture de l'établissement par 
crdonnance du juge des référés, s'applique seulement aux lieux 
priés (premier paragraphe de l'arlicie 4) ou à l’ensemble Ges cas 
faisant l'ohjet de ladite loi (art. 4er, 2, 3 el 4, lieux publics comme 
lieux privés). (Question du 18 octobre 1949.) 

9e réponse. — Sous réserve de l'interprétation souveraine des tribu- 
naux la résiliation du bail et l'expuision du locataire, sous locataire 
cupant prononcées en application du paragraphe 2 de l'article à 
de la loi no 46-685 du 13 avril 1916 ne paraissent devoir s’apnliquer 

jans l'hypothèse d’une infraction aux dispositions du premier 


2 scraphe dudit article qui se réfère aux seuls locaux ou emplacc- 
ments non utilisés par le public. Sous la mème réserve, 1 semble 
que par locaux ou emplaceinents non utilisés par le publie, il faille 
entendre les locaux ou emplacements qui ne sont pas visés à 
l'article 225 du code pénal modifié par la foi du 13 avril 19%6. 


12534. — M. le marquis de Moustier demande à M. le ministre de fa 
üce si, lorsqu'une rente viagère est stipuiée payable au prix de 

kilogrammes de viande, moyenne du semestre précédent 
schéance-cours du marché de la Villette, le créancier peut exiger 
2e sa rente lui soit payée aux prix hmiles maximum, alors que Ces 
x ne sont jamais atteints et que les covrs effectifs ne sont pas 
ubliés (Question du 16 décembre 1949.) 


l'é 
qu 
pr 
} 

Réponse. — La question posée est relative à un point de drail privé 
qui relève uniquement de l'interprétation souveraine des tribunaux. 


12641, — M. Paul Theetten demande à M. le ministre de la justice 
si une amende civile fixée à X francs par jour ae doit pas étre 
considérée comme une astreinte qui peut être levée dans les condi- 
tions prévues par la loi du 21 juillel 1919, (Question du 16 décemure 
4949.) 

Réponse. — Afin de répondre en toute connaissance de cause, la 
chancellerie aurait intérêt à connaître le texte dont il à été fait 
application ainsi que le cas d’espèce auquel l’honoreble parlemen- 
taire fait allusion. 


12669. — M, Roger Duveau signale à M. le ministre de la justice 
la présence, à la prison de la Santé, depuis quatorze mwis, de six 
détenus politiques qui seraient accusés, sans preuve, de complot 
contre le régime, et lui demande : 1e s’il est exact: a) que ces 
délenus £oieat, en fait, soumis au régime des détenus de droit 
commun; 6) que l’un d'entre eux ait été maintenu cinq mois en 
secret au quartier des assassins, en haute surveillance, dans un 
cachot sans air et sans lumière d'où il serait sorti estropié; €) que 
le quartier politique de la Santé ait été transformé en locaux 
d'habitation à l'usage des gardiens ou des fonclionnaires de pro- 
vince de passage à Paris; - 20 si les inspections réglementaires 
des prisons sont régulièrement effectuées et, en tout cas, quelles 
mesures il compte prendre pour assurer aux détenus politiques le 
régime particulier auquel ils ont droit. (Qwestion du 19 décembre 
1%.) 

Réponse. — 19 Les délenus poliliques de la Santé bénéficient 
d'u. régime de faveur par rapport aux détenus de droit commun. 
Sur les six qui s'y trouvaient à la date où l'honoraie parlemen- 
laire a déposé sa question écrite, quatre ont été mis en liberté 
provisoire le 24 décembre dernier. Le cinquième, condamné définitif 
ci dont la peine est venue à expiration le 21 janvier 1950, va étre 
transféré sur Toulouse en raison d'un mandat d'arrêt pour intelli- 
gences avec l'ennemi el délits de droit comraun. Dans cette nou- 
Yelle procédure, il est soumis au régime des prévenus de droit 
‘ommun. Le seul qui reste actuellement détenu à la Santé et dont 
la peine vient à expiration le 18 février 1950, y jouit sans restrie 
lion de tous les avantages attachés traditionnellerment à la qua- 
té de détenu politique; 2° le détenu auquel fait allusion l’hono- 
Table parlementaire a été placé sous mandat de dépôt le 19 octo- 
bre 1918 et admis sur sa ous au régime politique le 18 mars 
1949. Pendant ces cinq mois, il a été incarcéré, non pas dans un 
cachot. mais dans une cellule de droit commun (longueur 3 m. 5, 
largeur { m. 80, hauteur 3 m.), d’une aération et d’une luminosité 
normales, et ne se distinguant en rien des autres cellules de droit 
‘ommun Les affections dont souffre ce détenu sont antérieures à 
St incarcéralion et ne se sont pas aggravées pendant sa déten- 
‘on. Ki est inexact que l'intéressé soit sorti estropié de sa première 
cellule. 11 s’agit du détenu visé ci-dessus et qui va être transféré 
à Toulouse; 3° l’ancien quartier politique comprenait 50 cellules 
ue l'encombrement te de la prison ne permet pas de laisser 
noccupé. Une cellule ayant été affectée à chacun des six détenus 
politiques, les autres sont occupées par des détenus de toutes <até- 
£ories pénales; plusieurs servent à héberger les agents des trans- 


“érements qui ne passent qu'une nuit à Paris; six servent de 


cham'hée à des agents récemment nommés en atlendant qu'ils trou- 
vent à se loger, 4° les inspechions rég'ementiires des prisons sont 


réguliérement effectuées aussi bien par l'adininisiralion centrale du 
ministère de da justice que par l'inspection génère des services 
administralifs du ministère de l'intérieur; ñ° Les d'aimis- 


me politique et les modalités d'a \1 4e ce régime 


sion au 


re sont pas prévues per la loi. Seule, une : recon- 
naît au garde des sceaux, mini<tre de la ju:lire order 
à Certains détenus, à titre individuel, un ne de fa l Celui 


qui <st en vigueur à la Santé est praliqi I ] 
politique tel qu'il y était prouqué avant la 


13:65. M. Eugère Deiahoutre c\jo-c M. le ministre de la 
justice au'aux termes des arlicies 4 el vants du décret du 
juilel 1937, modifié en Gernier lieu par le ‘août 19549 
fivant le ratf des frais en paix 
effectuant un transport de 12 kilom s de e à droit 
à une indemnité de 1.032 francs; que le même ! it, } le 
nôme transrort en malière civile, a droit à la som le ai francs, 
aux « r't du 25 cri 
ei m le et non depuis, lui dei i chan- 
eeilel envisage d’aligne tarif mime 
ceia vieut d'être fait pour les frais de déplace ins par 
le décret du 27 août 1449, (Question du à) ja er 

Réponse. — Un projet de décret est actuellement à | : en vue 
d'aligner le ‘tarif en matière civile sur le en matière crirmi- 
nelle pour les frais de et de déplareimment aux 


juges de paix. 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


12329, — M. Georges Cou‘ray dermale à M. le mini-tre de la re- 
Consiruction et de l'urbanisme le: raisons pour lesquelles lors d'un 
appei d'offres à Boulogne-sui-Mer comnporlint {rois lots de 150.000 pa- 
ves chacun, ces ts furent attribués à une ei angere à 
l'heure où l'industrie des carrières francaises écoule difficilement 
sa produtliôn et s'il ne serait pas plus avantageux pour l'Elat de 


réserver ces fournitures à des entreprises françai-es Question du 
29 novernbre 

Réponse. — Les fournilures en cause étant destinées à des tra- 
vaux de reconstruction, le ministre de la reconstruction et de l'ur- 


banisme fait connaître à l'honorable parlementaire que les appels 
d'offres du 10 novembre 1949 concernaient, d'une part, un tonnago 
important de pavés mosaique el de bordures de trottoirs pour les- 
quels les entreprises scandinaves n'ont pas été con<suttées et, d’au- 
la fourniture de 150.000 pavés d'échantilon dont une part 
a té d'stribuée à une carrière suédoise. Pour l'ensemhie des 
450.000 pavés, les fournisseurs scandinaves Ctaient « les moins di- 
sants ». Les services intéressés ont tenu, malgré vela, à réserver 
une part importante aux carriè'es françaises en ne prenant que 
200.000 pavés scandinaves contre pavés en provenance de 
carrières françaises en demandant à celles-ci un léger sacrifire rap- 
prochant leur prix du prix suédois. L'Etat a pu a nei, du fait de la 
concurrence, bénéficier auprès des carrières francaises d' ré 

tion de prix intéressante. Ces prix sont restés cependa toujours 


supérieurs aux prix des fournisteurs scandinaves, v | d'ajouter 
qu'il s'agissait de fournitures régulièremert importées ex verto d'un 
traité de commerce passé avec les pays scaniinaves, 


12388. -- M. Joseph Denäis dernaude à M. le ministre d2 la recons- 
truction et de l'urbanisme comment se coucillent Ja loi et 
les règiements généraux relatifs aux travaux de re‘or ruction, 
d'amélioration et d'extension des et services pul 
les communes sinistrées, le protocole arrôté Je 20 avril 19 
son département et le ministère des travaux publics, notamment 
lorsque certains fonctionnaires dénomment travaux d'Etat » des 
travaux classés communaux jar l'ordonnance du 8 septembre 1915, 
se désignant eux-mêmes € nine maitres de l'œuvre ayant droit à 
des honoraires sur les fonds d'Etat dépensés au profit des comrau- 
nes, et confondent en leurs personnes, se prétendant i‘l“zalement 
délégués du ministre, les fonctions désinléressées de contrôleurs 
d'Etat et lea fonctions rénuinérées d'agents d'exécn'ion, (Question 
du 26 décernbre 1919.) 


Réponse. — |Z protocole intervenu le 20 avril 1955 entre le minis 
tère des travaux publics, des transports et du tourisme et le minis- 
tère de la reconstruction et de l'urbanisme ne vise que les tra- 
vaux intéressant les services publics de vo rie et de réseaux divers 
dans les cominunes <inistrées à l'exclusion des Mtiments. Ce pro- 
tocole a eu pour but de transférer aux ingénieurs en chef des 
ponts et chauseées des attribulions précédemment dévolues aux dé- 
légués départementaux du ministère de la reconstruction et de l'ur- 
banisme en matière de travaux de voire et de réseaux divers. 41 
distingue deux catégories de travaux; 1° l'Etat est le maitre de 
l'œuvre. Ces travaux sont exécutés en application des articles 46, 
17 et 29 du titre 11 de l'ordonnance 45-2002 qu 8 septembre 1945 et 
des arrêtés subséquents du % octobre 1945. Hs sont faits par l'Etat 
sous sa responsabilité et sont destinés à être remis aux collectivités 
locales après achèvement. 11 s'en suit que l'Elat est néressairement 
maître de l’œuvre, et qu’il fait dresser les projets el diriger les tra- 
vaux par les fonctionnaires de son choix. Ces fonctionnaires sont les 
agents du servire ordinaire des ponts et chaussées en vertu du pro- 
tocole du 30 avril 1947. Ce protorole autorise, d'ailleurs, res derniers 
à faire appel à des techniciens privés pour l'étude el l'extcution des 
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travaux: 20 l'Etat n'est pas le maître de l’œuvre. En ce qui concerne vent mauvaise qu'ils ont reçue, ce but ne peut être pours 
le: travaux entrepris par les collectivités locales, au finanrement des- qu'aves des moyens s'adapiant au caractère et à l'évolution 4 . 
qu rticipe le ministère de la reconstruction et de l'urbanisme, cun d'entre eux, selon les principes de la pédagcgie aclive In, ! 
| 


chargé: de con- 


les ponts et chanssées 
trôler l'empl ipalions financ'ères de l'Elal. Dans les com- 


mune: pour lesquelles les projets d'adduction sont déjà soumis au 
contrôle du génie rural, ce sont les ingénieurs en chef du génie rural 
qui assorem le contrée unique de l'Etat pour le compte des diffé- 
renuts pmimictères Pour tous ces lravaux où Îles collectivités locales 
ont la ialté de vnail de l'œuvre, eiles choisissent des techni- 
ciens rhargés de faire les études ct de diriger l'exécution et elles 
approuvent les projets et les marchés, sous réserve de l'appiicalion 
du contrôle mepnlionné Les services apporlant leur con- 
cours aux travaux de la reconstruction et qui n'appartiennent pas 


instruction, peuvent percevoir des indemnités 
8 décembre 1945. Ces indemnités 
la reconstruction et de 


au ministère de la 
en application de 
sont impulées sur le budget du minisière de 


l'urbanisme. 


lécrets des 5 et 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


12227. — M. Bernard Paumier expoce à M. le ministre de !la santé 
publique et de la population qu'une circulaire du 17 août 1919 indi- 


que que les pen 3 mentaires sont comprises dans l'eslimation 
des re Irces, Ci \rement dispositions antérieures; que, 
d'autre part, la revalorisation Ges propriéiés par l'administration 
cons{il un autre pas en vue de supprimer l’aliocalion temporaire 
aux économiquement faibles. I lui demande queiles mesures il 
compte prendre pour que soient respectés les avantages acquis par 
les vieux travail'eurs aux prix de gros sacrifices et s'il est possible 
d'abroger les disrr ns visées lessus. (Question du 2 novembre 
19314.) 

Réponse Le ministre de la santé publique et de la population 


point de 
sociale 


partage en ce qui erne les pensions alimentaires le 


exposé par M !e 


vue min'stre du travail et de la sécurité 

dans In circulaire du 17 août 1919 dont fait état j’honorahle parle- 
mentaire, Les pensions alimentaires sont, en effet, des ressources 
dont dispose le postulant à l'allocation temporaire aux vieux et, en 
l'absence de di | ns législatives préc'ses, elles doivent être dé- 
compiétes pour la déiermination du plafond de ressources au delà 
duquel ne peut être attribuée l'allocation temporaire aux v'eux. Par 
ailleurs, les minissions d'assistance n'ont recu aucune direclive 
tendant à la revai ion de biens immobiliers; de plus la déter- 
minulion du montant de ces biens n'a qu'une valeur indicative. Dans 


ces condilions, il ne semble pas qu'il y ait lieu d'apporter de modi- 
fleations à la Kégislation relative à l'allocation temporaire aux vieux 
dont la durée d'application n'est que provisoire, 


12292. M. Bernard Paumier, se référant à la réponse faite le 
23 <eplembre 1919, à <a question écrite ne 11011, expose à M. le mi- 


niStre de la santé publique et de la population que, par suite de la 
revalor salion des propriétés par l'administration et de la hausse de 
ces propriétés en général, les requérants qui, primitivement, se 
trouvaient dans les conditions exigées par la loi, peuvent ne plus 
s’y trouver du fait de cette revalorisation, Il lui demande si le mon- 
tant de l'actif net, qui part d'un m'llion de francs étant insuffisant, 
si les héritiers qui n'en sont pas responsables. sont obligés de rem- 
bourser, et s'il compte reviser les modalités d’appliration en ce qui 
concerne le cas prévu. {Question du % novembre 1949.) 


Réponse. — M. le ministre de la santé publique et de la population 
fait connaitre à l'honorable parlementaire qu'en matière d’alloca- 
tion temporaire aux vieux, la détermination du montant des biens 
possédés par le postulant n’a qu'une valeur indicative et les com- 
missions d'assistance, apprécient, compte tenu des renseignements 
qui leur sont fournis, dans quelle mesure ces biens doivent être 
pris en considération. En ce qui concerne la récupération des allo- 
cations versées à des personnes dont la succession s'avère supé- 
rieure à un million, il y a lieu de noter que les allocations trop per- 
çues doivent être prélevées sur l'actif de la succession; de ce fait 
les héritiers ne sont pas tenus personnellement au remboursement 
prescrit. Il n'est done pas nécessaire d'envisager d’apporter une mo- 
dification à la législation relative à l'allocation temporaire aux vieux 
dont l'application n'est d’ailleurs que provisoire. 


x 


12579. — M. Pierre Chevallier demande à M. le ministre de la 
sanié publique et de la population: 1° quelles sont les disposilions 
à caractère de fermeté qu'une œuvre privée recevant judiciairement 
des mineurs dits « de la protection de l'enfance », c'est-àdire non 
délinquants, est autorisée à employer à l'égard de ceux-ci, étant 
entendu qu'aucur châtiment corporel n’est plus admis par le pro- 
grès de nos mœurs; 2° si, lorsque l'œuvre ne dispose pas elle-même 
des moyens et locaux nécessaires nolamment (réponse n° 983$, 
Assemblée nationale, séance du 14 juin 1949) elle a la possibilité de 
saisir le magistrat dont relève le placement (juge des enfants, ou 
résident du tribunal civil selon le cas}, pour que celle-ci confie 
emporairement le mineur à une œuvre pourvue des organes néces- 
saires ou à un centre d'observation. (Question du 13 décembre 1949.) 


Réponse. — 10 La question posée sur l'application de sanctions 
aux mineurs confiés pour rééducation à des établissements ne com- 
porte pas de réponse de principe. Le but essentiel du pes des 
enfants dans un établissement étant de redresser l'éducation sou- 


donc pas possible d'établir de prescriplion absolue et pour 
cas; 2° il est possible de prévoir le transfert de certains n 
dont le comportement entrave la bonne marche d'un étal mon 
au régime éducatif particulièrement libéral, dans une mai 

quant une discipline plus stricte, Dans ce cas, il y à jjeu d' ; 
rer à l'autorité qui a décidé le placement pr#milif pour qi x 


soit modifié en conséquence. Le transfert du mineur p A 
tuer dans les mêmes conditions, au bénéfice d'un rentre 4 : 
tion, lorsque sa façon d'être laisse supposer des lrouhles 1 
ne peut définir la nature exacte, Une investigation approfondie 


personnalité de celui-ci permellra de proposer un placer 
nitif correspondant mieux à son état. 


12589. — M. Pierre Chevallier demande à M. le ministre de la 
Sante publique et de ia population <i une œuvre de hi 
recevant judiciairement des mineurs dits « de la protectior É 
fance » (vagabonds, corrections patlernelles, relraits ou dé 


de droits de puissance paternelle) est en droit d'accorder j 
pupilles lorsque ceux-ci donnent salisfaction ct que les fami ù 
sentent elles-mêmes des garanties suffisantes, des congés où « per. 
missions » permetlant aux intéressés de retourner momer! 
dans leurs foyers, et, dans l’affirmative, quelle est la durée : 
admise pour ces congés ou permissions, Même question er i 
concerne les « remises d'épreuve »., (Question du 13 décembre \ 
Réponse. — Le placement des mineurs dans un établissement da 
rééducation ayant pour but essentiel leur réadaptation « | 
est souhaitable que lorsque les enfants donnent satisfacti à 
leur famille présente elle-même des garanties suffisantes, ils 
sent être envoyés en permission temporaire dans leurs foyers, Toy. 
tefois, ces permissions ne peuvent êlre données qu'avec | rd 
de l’aulorilé de justice ou administrative qui a prononcé la 7 
de placement du mineur, que cet accord soit donné d'une | 
générale à l'établissement, si ses méthodes éduralives pern t 
de lui faire cette confiance, ou que l'autorité se réserve de 4 r 


son accord sur chaque cas parliculier. 


12763. — M. Pierre Hénault deinande à M. le ministre de la santé 
publique et de la popuiation s'il est normal qu'un (transpor! t 
une ambulance utilise également celle-ci pour effectuer & - 
ports de marchandises et si on peut s'appuyer sur un texte I: ! 
interdire à un semblable transporteur d'opérer de cette n 
{Question du 23 décembre 1949.) 


Réponse. — Le règiement sanitaire Lvpe dont se sont in 3 
règlements sanitaires dépar ementaux prévoit dans son 
que : « Le fransport du malade sera par une voiture 
qui devra ètre dfsinfectée après le voyage. L'ans le cas où, à « 
de voiture spéciale, i! sera fail usage d'une voiture publique ou 
vée, ce véhicule devra être désinfecté immédialement après 
port sous la responsabhliilé de ses propriétaires et condufleurs, qi 
pourront exiger un certificat de Ksinfection., » Il résulle de ces dis 
positions que l'usage d'une ambuiance doit être réservé au tran<port 
des malades €t que son utilisation à d'autres fins constitue une 
contravention au règlement sani'aire. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


12630. — M. Charles Viatte cxpo-ce à M. le ministre du travail et de 
la sécurité sociale que la récente élévation du plafond des cotisations 
des travailleurs indépendants et employeurs à leurs caisses d'alloca 
tions familiales, avec effet du 1er octchre 1919, aboutit au paradoxe 
suivant: un pharmacien dont le revenu professionnel est évalué À 
750.000 francs versera dorénavant 12.000 francs de cotisation trime: 
trielle et touchera S.0%5 francs d'allocalions pour ses trois enfant, 
c'est-à-dire que, malgré un nombre d’enfants supérieur à la moyenne 
il sera dans une situalion moins favorable que si la législation en 
faveur de la famille n'existait pas, il lui demande, en attendant 
refonte nécessaire du mode de financement des allocations famili 
des travailleurs indépendants, s'il compte prendre des mesures 
faire cesser cette anomalie, Question du 15 décembre 1919.) 


Réponse. — Aux termes de la loi du 2 août 1949, les allocations 
familiales dues aux travailleurs indépendants et aux employeurs «1 
régime général seront calculées sur la même base mensuelle que !t; 
allocations familiales des salariés à partir d'une date qui sera fi? 
par un décret pris sur le rapport du minisire des finances el des 
affaires économiques et du ministre du travail et de la sécur ti 
sociale, Ce texte précise également que « provisoirement, et dès !0's 
qu'il sera constaté que les cotisations effectivement encaissées jkr- 
mettent d'assurer le relèvement des allocations familiales dues aux 
travailleurs indépendants et aux employeurs, celles-ci seront cal- 
culées dans le département de la Seine, sur une base mensuele 
fixée par arrêté ». L'arrêlé du 29 septembre 1949 (J, Q. du 30 se’ 
tembre) relevant le montant de la cotisation d'allocations familial* 
des non salariés et qui est entré en vigueur le 1er octobre 1949, 2 
eu justement pour objet de perme!tre une nouvelle amélioration 
la situation financière des sections de travailleurs indépendants 4°: 
caisses d’allocations familiales et, partant, une majoration plus sv: 
sible du salaire de base des allocations familiales applicables à cet" 
catégorie, Toutefois, dens le présent cas d'espèce, c'est-à-dire dans !° 
cas d'un travailleur indépendant déclarant un revenu professionnti 


| 
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1 de 720.000 francs, l'application de cet arré'é n'aboutit pas aux 

es indiquées par l'honorable parlementaire. Eu efiet, aux 

uenves indiquées pat l'honorable parlementaire. = 

du et arrèté, les travailleurs indépendants dout le revenu AN NEXE AU PROCES VERBAL 

ssionnel est 120.001 irancs et S10.000 s sont LA 

cables, au magnum, dans le déparlement de Ia Seine, d'une 

.jon annuelle de 2<.S4 francs, soil 7.200 francs par trimestre, 3° séance du vendredi 3 tévrier 1950. 
are d'une cotisation trimestrielle inféricure au montant des 

\'ions versées pour la même période; et la différence entre le 

int de la Cotisation et le montan des prestations Va arcenturr 
sera intervenu l'arrèié jaterministériel actuellement en cours SCRUTIN (N° 2217) 

\ ature, qui majorera le saiaire de base des non salari Sur la liration au mardi 7 février, de la procha tance de 
l'Assemblée pour une communication du Gouvernement et la suite 
de la discussion des conventions collectives, 

11:98. — M. Eugène Delahioutre expose à M, le ministre du travail 

et de la sécurité sociale qu’un ceérlain nombre d anciens salariés Nombre des volants... ‘0 

des cadres en exécution de l'articie 127 bis de du Majorité constiiutionnelle, 311 

{19 octobre 1945 et suivant Je décompte fait par les caisses de vieil- 

procédé au rachat de leurs colisations assurances Pour l'adoption... 420 
jales dès la fin du premier trimestre 1919; malgré cette mise à Contre ............ ET 
de leurs obligations, ils n’ont pu encore obtenir la Tiquidation 
r à er st 
ur pension, due pour un grand nombre à dater du tobre | 
TEE “ altendant le parement des arrérages de leur pension, ils L'Assemblée nationale à adopté. 
euvent mème pas se faire rembourser les frais médicaux et 
| maceultiques auxquels ils ont légalement droit en cas de ar 
il n’est pas répondu à leur leltre recommandée réclamant a 

iélivrancé du certificat provisoire prévu par la circulaire SS 98 du ‘ Ont voté pour: 

20 avril 4919 qui leur permettrait de toucher les prestations maladie. 

[lui demande quelles soni les mesures qu'il compte prendre pour M. Brusset (Max). Depreux louard). 

rapidement à cet état de choses si préjudiciabie à une Rruvneel, Deshors, 

cuorie de vieux serviteurs du pays parliculièrement intéressante, Aku. burlot. Desjardins. 
et qu'it lui à, du reste, déjà signalé pendant l'intersession. (Question Allonneau. Buron. Dosoon 
20 décembre 4949.) Antiot (Octave), Cadi :Abdelkader), Devemy. 
Leponse, — En raison du grand nombre de demandes de pensions nüre (Pierre). Caillavet Devinat 
déposées par les salariés, dont la rémunéralicn excédait Antier Capdeville Dezarnaulds 
hiffre limile, qui en application de l'article 127 bis de l'ordon- Anxionnaz, Lepitant (René). Dhers 

nuance du #9 octobre modifiée ont effeclué des versements CArID Diallo ‘Yacine), 

rétroactifs, il n’a pas été possible aux caisses d'assurance vieillesse Aragon (d'}). Cartier ‘Gilbert)}, Mlle Dienesh, 

travailleurs salariés de procéder jusqu'à main‘enant à toutes les Archiiice. et-Oise. Dixmier 
liyuidations de pensions ou rentes demandées par les intéressés. Carter Marcel), Dominjon. 

Toutefois, une cireulaire du 31 décembre 1910 avait prescrit aux cais- ASseray. Prime Douala 

ses vieillesse de procéder à la liquidation provisoire des pensions ou Aubame. Casté Ilani. Doutreilot. 

rentes de vieillesse lorsque ja iiqnidation définitive <e trouvait Auban, Draveny. 

retardée. Ces instructions font l'objet d'un rappel auprès des orga- Aubry. alert Duforest. | 

nismes compétents. Par ailleurs, la circulaire no 98, en dale du audeguil. cATCUx (Jean). Dumas Joseph}. 

avrit 4919, a invité les caisses régionales d'assurance vieillesse à Augarde Dupraz (Jounnés). 

délivrer, aux agents des cadres, une attestation leur permettant AUjoujat. Dupuis José), 

d'élablir leurs droits, au regard de J'assurance maladie, en applica- Aumeran. -hapan-Delmas, Seine | 

tion de l'article 72 de l'ordonnance du 19 octobre 1945, dès avant la Babet Raphaël), hr Dupuy Marceau), 

bquidalion de leur-pension ou rente de vicillesse, sous la seule Bâchelet. Gironde 

condition que les intéressés aient effectué, en application de la loi Bacon. ier. Duquesne. 

du 28 août 14948, le versement rétroactif susceptible de leur ouvrir Badie >HaTpUn 4 Durroux. 

droit à une telle pension ou rente. Afin de permettre un rappel de Badiou. Char! Een. 2 Dusseaulx. 

ses instructions aux organismes intéressés, il conviendrait que Barangé tCharles), astellain. Duveau. 

l'honorable parlementaire précise, Je cas échéant, le nom des et-Loire. 

agente des cadres ayant effectué le versement rétronctif auxquels la 

lélivrane {atio: nt il s'acit aurail été refusée. Bardoux ‘Jacques). Chevalier (Fernand), |Evrard. 

délivrance de l'attestation dont il s’agit au 

Barrol. Chevallier (dacques), |Fagon (Xv:9. 
Bas. Alger Faraud 
12817. — M. Eugène Henault expose à M. le ministre du travail et de Pau: Bastid. Chevaïller (Louis), Farine Philippe). 


la sécurité sociale que de nombreux arlisans el Cominerçants 88 
plaisnent vivement de l'application de l'article 6 de l'arrêté du 
è novernbre concernant la majoration de prime de 20 p. 100 aceordée 
aux salariés bénéficiaires des prestations familiales; ii en résulte 
que les entreprises qui emploient surtout des célibataires vont se 
trouver favorisées par rapport à celles qui ocenpent surtout des chefs 
de famille. I lui demande s'il ne pense pas qu'il serait souhaitable 
que le remboursement à l'employeur de la majoration de prime de 
20 p. 100 indiquée ci-dessus s'effectue selon le prineipe de compen- 
salion de la caisse des allocations familiales. (Question du ?8 décem- 
dre 1949.) 


téponse, — Ta prise en charge de Ja majoration des preslations 
familiales prévue par l'article 6 de l'arrêté du 3 novembre 1949 ne 
peul être envisagée en l'absence d’une disposition  Ksislative 
expresse, En effet, les prestations familiales mises à la charge des 
caisses d'allocations familiales sont dimitativement désignées 
la loi. 


12H17. — M, Frédéric-Dupont demande à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale pourquoi les étudiants inscrits dans une 
école d’arts décoratifs ne bénéficient pas de la prorogation de la 
limite d'âge au delà de vingt ans en ce qui concerne le droit aux 
allocations familiales en cas d'études posit-scolaires. ‘Question du 
3 anvier 1950.) 


Réponse — Aux termes de l'article 10 de la loi du 22 août 1916, les 
prestations familiales ne sont dues, lorsque l'enfant poursuil ses 
études, que jusqu’à l’âge de vingt ans. Cependant, cerlaines caisses 
d'allocations familiales ont décidé d'accorder, sur les sommes dont 
elles disposent au titre de l'action sanitaire et sociale, des presta- 
tions supplémentaires en faveur d'enfants qui ont dépassé les âges 
limites prévus par la loi. Les conditions d'octroi de ees prestations 
sont fixées en ce cas par le conseil d'administration de la caisse, 
conformément à l'arrêté du {7 juillet 1948 et sont inseriles dans le 
règlement intérieur de la caisse d'allocations familiales in‘Cressée. 
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Baurens 
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Clostermann. 
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Colin 
Condat-Mabhaman,. 
Cordonnier. 
Coste-Floret (Alfred), 
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Hérault, 

Coudray. 
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Crourier. 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Damas. 

Darou. 

David ‘Jean-Paul, 
Seine-et-Oise. 
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Mme Degrond. 
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Faure 
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Félix. 

Finet 
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Froment. 

Furaud. 

Gabelle. 
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Gaillard. 

Gallet 

Galv-Gasparrou, 

Garavel 

Garet. 

Gau 

Gavin! 

Gay (Francisque). 

Gazier. 
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Gernez 

Gervolino. 
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Godin. 

Gorse 

Gosset 
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Guillou Louis). Martineau. {Ramadier. Camphin. Grelfer. Mouton. 

Finistère. Masson (Jean), Haute |Ramarony. Cance. Grenier (Fernand), Mudry. 
Guissou (lenrl). Marne. |Ramonet Cartier (Marius), Gresa (Jacques), Musmeaux. 
Guilton Maurellet. IRaulin Laboureur (de). Haute-Marne. Gros. Mine Nautré. 
Guyomard Maurice-Petsche. Raymond-Laurent Casanova. Mme Guérin (Lucie), Nedelec. 
Guyon ;Jean-Ray- Mauroux Reeb Castera seine-Inférieure. Noël (Marcel), Aube 

mond), Gironde, Mayer (Daniel), Selne |Regaudie. Cermo!acce. Mme Guérin (Rose), |Patinaud 
Haïbout, René Mayer, Conslan- |Rille-souit. Césaire. Seine Paul ‘Gabriel), 
Henault tine. Rencurel Chambeiron. Gu'guen Finistère, 
Henneguelle Mazel Tony Révillon Charmbrun de), Guillon (Jean), Indre-|Paurmier. 
Horma Ould Babana. Mazier Reynaud ‘Paul. Mme Charbonnel. et-Loire. Perdon :Hilaire). 


Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 
Hugues (Joseph- 
André), Seine. 
Hulin 
Hussel 
Hutin-Desgrèes. 
Ihue! 
Ja“quinot 
Jacquet 
Jean-Moreau. 
Jeanmot. 
Joubert 


Jouve (Géraud). 
Juglas 

juies-Julien, Rhône. 
Juiy 


Kaütfmann. 


ir 

Kneger (Alfred). 

Kuelin René), 

Labrosse 

Laaze (Henri). 

Lacoste 

Jalle 

Larmarque-Lando. 

Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 

Mile Lamblin 

Lamine Guèye. 

Laniel (Joseph). 

Lapie 

Laribi. 

Jaureili. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord 

Le Rail 

Lecourt. 

le Coutaller 

Lecnhardt (Francis). 

Mine 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis 

Legendre 

Lejeune (Max), 
somme 

Mine Lempereur. 

Le Sciellour. 

Lescorat. 

Lespès 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Liquard. 

Livry-Level. 

Loustau. 

louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Macouin. 

Maïlbrant 

amba Sano. 

Marcellin. 

Marc-Sangnier. 

Marie (André). 

tLouis). 
aroselli. 

Martel (Louis). 

Martine. 


MM. 
{Airoldi. 
Mile Archimède. 


Astierde La Vigerie (d”). 


Auguet 
Pallanger (Robert), 
Se ne-et-Oise. 


» 


(Pierre-Oiivier). 


Lefebvre (Fran- 


Mazuez (Pierre- 
Fernand). 


Merck 

Méde: n. 

Mha gnerie. 

Mekki. 

Mentnon ‘de) 

Mercier {André-Fran:- 
çois', Deux-Sèvres 

Métayer. 

Jean Meunier, 


Intre-et-Loire. 

Michaud Louis), 
Vendée. 
Michelet. 

Minjoz. 
Mitterrand. 

Moch tJules). 

Maoi<an 

Mol'et (Guy). 
Mondon. 

Monin. 

Monjaret. 

Mont 

Monteif {André), 
Finistère 

Montel (Pierre). 
Montillot., 
Morice 
Moro-Giafferri 
Mouchet 
Moussu 

Moustier (de). 
Moynet 
Mutter {André). 
Nazi Boni. 

Ninine. 

Nisse 

Noël (André), 
Puy-de-Dôme. 

Noguères. 

Olmi 

Orvoen 

Ouedra0yo Mamadou. 

Pa ewski 

Pantaloni. 

Penoy 

Petit ‘Eugène-Clau- 
dius). 

Petit (Guy), Basses 
Pyrénées 

Mme Germaine 
Pevroles. 

Pevytel 

Pflimlin 

Philip (André). 

Pierre-Gronès. 

Pinay 

Pineau 

Pleven (René). 

Poimbœutf. 

Mme PoinsoChapuis. 

Poirot (Maurice). 

Poulain 

Pourtier 

Mle Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Queuille. 


(de). 


Quilics. 
Rabier. 


Ont voté contre: 


Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Benoist (Cherles). 

Berger. 

Besset 

Beugniez. 

Billat. 

Billoux. 

Biscarlet. 

Bissol. 


Ribeyre Paul). 

Ri ‘OU 

Rigal (Eugène), Seine. 

Rincent 

Rollin 

Roques. 

Rou:on 

Rouss?au 

Mohamed Cheikh. 

saravane LatnDerr 

Ssauder. 

schalf 

Schauffler (Charles). 

scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Ilaute-Vienne. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), Man- 
che 

schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle, 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Segelle. 

Senghor. 

Serra. 

Sesmaisons (de). 

Siefridt,. 

sigrist 

Silvandre. 

Simonnet. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Smail. 

Solhinhac. 

sourbet, 

Taillad2. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen Pierre), 
I}2-ct-Vijaine. 

Temp.e. 

Terpend. 

Terrenoire. 

Theett>n. 

Thibault. 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 

Thoral. 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tinguv (de). 

Toublanc. 

Triboulet, 

Truffaut, 

Valay. 

Valentino. 

Vée 

Vendroux. 

Verneyras. 

Very ‘Emmanuel). 

Viard. 

Viatte. 

Villard. 

Viollettz ‘Maurice). 

Vuillaume. 

Wagner. 

Wasmer. 

Mile Weber. 


(Louis). 


B'anchet. 

À 

Bonte (Florimond). 
Bourbon. 

Mme Boutard. 
Boutavant. 

Brault. 

Mme Madeleine Braun. 
Brillouet. 


Cachin (Marcel). 
Calas. 


Chausson. 

Cherrier. 

Citerne. 

Mme Claeys. 

Cogniol. 

Costes (Alfred), 
Seine. 

Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofol. 

Croizat 

Mme Darras. 

Dassonvilie. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Djema 

Mme Douteau. 

Dreyfus-schmidt. 

Duclos ‘Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise. 

Dufour. 

Dumet 

Duprat 


Jean-Louis). 
(Gérard). 


Marc Dupuy, Gironde. 


Dutard 

Mme buvernois. 
Fajon (Etienne). 
Fayet. 
Félix-Tchiraya. 
Fievez. 

Mme François. 
Mue Galicier. 
Garaudy. 
Garcia. 

Gautier. 

Genet. 
Ginestet. 

Mme Ginollin. 
G'ovoni. 

Girard. 
Girardot. 
Gosnat. 
Goudoux. 
Gouge. 


Guyot (Raymond), 
seine 

Hamani Diori 

Hamon (Marcel) 

Mrr.e Hertzog-Cachin, 

Houphonet-Loigny. 

Hugonnicr. 

Joinville 
leret), 

Juze 

Juian (Gaston), fau 
tes-Alpcs 

Kkriegel Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 
Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Mme Le Jeune (Hé- 
lène:,Côtes-du-Nord. 
Lenormand. 
Lepervanche 
L'Huilher {Waldeck). 

Lisetie. 

Llante. 

Lozeray. 

Maillocheau 
Mamadou Konate. 
Manceau. 

Murty (André) 
Masson (Aibert), 
Loire. 

Maton. 

André Mercier, Oise. 

Meunier (Pierre), 
Côte4'Or 

Michaut (Victor), 
Se'ne-Inférieure. 
Michel. 


Montagnier. 
Môquet. 
Mora. 
Morand. 


(Alfred Mal-! 


Mme Péri 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine, 

Peyrat 

Pierrard. 

Pirot 

Poumadère. 

Pourtalet. 

Pouyet, 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté, 

Ramette. 

Renard 

Mine Reyraud. 

Rigal {Alb»?rt), Loiret, 

Rivet. 

Roca. 

Roch?t (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute ‘Gabriel), 
Gard 

Roucante (Roger), 
Ardèche. 

Rufre 

Mile Rumeau., 

Savard 

Mme Schell. 

Servin 

Signor. 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon ‘Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud, 

Tricart. 

Mme Vaillant - Coutu- 
rier. 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Verm'ersch. 

Pierre Villon. 


Zunino. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 


Baylet. 
Boukadoum. 


Derdour. 

Khider. 

Lamine Debaghine. 
Lécrivain-Servoz. 


Mendès-France. 
Mezerna. 
Oopa Pouvanaa. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Recy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Ben Tounes, Forcinal, Mokhtari et Naegelen (Marcel), 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 


président de 


M. Roclore, qui présidait la séance. 


l’Assemblée nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


LT Nombre des 


Pour 


605 
311 


423 
182 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
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